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CHAPITIli:  XI. 

SITEVTION  I'OUTIOIÎE  PE  MAETE  EN  1708. 

PBtTEMIONS  HES  mSSANCES  El  «OPtPNNRS  A LA  POS8FS^*IO^ 
llK  CETTE  ILE. 

On  a vu  dans  le  volume  précédent  quels  furent, 
sous  la  domination  de  l’Ordre  de  Saint-Jean , le  gou- 
vernement, les  lois,  et  l’administration  financière  de 
nie  de  Malte  et  de  ses  dépendances.  Il  nous  reste, 
pour  compléter  l’historique  de  cette  domination,  à 
rapporter  l’événement  qui  fit  perdre  aux  chev.aliers 
tme  position  si  belle,  si  parfaitement  en  harmonie 
avec  leur  institution.  Mais,  avant  d’entreprendre  ce 
ré'cit,  il  importe  de  faire  connaître  l’état  moral  de 
l'Ordre,  les  dispositions  des  Maltais,  et  les  secrets 
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desseins  des  grandes  piiissîmces  européennes  à l’é- 
gard de  Malle , au  inomenl  où  cette  île  fut  assaillie  par 
une  année  française.  Ces  divei’ses  considérations 
serviront  de  préambule  à une  catastrophe  mal  con- 
nue, plus  mal  expliquée  encoi-e,  et  dont  nous  avons 
vu  les  causes  auxiliaires  se  développer  dans  le  cours 
de  cette  histoire. 

Élut  moral  de  l’Ordre,  ün  n’a  point  oublié  qu’une 
division  profonde  avait  éclaté  au  sein  de  l’Ordre  de 
Saint-Jean  dès  les  premiers  tem[)s  de  son  établisse- 
ment à Malte,  et  que  cette  discorde,  suivie  de  tu- 
multes, de  rixes,  de  séditions,  avait  porté  un  coup 
mortel  à la  discipline,  condition  essentielle  de  toute 
institution  militaire. 

D’autres  causes  concoururent  encore  à la  déca- 
dence de  cette  grande  milice  clu’é^one , et  parmi  ces 
causes  nous  devons  remarqueif  : — le  sacrifice  de 
son  indépendance  exigé  parÇlMiçfeeifOuint,  pour  prix 
de  la  donation  de  Malle;  — la  faculté,  que  s’arrogè- 
rent les  papes , de  rendre  leur  volonté  supérieure  à 
ceUe  des  Chapitres  généraux;  — l’usurpation  gra- 
duelle de  l’autorité  par  les  gi-ands-maitres,  qui  rédui- 
sirent les  Chapitres  généraux  à ne  plus  s’occuper  que 
des  objets  d’administration,  dont  il  leur  plaisait  de  les 
entretenir,  et  finirent  par  ne  les  plus  convoquer;  — 
enfin , le  droit  que  les  souverains  pontifes  et  les  princes 
chrétiens  s’attribuèrent  de  disposer  des  principales 
dignités. 

Par  suite  de  ces  diverses  atteintes , l’Ordre,  déchu, 
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(lost'omlil  au  niveau  crime  milice  clesliime  à verser 
son  saiij»  en  Iribut  ; la  laveur  devint  runique  voie  qui 
eonduisit  à la  fortune  et  aux  honneurs;  on  obtint  des 
dispenses  de  rc’siclence  au  couvent,  de  caravanes  et 
d’autres  devoirs;  et  les  grâces  pcnamiaires  furent  la 
récompense  de  brigues  formées  pour  rcflc’ction  des 
grands-maîtres. 

Mais  si  rinslitution  allait  se  clc^'raclant , de  noblc^s 
creui’s  ne  cessaient  point  de  battio  sous  res  poitnnes 
de  chevaliers  ; aussi  longtemps  que  leurs  entreprises , 
ou  celles  des  princes  chrétiens,  dont  ils  étaient  alors 
les  puissants  auxiliaires,  fui’cnt  dirigées  contre  lesin- 
fidcdes,  ces  soldats  de  la  Croix  se  montrèrent  par 
leur  valeur,  par  leurs  exploits,  dignes  en  tout  point 
de  la  gloire  de  leurs  devanciers.  Ils  furent  surtout  su- 
blimes sous  La  Valette  ; mais  l’ordio  du  pape  qui,  pen- 
dant le  magistère  de  Verdale , leur  prescrivit  de  res- 
pecter tout  bâtiment  sortant  des  ports  de  la  chrétienté 
|K)ur  se  rendre  dans  le  Levant,  et  réciproquement, 
amena,  sous  Martin  Garcès,  le  refroidissement  de 
rarcleur  guerrière.  Elle  se  réveilla  sous  Âlof  de  Vi- 
gnacourt,  pour  s’éteindi-e  encore  sous  Lascaris. 

A cette  époque,  les  chevaliers,  au  mépris  de  leurs 
statuts,  qui  ne  leur  permettent  de  combattre  les  puis- 
sances chrétiennes  que  pour  leur  défense  légitime, 
ne  sont  plus  que  les  auxiliaires  do  ces  mêmes  puis- 
sances, dans  les  guerres  quelles  se  font  entre  elles.  A 
l’avénement  de  la  maison  de  Bourbon  an  trône  d'Es- 
pagne, rinfluencc  que  cette  puissance  avait  exercée 
sur  l'Ordre  passe  .à  la  France,  qui,  sous  le  magistère 
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(le  l’iiilo,  exige  que  les  liàliiiieiils  de  guerre  de  la  Ke- 
ligion  n'élablissonl  plus  leui'S  croisières  dans  rArclii- 
pol.  Des  lors  le  mobile  do  la  gloire  lut  tolalemeni 
(deinl  : le  but  de  rinslilulion  était  avorté. 

I,e  luxe,  qui  s'introduisit  sous  IVrellos,  amena  à 
sa  suite  les  vices,  la  débaïudie  (U  la  corruption.  Itien- 
lôt  on  n'arma  plus  en  course  que  pour  la  forme , et 
l’on  ne  desira  obtenir  nne  commandorie  que  pour 
aller  en  dissiper  les  revenus  sur  le  continent. 

Mais  la  plus  graniU*  plaie  de  l'Ordre  était  l'état  de  ses 
linances.  Peu  de  lemj)S  apri;s  son  élabliss<*ment  à 
Malle,  la  langue  d’Angleterre  futsuppiâmée,  et  les  biens 
qui  y étaient  all'ecUîs  lui  furent  enlevés.  I)essé‘<piestres, 
des  imjmts,  furent  mis  à diverses  reprises  sur  ses  [)ro- 
pritdés  en  lispagne,  eu  Portugal,  en  France  , en  Alle- 
magiH‘,  en  Pologne  et  dans  les  diflérents  «dats  de 
ritalie.  Les  enlieprises  auxquelles  il  se  livra  on  dans 
lestpielles  il  fut  entraîné  le  constituèrent  dans  des 
déjtenses  qui  excédèrent  ses  ressources.  Quelques 
accpiisitions  avec  les  bénélices  d(*  la  coui'se  rétabli- 
rent momentanément  l’équilibre  financier,  et  en 
1788,  le  trésor,  dont  les  recettes  s’élevaient  à 
.3,1.^6,719  francs  et  les  dépenses  à 2,967,505  francs, 
avait  annuellement  nne  balance  en  s:t  faveur  de 
189,216  francs.  Mais,  dès  les  premiers  actes  de  la 
révolution  fi’ançaise,  cet  excédant  de  recettes  dis- 
parut ; bientôt  il  fut  suivi  d'un  déficit  toujours  crois- 
sant ; ce  d(‘ficit  devint  énorme,  par  suite  du  décret  de 
l'Assiunblée  législative,  ipii  réunit  aux  domaines  na- 
tionaux les  biens  (pie  I Ordre  possi'-dail  en  France;  — 


Digitized  by  Coogle 


IH-.  «.\L1I-. 


|i;ir  la  ik  i II-  tirs  auUes  Mens,  silue!>  dans  les  pays  lun- 
<|uis  oiioeeniuis  iw»r  les  années  françaises;  — parles 
ini|K)silions  dont  furent  grevés  ceux  qu’il  conservaii 
encore  en  Espagne , en  Portugal  et  dans  le  royaunu* 
des  Deux-Siciles;  — par  la  stagnation  du  coiiiinerce; 
— enfin , par  les  dépenses  (|ue  nécessitait  rentrelien 
<les  chevaliers  français  qui,  proscrits  en  France  el 
<lénués  de  toute  ressource , éUiient  venus  chercliei’  à 
Malle  un  asile  et  des  moyens  d'existence. 

Tant  de  pertes  réduisaient  les  recettes  à 1 ,000,000 
de  francs,  tandis  que  les  dépenses  restaient  à [»eu  près 
les  mêmes.  Pour  combler  le  déficit , on  euqu'uuta , 
soit  à Malle,  soit  hoi-s  de  l’ile,  différentes  sonuues 
((ui  firent  monter  les  dettes  à 6,000,000;  on  ré- 
forma une  partie  des  troupes;  on  désarma  les  vais- 
seaux ainsi  que  les  galères;  on  fit  fondre  et  convertir 
en  Aïonnaie  l’ai^enterie  de  la  marine , ainsi  qu'une 
partie  de  celle  alVectée  au  granil-inaîlre  el  à ITiôpital, 
el  on  puisa  dans  la  caisse  de  rUniversité.  L'tanpioi 
tie  ce  dernier  moyen  eut  |K)ur  efl'el  (U;  ruiner  le  crédit 
el  d’exciter  le  inéconlenlemtMil  des  Maltais.  Pour  y 
remédier,  on  offrit  aux  créanciers  de  doubler  les  in- 
térêts, mais  la  confiance  était  détruite;  on  tenta  des 
emprunts  hors  de  file,  mais  l'épuisement  des  puis- 
siinces  qui  avaient  soutenu  et  qui  soutenaient  encore 
la  guerre  contre  la  F rance , fil  échouer  toutes  les  né- 
gociations. La  Ijaïuiueroule  était  imminente,  lorS4|ue 
le  traité  avec  la  Russie,  sous  Paul  I",  vint  un  inslani 
relever  les  espé*raiu  es;  cepeiulanl,  loinde  les  l éaliser, 
ce  traité  ne  fit  qu’accéléiei-  la  catastrophe. 
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1/etVel  iiioral  |>rocliiit  par  la  révoiiilioii  l'raiivaist; 
sur  l’Ordre  de  Saint-Jean  ne  liil  [uis  moins  désas- 
treux. Quelques-uns  de  ses  membres,  on  ne  saurait 
le  nier,  en  avaient  adopté  les  maximes,  mais  l’im- 
mense  majorité  les  re[)0uss;iit  avec  horreur.  P<“r- 
suadé  que  cette  révolution  dévorerait  tous  ceux  <pii 
l’avaient  faite  on  défendue,  et  que  les  Français  ni* 
tarderaient  pas  à rej^retlcr,  à nqipeler  la  famille  de 
lem*s  rois,  l’Ordre  en  général  s’aveuglait  sur  la  por- 
tée de  cette  grande  commotion  politiijue;  il  ne  con- 
cevait pas  qu’il  pût  lui-méme  être  atteint  avant  cette 
restauration  dont  il  faisait  dépendre  le  salut  de  la 
France  et  le  sien.  D’autre  part , les  chevaliers  alle- 
mands, jiortugais,  espagnols,  cnûgnaient  que  le  tor- 
rent révolutionnaire  ne  se  répandît  sur  leurs  pays, 
comme  il  avait  déjà  couvert  l’Italie.  Les  partisatis 
des  idées  françaises  regardaient  la  contre-révolution 
comme  une  chimère,  et  la  persistance  dans  l'alliance 
de  la  France,  en  observant  une  exacte  neutralité, 
comme  l’imique  moyen  de  sauver  l’Ordre.  D’autres  , 
convaincus  qu’il  était  désormais  dans  l’impossibiliti* 
de  se  soutenir , disaient  que  la  France , celle  de  toutes 
les  puissances  qui  avait  le  |)lus  fait  |>our  l’institution, 
devait  légitimement  lui  succéder  dans  la  posse.ssiou 
de  l’île  de  Malle,  et  obtenir  la  prélérence  sur  les  au- 
tres puissances  qui  la  convoitaient. 

Au  milieu  du  conflit  des  opinions,  aigries  par  le 
ressentiment  des  chevaliers  français,  qui  ne  |>ardon- 
liaient  |kis  aux  autres  langues  de  vouloir  les  dépouil- 
ler de  leurs  dignités,  et  qui  redoutaient  de  subir,  :t  la 
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mort  de  Hompesch , le  sort  éprouvé  autrefois  par  la 
langue  d’Angleten-e,  le  grand-maître  et  son  Conseil 
ne  sachant  à qui  entendre , laissaient  flotter  les  rênes 
du  gouvernement  au  gré  des  passions  qui  animaient 
les  divers  partis. 

Disposilions  des  Maltais.  — (æ  [jouvoir  faible,  ir- 
résolu et  à peu  près  à la  merci  des  événements , ne 
|K)uvait  guère  compter , d’ailleurs  , en  cas  de  danger, 
sur  un  appui  bien  efficace  de  la  part  des  Maltais,  dont 
il  avait  froissé  les  sympathies  nationales.  On  se  sou- 
vient , en  efi'et,  que  ce  fut  sans  consulter,  ou  plutôt  en 
les  trompant,  qu’on  fil  passer  les  habitants  sous  la 
domination  de  l’Ordre  de  Saint-Jean  ; la  tradition  ne 
s’en  était  jx)int  perdue.  On  a vu  ensuite  que,  malgré 
l’engagement  contracté  par  écrit,  et  renouvelé  sous  la 
foi  du  serment  à chaque  élection  de  grand-maître,  de 
respecter  leurs  franchises,  privilèges,  immunités,  on 
ne  se  lit  point  scnipule  de  les  violer  dans  toutes  les  oc- 
casions. Sans  respect  pour  la  foi  jurée,  l’Ordre  avait 
restreint  les  prérogatives  du  Conseil  jwpulaire,  et  plus 
tiird  l'avait  supprimé;  il  avait  successivement  dé- 
|)ouillé  rUniversité  et  le  Hakem  de  leurs  attributions; 
usurpé  les  droits  de  douane  et  d’accise;  créé  des 
taxes  pour  l’entretien  des  troupes  et  l’érection  des  for- 
tifications; contraint  les  citoyens  au  service  militaire, 
aux  travaux  d'utilité  publique,  et  saisi  leurs  biens; 
éloigné  les  hommes  de  mérite  et  de  talent  des  emplois 
publics;  exclu  les  nobles  déshonneurs  et  des  distinc- 
tions; substitué  aux  lois  siciliennes  d’autres  lois  éma- 
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nées  cl(!  la  seule  volonté  des  graïuls-inaitres;  il  avait 
enllii  multiplié  les  violations  au  jwint  qu’à  l’époque 
où  nous  nous  trouvons  (1798) , il  ne  restait  plus  rien 
de  ces  libertés,  de  ces  lois  municipales,  sous  lesquelles 
les  Maltais  avaient  vécu  si  longtemps,  et  |)our  la  con- 
servation desquelles  ils  avaient  renoncé , en  faveur 
de  l’Ordre , à une  créance  de  30,000  florins  d’or. 

Mais  ce  qui  avait  blessé  les  Maltais  plus  profondé- 
ment peut-être  que  toutes  ces  atteintes  à leurs  privi- 
lèges, ce  qui  entretenait  chez  eux  un  ressentiment 
que  n’avait  pu  étouffer  le  despotisme  sous  lequel  ils 
pliaient  depuis  près  de  trois  siècles , c’était  la  préten- 
tion exagérée  des  membres  de  l’Ordre  à s’attribuer 
l’illustration  exclusive  de  Malte,  prétention  révélée 
dès  le  principe  par  le  propos  d’un  chevalier , affir- 
mant que  nie  ne  valait  pas  le  pan:hemin  poilant 
l’acte  de  cession  de  Charles -Quint;  c’étaient  encore 
les  manœuvres  déloyales , les  moyens  honteux  em- 
ployés pour  soustraire  des  archives  publiques  les  actes 
attestant  l’état  civil , la  constitution  et  h‘s  usages  dt‘  la 
nation;  c’était  enfin  cette  morgue  héréditaire  parmi 
les  chevaliers,  qui  regardaient,  sauf  de  très-rares  ex- 
ceptions , tous  les  .Maltais  comme  d’une  nature,  d’une 
classe  fort  inférieur*;  à la  leur,  et,  par  ces  motifs, 
les  maintenaient  dans  une  déj)endance  abrutissante. 

Et  cependant,  c'étaient  ces  mêmes  Maltais  qui 
avaient  empêché  l’Ordre  de  tomber  sous  les  coups  de 
Soliman  II  lors  du  siège  de  156b,  événement  glo- 
rieux dont  les  historiens  de  la  Religion  n’ont  pu  parler 
sans  proclamer  les  services  décisifs  rendus  alors  par 
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le  peupli!  d<*  l’ile  (1).  Les  chevaliei-s  donnerenl  à 
Malte  d'éclatants  exemples  de  valeur,  el,  ce  qui  a uu 
mérite  plus  réel,  ils  créèrent  des  institutions,  tirent 
des  fondations,  élevèrent  des  monuments  civils  et 
militaires  dignes  d'admiration.  Voilà  leur  part  de 
gloire,  voilà  leurs  bienfaits,  et  jamais  personne, 
[>armi  les  Maltais,  n’a  prétendu  les  nier.  Mais  peut- 
être  ceux-ci  sont-ils  en  droit  de  faire  observer  qu’ils 
consacrèrent  à ces  monuments  et  leurs  bras  et  leurs 
deniers;  en  ce  qui  tourbe  les  guerres  terribles  sou- 
tenues par  les  chevaliers,  et  leurs  exploits  fameux, 
ils  peuvent  ajouter,  sans  craindre  un  démenti,  qu’ils 
ont  arrosé  du  plus  pur  de  leur  sang  les  champs  de  ba- 
taille où  l’Ordre  a coii(|uis  sa  gloire  et  sa  célébrité, 
qu’ils  ont  soulfei-t  la  dévastation  et  l’esclavage , con- 
séquences inévitables  des  vœux  de  l’üi'dre  de  Saint- 
Jean  , enchaîné  par  l’esprit  de  son  institution  dans  un 
étal  permanent  d’hostilité  avec  les  inlidèles;  enfin, 
(pi’ils  ont  vu,  à plusieurs  reprises,  leur  {M)pulatiou 
décimée  parlaivest(^  el  la  famine,  résultant  de  l’im- 
prévoyance d’une  administration  tout  entière  aux 
soins  de  la  guerre. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  l’on  ajoute  aux  griefs  jtrécé- 
deinment  énoncés,  que  l’Ordre  exerçait  un  mono- 


(1)  M.  lie  BoisKPlin,  entre  antre;,  a fait  ressortir  aiec  une  loyale  impar- 
lialité  les  importants  secours  fournis  par  les  Maltais  pendant  ce  sii'fte  mi'niu- 
ralde.  Ce  passage  le  plus  saillant,  le  plus  instructif  pour  nous,  est  celui  on 
des  soldais  maltais,  ciceilents  nageurs,  l'épée  aut  dents  et  tout  nus,  atta- 
ijuent  en  pleine  eau  une  estocade  occupée  par  les  Turcs,  qu'ils  renversent, 
massacrent  et  poursuivent,  toujours  nageani.  Jusqu'au  rivage.  Ab  iino  dtsrc 
(iitines  ( Voïcr  Mallf  (iHcieroie  el  moderne.  I II  |i  CH  el  suiv.l 
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lK>le  odieux,  eu  obligeant  les  liabitants  à payer  aux 
prix  (pi'il  lui  plaisait  de  fixer  U;s  grains  et  autres 
deai’ées  de  j)reuiit*re  nécessité  achetés  à l’étranger; 
<{ue  les  grands-iuaitres  |>uisaient  arbitrairement  dans 
la  caisse  de  l’Université,  et  que,  lorsque  par  suite  de 
ces  prévarications  la  banqueroute  était  inunineute , 
ils  lecouraient  ii  une  coupable  charlatanerie  poiu’ 
voiler  le  goulTre  dans  lequel  les  Maltais  ensevelis- 
saient leur  l’ortiine;  si  l’on  se  rappelle  que  ces  mêmes 
graiids-maitres  dis{K>saient  ii  leur  gre  de  la  fortune 
et  de  la  vie  de  leiii  s sujets,  i*t  que  c;eux-<;i,  jiour  se 
soustraire  à l’opfiression,  se  jetèrent  dans  les  bras  de 
l’inquisiteur  et  de  févèque;  on  restera  convaincu  que 
la  balance  des  obligations  réciproques  ne  se  trouvait 
pas  en  faveur  de  l'Ordre.  Toutefois,  il  faut  le  recon- 
naître, ce  |K)uvoir  absolu  des  grands-maîtres,  monu- 
ment de  féodalité  arrivé  jusqu’à  nous  dans  sa  pureté 
barbare,  se  teinjiérait  assez,  fréquemment  par  égard 
|)Our  certains  membres  de  l’ürdi'e,  protecteui'S  eux- 
mêmes  de  telles  personnes,  de  telles  familles.  Mais  ces 
faveurs,  ces  grâces  exceptionnelles,  presque  toujours 
achetées  [lar  la  coupable  toléranc<‘  du  proU'gé,  forcé 
de  fei-nier  les  yeux  sur  le  déshonneur  de  sa  famille, 
toute  cette  vie  d’intrigue?  et  d'abaisseniunit  d’un  côté, 
de  chasteté  scandaleuse  de  l’autre  (1),  avaient  jeté 
dans  les  mœurs  la  plus  incroyable  perturbation. 

Un  t<d  étal  de  choses  devait  produire  (>t  |)roduisil 


(I)  LoMiinnbres  de  l'Ordro  de  Saint-Jean  fai>aieni,  euiiiiiir  on  l'a  dit,  les 
trois  vipiii  de  rhatUlé,  A'obrinsnnre  et  de  pauvreté. 
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* t'ii  ell'el  im  iiiéconteiUenieiU  qui,  i'oiiiuiUé  sous  le 
iiiajfislèrc  de  Piuto,  éclata  sous  celui  de  Xiiuenès; 
mais  l’eulreiuise  échoua  : les  Maltais,  imbus  de  l’idée 
qu’ils  ue  pouvaient  soutenir  leur  indéjiendance  }>oli- 
tique,  n’élaieul  pas  d’accord  sur  le  choix  de  la  puis- 
sance à laquelle  ils  voulaient  confier  leui’s  destinées, 
et,  n’ayant  rien  sti[>ulé  d’avance  avec  celles  de  ces 
puissances  qui  prétendaient  à la  jiossession  de  lem- 
île,  ils  n’avaient  en  perspective  qu’un  changemeul 
de  despotisme.  Lors  de  la  i-évolution  française , le 
mécontentement  s’accrut  par  les  rigueurs  iiupiisito- 
riales  du  gouvernement  et  par  les  emprisonnements, 
les  exils,  les  confiscations  qui  en  furent  la  suite. 

D’après  ce  qu’on  vient  de  dire  , il  est  évid(*nt  que 
sous  le  magistère  de  Hompesch  les  dis[>ositions  des 
Maltais  n’étaient  rien  moins  (]ue  favorables  .à  l’Ordre. 
II  y avait  pourtant  une  distinction  à établir  entre 
les  .sentiments  des  habitants,  distinction  résultant 
des  localités,  de  l'inégalité  de  civilisjttion,  et  qu’il 
est  nécessaii'e  de  faire  ressortir  ici , pour  rendre 
plus  saisissable  l’explication  des  événements  qui  vont 
suivre. 

L’île  de  Malte  jwssède  deux  populations  très-dis- 
tinctes : les  habitants  des  cités  et  ceux  de  la  cam- 
pagne. 

Oes  derniers,  sobres,  laborieux,  d’une  docilité  à 
toute  épreuve,  si  ce  n'est  dans  leurs  querelles  parti- 
culières, suivies  quelquefois  de  cruelles  vengeances, 
parlant  un  langage  ipii  n'est  entendu  que  de  leurs 
compatriotes,  et  ne  fréquentant  la  ville  que  jK»ur  leurs 
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inlérèls;  les  j»ays:ms.  disons-nous,  ont  ronsoivé 
^»|•esque  sans  altéialion  les  anciennes  coiiUiines,  les 
mœurs  agrestes,  tellement  dillerentes  de  celles  des 
citadins,  qu’ils  semblent  appartenir  à une  autre  na- 
tion; d’une  ignorance  extrême,  et  religieux  jusqu’au 
fanatisme,  ils  sont  tout  dévoués  aux  prêtres,  pour 
l<*S(piels  ils  ont  la  plus  grande  vénération.  C’est  l:i 
l’histoire  de  toute  société  dans  son  adolescence. 

Quant  aux  habitants  des  cités,  ils  étaient,  à raison 
de  leui’s  relations  avec  les  chevaliers,  moins  igno- 
rants que  ceux  de  la  campagne;  mais  dominés  comme 
eux  par  les  préjugés  religieux  et  privés  de  la  liljerté 
de  la  presse,  ils  s<?  trouvaient,  sous  le  rapport  de 
l’instruction,  h plusieurs  siècles  en  arrière  des  na- 
tions éclairées  de  rKuroj)c;  placés  sous  la  surveil- 
lance d’un  inquisiteur  et  dans  la  dépendance  d’un 
gouvernement  essentiellement  monacal,  ils  n’osaient 
s’écarter  l’exercice  des  devoirs  religieux,  dans 
lesquels  ils  étaient  soigneusement  élevés,  sans  crain- 
dre de  <’ompi’omellre  leui-  conscience  et  leur  pi‘r- 
sonne;  ils  devaient  même  s’abstenir,  |)ar  scrupule  (ui 
par  prudence,  de  la  lecture  des  ouvrages  philoso- 
{ihicpies,  existant,  il  est  vrai,  dans  la  bibliothèque  ]tu- 
blique,  mais  où  l’on  ne  pouvait  les  lii  esans  une  imm-- 
mission  de  Home.  Or  donc,  pour  tout  ce  qui  tient  aux 
connaissances,  les  citadins  manquaient  des  plus  in- 
téressantes; mais  ce  défaut  d’éducation  sociale  et  po- 
liti<jue  ne  les  empw'hait  j«>s  de  sentir  vivement  les 
vexations  et  les  injustices  dont  on  h's  accablait.  Leurs 
voyages,  leurs  rapports  <ominerciaux  d<’  peuple  .à 
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leui  avaient  (railleurs  suggén'dos  ra|<[iriM  lie- 
ineiUs,  (les  eoinparaisons  : de  là,  les  opinions,  les  ju- 
gements (|ui  en  dérivent. 

De  eet  exposé  moral,  il  résulte  que  les  habitants 
de  la  campagne,  vivant  loin  du  foyer  des  intrigues, 
du  contact  du  des|X)tisme  des  grands-maîtres  et  des 
chevaliei’S,  n’aspiraient  point  à changer  de  domina- 
tion ; dans  le  fait,  ils  se  montraient  assez  satisfaits, 
ne  fût-ce  (ju’en  considération  de  son  institution  re- 
ligieuse, d’être  soumis  au  gouvernement  de  l’Ordre; 
mais  il  n'en  ('lait  pas  de  même  des  citadins. 

Tout  prêts  il  accueillir  un  changement  de  gouver- 
nement, non  iK>int,  connue  on  l’a  prétendu , par 
suite  (le  leur  enthousiasnu'  pour  les  principes  de  la 
révolution  fraiKi-aise,  (ju’ils  ne  pouvaient  ni  saisir 
ni  comprendre  (I),  mais  à cause  de  la  révoltante  pe- 
santeur du  joug  auquel  ils  étaient  soumis,  à cause  de 
leur  misère  toujours  croissante  et  de  l’interruption 
du  commerce,  (Kx-asionnées  par  les  troubles  de  la 
France , les  habitants  des  villes  désiraient  vivement 
se  soustraire  à la  domination  de  l’Ordre,  qu’ils  ju- 
geaient, (lu  reste,  hors  d’état  de  se  soutenir  depuis 
la  |)erte  de  ses  ressoimx^s  financières,  et  surtout  en 
pix'sence  des  intrigues  d('s  divei'ses  puissaïux's  se 
disputant  dc'jà  la  possession  de  Malte.  Mais  leur  but 


(1)  l’oiir  en  HVnir  la  prenve,  nn  n'n  qu’n  jeter  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe 
aujnurd'liui  » Malle,  en  ennlact  dntfiis  quarante  ans  avec  les  Anglais,  aree 
le  peuple  le  plus  franchement  eonMiluiimiiiel  de  l'Europe  : les  Maltais  igno 
rem  encore  en  ee  momeni  le  nu'raiiisme  ilu  srsii'nie  repri'senlnlif  l'I  les 
(Iroils  qui  en  (li‘rivi'iil. 
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li’ôlail  point  »lo  ( oiKjiiérir  mu*  iiKlépoiulanoe  [loiiti- 
(pu*,  rcooniUK*  par  oiix  roinme  impossible.  Ils  vou- 
laient alors,  eonimo  en  177.5,  se  plaeer  sous  la  pro- 
tection d'une  puissance  qui , par  sa  prépondérance 
maritime,  pût  les  garantir  de  toute  agression,  et  qui, 
satisfaite  de  posséder  dans  la  Méditerranée  un  jK)int 
aussi  imjtortani , leur  permît  de  se  gouverner  par  eux- 
mémes,  ou  leur  fit  au  moins  une  large  part  dans  le 
gouvernement. 

D’a<*cord  sur  le  but,  ils  ne  l’étaient  pas  sur  les 
moyens.  l.,a  majeure  partie  de  la  population  inclinait 
pour  la  France,  et  cette  tendance  était  motivée  par 
l’aflUience  des  bâtiments  français  dans  les  |)orts  de 
Malte,  par  les  relations  commerciales  établies  entre 
les  deux  nations,  par  les  avantages  réciiu’oques  qui 
en  résultaient , par  les  droits  de  regnicoles  accor- 
dés en  France  tuix  Maltais,  par  la  conformité  de  re- 
ligion, et  la  proximité  des  deux  pays.  Le  reste  des 
opinions  se  partageait  entre  les  partisans  de  l’Angle- 
terre, de  la  Russie,  de  l’Autriche,  de  l’Kspagne,  de 
Naples,  et  ceux  qui , ayant  été  plus  particulièrement 
en  butte  à la  tyrannie  des  membres  de  l’Ordre,  ne 
rêvaient  que  vengeance,  que  sanglantes  représailles; 
mais  jusque  là  aucun  plan  n’avait  été  ni  combiné  ni 
arrêté. 

De  son  côté,  l'Ordre,  qui  connaissait  ces  disposi- 
tions et  prévoyait  déjà  une  attaque  de  la  part  de  la 
France,  avait  eherebé  à se  ménager  des  défenseurs 
dans  les  campagnes , en  exagérant  les  borreurs  de  la 
révolution  française,  et  en  inspirant  les  idées  les 
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pins  Ihiisses  sur  le  caradôiv*  des  soldais  de  noire  iia- 
lion  : c’élaienl  des  bêles  féroces,  des  anibropopha^es, 
disait-on,  et  cet  absurde  mensonge  avait  été  si  fort 
accrédité  panni  ces  pauvres  paysans,  qu'il  avait  fini 
par  produire  un  effet  contraire  à celui  qu’on  s’en 
était  promis.  Le  seul  nom  d’armée  française  jetait 
l’épouvante  et  la  terreur  parmi  ces  hommes  sim[»les 
et  crédules.  Les  habitants  ties  villes  l’étaient  moins; 
mais  les  mêmes  absurdités  leur  étaient  précitées,  et 
sinon  tous  les  hommes,  an  moins  la  plus  grande  par- 
tie des  femmes  y croyaient.  D'ailleurs,  les  marchands, 
les  artisans , que  l’on  avait  incor|)orés  «lans  la  milice, 
et  auxfpiels  on  avait  assigné  un  poste  à défendre, 
étaient  fatigués,  au  dernier  jtoinl,  du  sen'ice,  des  cor- 
vées, de  l'exercice  dont  on  les  accablait. 

'l'elle  était  la  situation  intérieure  de  Malle  en  1798. 

Prétentions  des  différentes  puissances.  — Si  nous 
examinons  actuellement  ce  qui  se  passait  à l’exté- 
rieur, si  nous  cherchons  à découvrir  les  intentions 
secrètes  des  puissances  qui  ont  eu  plus  ou  moins 
de  part  aux  événements  dont  nous  entrepren- 
drons bientôt  le  récit,  nous  devons  rapj>eler  «pie  l’in- 
fluence des  états  européens,  qui  ne  s’exerçait  d’abord 
que  pour  disposer  de  l’Ordre  comme  milice  auxiliaire, 
avait  changé  d’objet  sous  le  magistère  de  Nicolas  Cotto- 
ner.  Malte,  considérée,  autant  par  sa  situation  géogra- 
phique que  par  ses  fortifications,  comme  une  position 
imi>ortante,  inexpugnable,  excita  directement  leur 
attention , leur  convoitise.  Dès  lors  chacune  des  puis- 
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san<  i‘s,  ainhitioniiaMl  la  |>ossession  *i  un  |M>ste  aii- 
(|u»*l  soml)lai«‘nt  ôlr«-  allarhées  la  domination  de  la 
MiMilerranée  et  l'exploitation  presque  exclusive  du 
coininerce  des  pays  environnants,  travailla,  en  atten- 
dant l’occasion  de  s’en  saisir,  à enqi^clier  qu’il  ne 
tombât  entre  des  mains  ou  rivales  ou  ennemies. 

Dès  la  fin  du  seizième  siècle , le  débat  s’étJiblit  en- 
tre l’Espa^tne,  l’Angleterre  et  la  France;  mais  il  se 
réduisit  aux  deux  dernières  puissances  lors  de  Tac-  . 
i-ession  d'une  branche  de  la  maison  de  Bourbon  au 
trône  d’Espagne.  Plus  lard,  et  notamment  sous  le  rè- 
gne de  Catherine,  la  Russie  entre  dans  la  lice;  et, 
après  le  traité  de  Campo-Formio,  l’Autriche,  devenue 
puissance  maritime,  commence  également  à mani- 
l'ester  ses  prétentions.  De  son  côté,  la  cour  de  Na- 
ples, qui  voit  la  Sicile  menacée  si  Malle  passe  sous 
la  domination  de  l’une  des  puissances  <pti  y aspi- 
rent, se  réveille  de  sa  léthargie  et  se  met  en  me- 
sure de  faire  valoir  ses  droits  de  suzeraineté. 

Or,  quels  sont  les  moyens  employés  par  chacun 
de  ces  puissants  rivaux  pour  arriver  à son  but?  C'est 
ce  que  nous  allons  étudier. 

L’Espagne,  qui  avait  aliandonné  à la  France  sa  su- 
prématie sur  rOi’dre,  travaillait  «à  la  ressaisir  : il  était 
question  de  faire  élire  le  prince  de  la  Paix  grand- 
maître.  Le  Directoire,  avec  sa  politique  de  salon,  et 
ne  se  doutant  pas  le  moins  du  monde  de  l’impor- 
tance de  Malte,  fermait  h*s  yeux  sur  les  projets  de 
l'Angleterre  et  de  la  Russie,  qu’il  n’avait  pas,  d’ail- 
leurs, les  inovens  de  prévenir;  il  disait  baute- 
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mrnl  <|m*  l’Ordi't*  avail  observé  à son  égard  la  plus 
exaeie  neutralité,  ee  qui  était  faux  sous  plusieurs 
ra[>poiTs,  et,  n’étant  point  encore  initié  aux  projets  du 
général  Bonaparte , il  favorisait  les  Mies  du  cabinet 
de  Madrid.  Mais  ce  général  y mit  obstacle , et  l’alliée 
de  la  Républi(|ue  française  dut  lui  sacrifier  ses  pré- 
tentions sur  une  île  dont  elle-même  se  croyait  déjà 
en  possession  (I). 

Depuis  la  suppression  de  la  langue  d'Angleterre, 
la  Grande-Bretagne,  qui  avait  inutilement  tenté  de  la 
rétablir  sous  le  magistère  de  (laraffa , n’avait  plus  de 
moyens  d’action  dans  la  localité;  mais  elle  dominait 
les  mers,  et  depuis  deux  siècles  ses  escadres  s’é- 
taient fréqiiemment  montrées  dans  les  eaux  de  .Malte. 
Pour  se  créer  des  partisans  parmi  les  habitants , elle 
prcKliguait  son  or,  qui  ne  fut  pas  étranger,  dit-on,  à 
la  conjuration  dont  l’explosion  eut  lieu  sous  Ximé- 
nès.  Ce  coup  manqué,  elle  offrit  au  grand-maître 
Bolian  de  dédommager  l’Ordre  des  |)ertes qu’il  avait 
éprouvées  par  le  contre-coup  de  la  révolutioii  fran- 
çaise, à condition  qu’on  lui  céderait  un  port,  une 
forteresse  et  quelques  magasins,  pour  assurer  sa  na- 
vigation et  son  commerce  dans  la  Méditerranée; 
mais  Rohan  avait  entamé  avec  la  Russie  une  négo- 
•ciation  sur  laquelle  il  fondait  de  grandes  esjiérances, 
et  les  propositions  de  l’Angleterre  furent  rejetées. 
Désappointé  par  ce  refus,  n’ayant  aucune  raison 
plausible  pour  prendre  de  vive  force  ce  qu’il  ne 


(I)  furreipondaiiet  de  iS'apoléon,  3<'  livrnisnii,  f.  18. 
T.  III. 
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pouvait  acquérir  par  négociai  ions;  trop  hal)iie,  d’ail- 
leurs, pour  se  donner  le  tort  d'une  injuste  agression 
envers  un  Ordre  possesseur  en  vertu  d’un  acte  (|ui. 
depuis  trois  siècles,  l’avait  fait  entrerdans  le  domaine 
du  droitcoinmundc  l’Eu  l’ope,  et  prévoyantquo  le  traité 
du  grand -maître  Rohan  avec  Paul  I"  pousserait  la 
France  à s’op^wser  aux  projets  de  la  Russie,  le  ca- 
binet de  Londres  attendit,  et  prit  ses  mesures  pour 
arracher  à l'une  de  ces  deux  puissances  une  con- 
quête qu'elle  linii'ail  par  s'adjuger. 

La  Russie,  dont  nous  avons  déjà  fait  connaître  tes 
projets,  marche  à leur  exécution  d'une  manière  plus 
ouverte.  D'aixu’d,  sous  le  magistère  de  Perellos,  un 
ambassadeur  de  Pierre  1"  se  présente  jioiir  reconnaî- 
tre les  lieux;  puis,  sous  celui  de  Pinto  ont  lieu  des  né- 
gociations appuyées  par  une  escadre  et  suivies  de 
l'établissement  à Malte  d’un  agent  qui,  sous  Xi- 
ménès,  devient  le  fauteur  d’une  conjuration  tendant 
à renverser  l’Ordre  de  Saint-Jean.  La  mauvai.se  issue 
de  cette  tentative  ne  décourage  point  le  cabinet  de 
Saiul-Pélersbourg  : il  persiste  dans  ses  desseins,  et, 
(idèle  à sa  i»oliiique  qui  ne  se  rebute  jamais , il  re- 
noue. Ses  intrigues.  Seulement  il  leur  donne  une 
autre  direction  , et  liientùt  un  traité  lui  assure  dans 
l’Ordre' une  inlluenoe  dont  un  ministre  habile,  ré- 
sidant à Malle, saura  tirer  parti.  Toutefois,  ce  n’est 
point  assez  que  d’avoir  créé  une  langue  russe,  car 
ses  sujets  catholiques  des  provinces  polonaises  peu- 
vent seuls  y être  admis,  et  le  dévouement  des  Polo- 
nais est  douteux  ; le  czar  se  fait  généreux,  magni- 
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li(liU‘;  les  roublrs,  les  pivstMils  vont  plouvanl  sur 
le  ((l'and-inailre,  sur  ses  clK'valiors,  el  un  second 
irailé  ouvre,  avec  rîissenüineut  du  pape,  les  portes 
d»*  l'Ordre  aux  Russes  du  rit  grec  schisiuali(|ue. 

Tanl(|ue  vécut  le  grand-maître  Rohan,  les  liaisons  ‘ 
de  rAulriche  avec  l’Ordre  de  Saint-Jean  ne  lurent 
point  apparentes;  mais  le  moinement  qu’elle  sc 
• donna  |>our  porter  le  bailli  de  Hompes<'h  au  magis- 
tère , lit  assez  connaître  qu'elle  avait  aussi  des 
vues  sur  Malte,  dont  la  [K)ssessioii  cadrait  admira- 
blement avec  sa  vieille  démangeaison  d’ètrc  élevée 
au  rang  de  puissance  maritime.  C’est  pour  cela  que, 
lors  des  préliminaires  de  Léoben,  elle  demanda  de 
préférence  la  jKirtie  de  l’iudie  qui  avoisine  la  mer, 
et  qu’elle  se  bâta  de  s’emparer  de  la  Dalmatic,  ainsi 
que  de  Raguse,  dont  il  n’avait  pas  été  parlé  (1). 
Après  le  traité  de  (^ampo-Formio , ses  partisans  à 
Malle  (lisaient  <|ue,  devenue  puissance  maritime  par 
les  acquisitions  qu’elle  avait  faites,  l’Autriche  assu- 
rerait aux  Maltais  un  commerce  immense  et  facile, 
en  attirant  dans  leur  île  les  productions  de  l’Allema- 
gne, de  la  Dalmatie  et  de  la  Hongrie;  que  ce  com- 
merce occuperait  avantageusement  une  (]uantité  con- 
sidérable de  négociants,  de  gens  de  mcr>  sans  les 
exposer  aux  fatigues,  aux  incouvéuieiils  des  voyages 
de  long  cours;  <|u’enlin  les  habitants  de  la  campagne 
trouveraient  pour  leur  coton  des  déhou('hés  aussi 
prompts  qu’étendus. 


(1)  Cprrfspondanfe  lin  Mapnleon,  S Inriisnn,  f"  îil. 
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La  c our  de  Naples , prévoyaul  la  ehule  prochaine 
de  rOrdre,  avait  tenté,  sous  Ximénès,  de  rétablir 
l’exercice  de  son  droit  de  suzeraineté,  et,  sonsRohan, 
elle  lit  notifier  à l’Ordre  qu’elle  le  ferait  valoir, 
s’il  s’alliait  avec  ses  ennemis  ou  les  favorisait;  mais 
cette  notification,  fondée  sur  la  clause  de  l’acte  d’in- 
féodation, qui  faisait  à l’Ordre  un  devoir  de  ne  pas 
souffrir  qu'il  fût  fait  au  roi,  à ses  étals  et  à ses  su-  • 
jets,  tort  ou  préjudice  par  terre  comme  par  mer,  et 
lui  imposait , en  outre , l'obligation  de  les  secourir , 
était  aloi'S  uniquement  dirigée  contre  la  France,  at- 
ia«|uée  par  une  cxialitiou  dont  le  roi  de  Naples  faisait 
partie.  Forcé  par  les  victoires  de  l’armée  d’Italie  à 
s’en  déuicher  et  à recevoir  la  paix,  ce  prince  fit  ra|>- 
peler  au  grand-miutre  Houipesch,  qu’aux  termes  de 
l’acte  de  donation  de  Charles-Quint,  l’Ordre  ne  pou- 
vait disposer  des  îles  et  places  cédées , en  faveur  de 
qui  que  ce  fût , sans  le  consentement  exprès  du  sei- 
gneur de  qui  il  les  tenait  en  fief.  En  même  tem|>s, 
aidé  par  les  prêtres  cjui  lui  étaient  dévoués,  Ferdi- 
nand chercha  à réveiller  parmi  les  Maltais  le  sou- 
venir des  anciens  liens  qui  les  avaient  unis  à la  Si- 
cile. '"-A'  ^ 

La  France,  cpii  depuis  l’avénement  du  petit-fils  de 
l.ouis  XIV  au  trône  d’Espagne  avait  succédé  à l’in- 
tluence  de  cette  puissance  sur  l’île  de  Malte,  bien  que 
l’union  de  ces  deux  derniers  pays  fût  fondée  sur  des 
intérêts  respectifs  desûreté,  de  jxilitique  et  de  com- 
niei*ce,etque,  sous  Ximénès , le  cabinet  de  Madrid  eût 
puissamment  contribué  à faire  échouer  les  projets  de 
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l'AnglrteiTo  t*l  de  la  lUissie,  ia  France  sp  voyait  à la 
vpillp  de  perdre  Ions  ses  avantages  par  l’inipré- 
voyance  de  ses  gouvernants,  lorsqu'un  honune,  qui 
[iréludait  alors  aux  hi-illantes  destinées  que  la  l‘i'o- 
vidence  lui  avait  réservées,  entreprit  de  les  ressai- 
sir. 

Dt‘s  que  le  général  Bonaparte  parut  sur  la  scène 
du  monde,  il  tourna  ses  regards  vers  l’Orient , ei 
dans  un  moment  où  il  avait  perdu  l’espoir  d’obte- 
nir dans  sa  patrie  le  rang  que  lui  assignait  son  gé- 
nie, il  conçut  le  projet  d’aller  s’y  créer  un  nom,  une 
existence,  en  rap|)ort  avec  les  pensées  guerrières  (|ui 
lx)uillonnaient  dans  son  cerveau. 

Plus  tard,  lorsque  la  paix  euro[)éenne  semblait 
devoir  être  le  glorieux  résultat  de  ses  succès  en  Italie, 
il  comprit  que  son  œuvre  ne  serait  consolidéejqu’au- 
lant  que  l’Angleterre  aurait  plié  sous  la  puissance 
française. 

Persuadé  que  l’Inde  était  le  seul  jioint  où  c(*lle 
puissance  fût  vulnérable,  il  revint  à un  projet  qui  fa- 
vorisait tout  à la  fois  les  intérêts  de  la  France  et  l’ac- 
livité  de  son  génie  (I). 

Des  traités  unissaient  étroitement  l'Fs|>agne  et  les 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas  à la  France;  en  Alle- 

(1)  Kmpereur,  comnin  consul  et  simple  général,  Nupolémi  caressa  Uiiijoius 
avec  ivresse  ce  plan  de  campagne  dans  l’Inde,  que  l’anl  1"  traça  avec  lui 
dans  scs  actives  correspondances.  O passage  de  cent  mille  hommes  a Iravers 
les  pays  rabuleni  ((u'avait  salints  le  héros  macédonien,  |iour  aller  tomber 
tout  a coup  sur  les  établissements  anglais  dans  la  presqu'île  du  Gange,  fut 
meme  sérieusement  traité,  lors  de  rcnircvue  de  Tilsilt,  entre  Napoléon  et 
Meiandre. 
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magru',  le  roi  tb  l’russo.  rélocteiir  «li‘  ll(*ssc,  lo  diic 
de  WurteiulK'rg  ei  le  mai'gravi^  de  lîade  avaient  mis 
bas  les  armes;  en  Italie,  le  grand-dm-  d<*  Toseane , 
le  roi  de  Sardaigne,  le  roi  de*  Naples,  l(*  due  de  Panne, 
le  pajK?  lui-mème,  s’élaienl  soumis,  (*l  des  l•épnbli- 
<]nes  dévouées,  éiabli(‘S  sur  le  modèle  du  gouverm'- 
uieiU  français,  avaient  été  enM*es  en  Lombar<lie  et 
dans  les  légations;  enliu  les  préliminaires  de  |iai\ 
avec  l’Autriche  avaient  été  signés  à Léolx'ii  le  18 
avril  1797  :1e  moment  était  favorable;  mais  pour 
faij'e  concourir  la  nation  IVaneaise  et  s<ni  gouver- 
neiiUMit  à l’expédition  tpi'il  méditait,  il  ix'  sullisait 
(Kis  (|u’elle  parût  glorieuse  ; il  fallait  encoi'e  la  leur 
présenter  comme  avantageuse:  et  |>raticable. 

Les  avantages  n’avaient  lu'soin  (jue  d’être  ex- 
primés pour  être  saisis;  il  n’eu  (‘tait  pas  de  même 
de  l’exécution.  Celle-ci  exigeait  des  préparatifs  dans 
lesepiels  les  îles  de  Corfou , de  Zante,  de  C('‘plialonie 
et  de  Malte  entraient  comme  condition  première  (*t 
indispensable. 

Trop  habile  pour  dévoiler  ses  viu's  avant  de  s’èlre 
assuré  de  ces  |)oints  d’ai)pui,  sans  lesquels  ses  commu- 
uicationsavec  la  France  |touvaienl  se  trouverc(tu|M*es. 
il  cherchait  lise  les  pro<urer,  lors<iue  d<'ux  in(‘id(>nts 
inattendus  vinrent  lui  en  fournil'  les  moyens. 

L’un  fut  rintereeptalion,  ;i  Aneême,  du  Iraili*  du  Ci 
janvier  1797,  qui  ert'ail  une  langue  russe  dans  l'Oi  dre 
tle  Saint-Jean  de  Jérusalem;  et  l'autre,  l'insurreetioii 
des  provinces  vénitiennes  conti'c  l’armée  IVaneaise. 

l.e  li'aité  de  l’Ordre  avec  la  Hu-ssie  lui  n'véla  les 
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projets  lie  celle  puissance,  que  l’on  ne  soup^onnail 
même  pas  à Paris,  ou  sur  lesquels  on  fennait  les 
yeux,  soit  qu’on  n’en  saisît  pas  toutes  les  consé- 
quences, soit,  comme  on  l’a  (lit,  qu’occupé  d’autres 
intérêts,  le  Directoire  n’eùl  ni  le  temps  ni  les  moyens 
(le  s’y  opposer.  Le  général  Bonaparte  ne  se  lit  point 
illusion;  il  ne  vit  dans  cet  acte  que  ce  qu’il  l'allait  y 
voir  : un  moyen  employé  par  la  Russie  pour  s’em- 
parer de  Malte;  il  comprit  que,  si  on  lui  |>eiTueltait 
de  s’y  établir,  l’empire  de  la  Méditerranée  serait  perdu 
[)Our  la  France,  et  qu’il  faudrait  renoncer  à son  ex- 
pédition d’Egypte.  Aussitôt  sa  résolution  est  prise; 
mais  la  France,  mise  au  pillage  sous  un  gouverne- 
ment inepte  et  corrompu,  ne  peut  lui  fournir  ni  vais- 
seaux, ni  matelots,  ni  argent  : Venise  y pourvoira. 

Le  sénat  de  cette  république  doit  payer  le  sang 
fran(,'ais  qu’il  a fait  verser;  mais  il  faut  aller  lui  en 
demander  compte,  sans  violer  le  traité  de  Léoben,  et 
les  choses  sont  conduites  de  manière  que  les  V(^ 
uitiens  sont  réduits  h solliciter  eux-mêmes  l’occupîi- 
lion  de  Venise  par  lestrou|K>s  françaises.  Un  traité  est 
conclu  le  IG  mai  1797,  et  des  articles  secrets  assurent 
au  général  Bonaparte  trois  millions  en  argent,  des 
chanvres,  des  cordages,  des  agrès  et  autres  objets  né- 
cessaires à la  marine,  pour  une  égale  somme;  plus, 
trois  vaisseaux  de  ligne  eldeux  frégates  armés  et  é(|ui- 
pés;  le  même  jour,  une  division  d(!  l’armée  entre  ,à 
Venise,  et , chose  particulière,  c’est  un  MalUiis  qui  fa- 
vorise son  entive  dans  celle  ville,  où  doivent  se  faire 
les  premiers  armements  destiiu's  à coiupiérir  sa  pa- 
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trie.  Baraj^uay-tl’Hilliers,  chef  de  eetie  armée,  (ail 
conüsquer  toutes  les  marchandises,  effets,  argent  et 
créances  appartenant  aux  Anglais,  aux  Russes  et  aux 
Portugais , et  s’empare  de  l’arsenal  sous  le  pié- 
texte  d(^  le  garantir  du  pillage,  mais  en  ivalité  |K)ur 
en  tirer  tout  ce  qui  peut  convenir  (1). 

A i>eine  Bonaparte  est-il  maître  de  Venise,  qu'il 
demande  au  Directoire  un  contre-amiral,  des  ol- 
ficiei*s,  des  matelots,  pour  conduire  ii  Toulon  les  vais- 
seaux et  les  approvisionnements  trouvés  à l’arsenal. 
En  attendant,  il  appelle  h Venise  la  llottille  française 
à ses  ordres  dans  l’Adriatique,  et  sous  le  double  pré- 
texte d’empêcher  que  les  îles  du  Levant  ne  se  dé- 
tachent de  la  mère  patrie,  et  de  déférer  à la  de- 
mande de  la  municipalité,  il  fait  partir  quinze  cents 
Français  et  six  cents  Vénitiens  sur  cinq  frégates  fran- 
çaises et  trois  vénitiennes,  jK)ur  aller  s’emparer  de 
(>)rfou,  Zante  et  Céphalonie,  dont  le  général  Gen- 
tili  prend  possession  le  3 juillet,  et  où  il  trouve  six 
vaisseaux  et  trois  frégates  (2). 

Alors  seulement  Bonaparte  écrit  au  Directoire  : 
« L’île  de  Malte  est  pour  nous  d’un  intérêt  majeur; 
« le  grand  - maître  est  mourant  ; il  parait  que  ce 
« sera  un  Allemand  qui  sera  son  successeur;  il  fau- 
« drait  S ou  600  mille  francs  pour  faire  faire  grand- 
« maître  un  Espagnol.  » Ensuite,  pour  augmenter  les 


(Ij  Corretpondance  de  AVi;;o/con,  liv. , f"*  189,  172,173, 176,  177,  178. 
179,  230  et  233. 

(2)  Correspondance  de  .\apoléon.  2*  lu.,  f"'  173.  286,  .291,  294.  293. 
395.  424,  428. 
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embarras  du  nouveau  graiid-inailre  el  lui  ùler  les 
moyens  de  résister  aux  coups  qu’il  lui  prépare,  il 
fait  confisquer  les  biens  de  l’Ordre  en  Italie,  sur  les- 
quels jusque  là  on  n’avait  prélevé  que  des  im|)ôls,  el 
repousse  toute  réclamation  à ce  sujet  (1). 

En  même  temps,  il  presse  l’envoi  des  ofiieiers  et 
des  matelots  dont  il  a fait  la  demande;  mais  on  man- 
que de  fonds  à Toulon.  Il  y fait  passer  d’abord  un 
million,  qui  est  bientôt  suivi  de  nouvelles  sommes, 
au  moyen  desquelles  on  prépare  dans  ce  port  une 
division  de  six  vaisseaux.  Le  contre-amiral  Brueys 
eu  reçoit  le  commandement  avec  la  mission  de  se 
rendre  à Venise  pour  y prendre  sous  son  escorte  les 
Vénitiens  et  les  approvisionnements  de  l’ai’senal  (2); 
car  on  croyait  encore  en  France  que  la  demande  de 
Bonaparte  n’avait  pas  d’autre  objet,  et  on  ne  voulait  pas 
ex|X)ser  c;es  dépouilles  de  Venise,  précieuses  pour  la 
marine  française,  à être  enlevées  par  renneini;  mais 
ce  n’est  pas  là  l’unique  but  que  se  propose  le  général 
Bonaparte  : ses  vues  s’étendent  plus  loin. 

Aussitôt  qu’on  lui  annonce  l’arrivée  à Venise  de 
commissaires  et  d’ingénieurs  de  la  marine,  il  y fait 
organiser  l’administration,  armer  et  équiper  six  vais- 
seaux et  six  frégates  qui  se  trouvaient  à flot,  el  conti- 
nuer la  construction  de  neuf  vaisseaux  et  de  sept  fré- 
gates qui  étaient  sur  le  chantier.  11  écrit  ensuite  à 
Brueys  de  se  rendre  d’abord  à Corfou,  d'y  armer, 


(1  ) Corretpondance  de  Kapoléon,  liv. , f"'  287,  385;  3'  liv. , I'’  17.'»  ; et 
i*  liv.,  332  cl 333. 

(2)  Correspondance  de  Aapoléon,  2'  liv  , f"'  296,  339,  377, 171. 
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cqiiiper,  approvisionner,  el  réunir  à sa  division  les 
six  vaisseaux  et  trois  Iréj^ates  qu’on  y a trouvés,  et 
de  venir  ensuite  à Venise  |)oui-  y faire  la  inèiue  opé- 
ration (1). 

Sur  ees  entrefaites,  des  troubles  s’élèvent  à Gènes. 
Gette  république  peut  fournir  des  bâtiments  de  trans- 
jK)rt,  des  inaU'Iots,  des  soldats,  de  l’argent,  et  elle 
est  transformée  en  république  Ligurienne,  souslapixt- 
tection  de  la  France;  déjà  lionaparte  avait  fait  ren- 
trer sous  la  domination  delà  métropole,  la  Corse  (2), 
dont  la  {K>ssession  était  également  nécessaire  à l’exé- 
cution de  ses  projets  (3). 

Le  ministre  des  relations  extérieures , Charles  de 
La  Croix,  lui  répond  en  op[K>sant  à son  projet  celui 
d’aider  l’Espagne  à s'emparer  de  Malte;  nutis  livrer 
un  j)ort  aussi  important  à cette  puissance  ne  pou- 
vait se  concilier  avec;  les  vues  du  général  Bona- 
parte; (4). 

Ceiæudant  Brueys,  parti  de  Toulon  le  27  juin,  ar- 
rive à Corfou  le  13  juillet,  et  le  24,  Charles  de  La 
Croix  est  remplacé  par  un  ministre  moins  timide  ou 
doué  de  plus  de  sagacité;  l’adroit  gc'méral  commence 
à lever  un  coin  du  voile  (3). 


(1)  Corretpondance  de  Xapoléon,  â»  liv.jf'"  302,  377,  311,  332. 

(2)  CcUe  Ile  dopais  truis  ans  au  pouvoir  des  .Vnplaii,  qui  s'en  i‘taieiil 
emparés  à la  Taveur  de  nus  déchireincnls  politiques. 

(3)  Corretjwndanee  de  Napoléon,  3'  liv. , f“*  295  à 301 , 312  à 385  , iO:l  a 
loc,  *12  a IM;  Ih.,  T*  327,  351;  1 liv.,  f"»  117, 151. 

(1)  Correspondunce  de  Aapoléon,  3''  liv. , f"  18. 

fô)  (’orrespondanre  de  Napoléon,  2"  liv. . f“‘  103  et  103;  S""  li'.,  f'”  77 
et  80 
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Hruoys  esl  de  retour  à Venise  dans  les  |>reniiei  s 
jours  de  septciiilnr . et  aloi-s  non-seuleinenl  Bona- 
j>art(î  presse  le  l)ire<Toire  de  se  d(H-ider  pronipte- 
menl  |)our  la  paix  ou  j)Our  la  guerre  avec  l'Autrielie, 
mais  il  s’ ouvre,  en  outre,  à M.  de  Talleyrand,  nou- 
veau ministre  des  relations  exU-rieiires,  sur  ses 
projets  eoneernanl  Malle  et  rfigy|)le,  et  développe 
les  motifs  (jui  doivent  porter  le  Directoire  à les  a|>- 
prouver  (I). 

Sans  attendre  la  ré|)onse  du  ministre,  il  prescrit, 
le  22  se|)teml)re,  à Brueys  de  retourner  à Corfou, 
lui  donne  les  instructions-nécessaires  |K)ur  s'emparer 
de  Malte  par  un  coup  de  main  en  revenant  à Tou- 
lon, et  le  lendemain  il  rend  compte  au  Direcloii-e 
des  dispositions  (ju’il  a prises  (2'. 

Cette  lettre  se  croise  avec  un<‘  de  mènn*  date  de 
M.  de  Talleyrand,  <pii  lui  annonce  tpie  le  Dire<Toire 
approuve  ses  idées  sur  Malle  (3';  (piatre  jouis  après, 
(‘e  ministre  lui  écrit  encore  pour  lui  réitérer  celte 
approbation  d’une  manière  plus  positive  (i);  etenlin, 
le  3 octobre,  le  Dii'ectoire  Ini-inème  la  lui  confir- 
me (3). 

Ainsi  autorisé,  Bonaparte  conclut  la  paix  avec 
l'Autriche,  et,  ne  pm-dant  jtas  de  vue  son  [>rojel,  il 
exige  <pie  Corfou,  Zanle,  Cépbalonie,  Sainte-Maure, 

(t)  C.orresiioiidance  de  Napoléon,  3'  liv. , f»*  IflI.  I7ô 
i2)  Correspondance  de  IVnpoléon.  if  liv. , T"*  3V2  « 3i"  ; 7“  liv. , f-'  3-27  n 
:i3i). 

.3  Correspondance  de  .\apuléon,  3'  liv. , f'"  '22i  « H3 
(t)  Correspondance  de  Mapoléon,  3'  liv  , f'*  -223  a 221 
(âi  Corresftondance  de  yapolêon.  ~ liv  , f»*  331  (■!  33-'> 
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('.éi'i^o,  avec  les  villes  et  ports  de  l’Albanie,  soient 
<‘Oiiipris  au  nombre  des  cessions  stipulées  par  le 
traité  signé  à Cain[K>-Forinio  le  17  ot'lobre  1797, 
et,  en  échange,  il  abandonne  à cette  puissance  l’Is- 
trie,  la  Dalmatie,  les  îles  de  l’Adriatique  et  la  ville 
de  Venise,  avec  une  partie  de  ses  états  de  terre 
ferme  (1). 

Jusque  là,  le  Directoire  ne  s’était  point  encore  ex- 
pliqué sur  l’Égypte;  mais  Bonaparte  offre  sa  démis- 
sion. Alors  le  Directoire  cède,  et  le  26  octobre,  il  lui 
annonce  que  le  soin  de  mettre  la  dernière  main  au 
grand  ouvrage  qu’il  a si  fôrt  avancé  lui  est  réservé 
comme  récx)mpense  (2). 

Certain  maintenant  de  |X)Uvoir  mettre  à exécution 
son  projet  sur  l’Egypte,  et  déjà  jtossesseur,  par  le 
traité  de  Cam|)o-Formio , de  l’un  des  points  d’ap|uii 
dont  il  a l>esoin  |X)ur  en  assurer  le  succès,  Bona- 
parte ne  |K'i'd  pas  un  instant  |>our  se  rendre  maître 
du  second.  A cet  effet,  il  augmente  la  garnison  de 
(Corfou , y fait  passer  des  approvisionnements  con- 
sidérables , et  expédie  l’ordre  au  contre-amiral  Brueys 


(1)  Correspondance  de  IVapoléon/i' \\y. , f‘ -itXi — Bonaparte  avait  alora 

27  ans.  Seul,  il  ni‘Kü<'ia  ce  traité  qui,  saur  la  corres|Kindance  dont  un  vient 
de  iiarler  relativement  a Malte,  Tut  conclu  presque  sans  consulter  le  llirec- 
toire.  Du  côté  de  l'Autriche,  les  négociateurs  Turent  le  niarquis  de  Galio  et  le 
comte  de  Cobentzel.  • 

(2)  Correspondance  de  Mapoléon , 3«  liv. , P”  169  et  240  à 250.  — On 
sait,  et  il  sera  eonfiriné  pur  une  révélation  eurieusc,  dans  la  suite  de  ce  ré- 
cit, que  la  prétendue  récompensé  cachait  de  la  part  de  cet  odieux  Dircetoire 
non-seulement  une  pensée  de  di.<gràcc,  mais  encore  une  espérance  de  ruine 
pour  le  jeune  vainqueur  de  ritalie  cl  sa  fidèle  armée. 
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(le  se  lenir  piTl  à paiTir;  il  enuûe  à .Malle  le  sené- 
laire  de  légation  Poussielgue,  sous  le  prélexie  d’iii- 
sj>eeler  loiiles  les  Échelles  du  Levant;  mais,  eu  réa- 
lité, pour  mettre  la  dernière  main  à son  projet  sur 
cette  île  ; et , sans  donner  le  mot  de  l’énigme  à M.  Ca- 
ruson , agent  consulaire  de  France  h Malte , il  lui 
prescrit  d’aider  le  citoyen  Poussielgue  de  ses  connais- 
sances, de  ses  lumières,  dans  tout  ce  qui  concerne 
sa  mission,  et  de  le  faire  reconnaître  par  le  gouver- 
nement du  pays  où  il  réside.  Enfin,  le  14  novembre, 
il  mande  à Prueys  de  se  préparer  pour  la  [letite  et  la 
grande  exjM*dition  (1). 

Ces  disjiositions  faites,  le  général  Bonaparti*.  se 
rend  à Rasladt  pour  y échanger  les  ratifications  du 
traité  de  Canifio-Formio,  et  entamer  les  négociations 
de  la  paix  avec  l’Empire  germanique  ; mais  bientôt  il 
est  appelé  à Paris  pour  se  concerter  avec  le  Direc- 
toire sur  les  suites  ultérieures  des  grandesopérations 
dont  il  est  chargé.  Sur  ces  entrefaites,  la  cour  de 
Home,  croyant  le  moment  favorable  pour  s’affranchir 
des  conditions  qui  lui  ont  été  inqiosées  par  le  traité 
de  Toleiitiiio,  lève  le  mas(|ne  et  prélude  aux  hostili- 
tés par  l'assassinat  du  général  Duphot.  Ce  crime  ne 
doit  pas  rester  impuni  ; d’ailleurs,  les  États  de  f Eglise 
peuvent  fournir  de  l’argent,  des  navires,  des  matelots 
pour  la  grande  expédition  ;Berlhier  marche  sur  Home, 
et  la  République  romaine  est  proclamée  du  haut  du 


(I)  Correspondance  de  Napoléon,  3'  liv. , f'’'  SSi,  2ST ; 7'  liv. , l'*'  31.3  a 
3»7. 
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(^apilole.  Kn  iiirino  icin|ts  j^éiu'ral,  cliarj'ii  do 
l'oxénilion  d’iim'  oonvonlioii  sot  rôlo,  ooncluo  cniro 
la  Hô|uiI)li(juo  l'rançaisc  et  l’omporour,  pour  l’éva- 
riiatioii  dos  pays  ct'dés  à rAiitiàoho  par  le  traité  de 
(;ani|x>-F'orinio , fait  transporter  h Coidiou,  h Anoéne 
et  en  l"ranro,  toute  rartillerie  et  les  munitions  do 
j'uorre  ol  de  houclio  <pii  se  trouvent  soit  h Venise, 
soit  dans  les  jdaros  de  terre  ferme;  il  fait  diriger  sur 
t'orfou  tous  les  bâtiments  (jiii  s«jnt  à Ilot  dans  le  |torl 
de  Venise,  et  détruire  eeux  t|ui  ne  sont  pas  en  étal 
de  naviguer;  enfin  il  échelonne  les  corps  de  l’année 
d'Italie,  destinés  à faire  partie  de  la  grande  expédi- 
tion, le  long  des  c«'>les  où  ils  doivent  être  embar- 
(|ués  (1). 

Ainsi  la  France  est  ré*solue  à s’emparer  de  Malte, 
non  |)our  prévenir  les  projets  des  puissances  préten- 
dantes, non  pmir  assurer  son  empire  dans  la  Médi- 
leuranée,  car  le  Directoire  n’avait  songé  à rien  de 
tout  cela,  mais  uniquement  parce  que  la  possession 
de  celle  île  est  indispensable  à raccomplissement  des 
vues  du  général  Donaparte  sur  l’Egypte. 


(I  ) ConesiiOuUanre  rff  Anpo/éon,  S'  li»  . T"’  415,  417,  411)  a 431 . 
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* rJIAPITKE  XII. 


coNorfcTi':  m;  mai.ik  paii  les  i ha.nçais 


Le  bruit  des  arniemenls  considérables  exécutés  à 
Toulon,  à Gènes,  à Civila-Veccbia , avait  vivement 
éveillé  l’attention  publique,  et  à Malte  surtout  on 
s’en  préoccufiait  sérieusement.  Mais  trompé,  du 
moins  en  apparence,  par  la  dénomination  <V armée 
â' Aiujlelerre  que  l’on  donnait  aux  troujws  expédi- 
tionnaires, et  doublement  rassuré  par  l’apathie  en- 
durante du  Directoire,  et  par  la  nouvelle  de  la 
prochaine  arrivée  d’une  Hotte  anp;laise  dans  la  Médi- 
terranée, le  grand-maîtren-é|K)ndait  à tous  ceux  qui 
lui  conseillaient  de  prendre  des  mesures  de  défc'iise: 
« Je  sais  tout;  j’ai  tout  prévu;  on  |)eut  demenier 
« tranquille.  » 

Ce|H'ndant  le  général  lîonaparte  activait  avec  toute 
l’énergie  de  son  caractère  les  préparatifs  de  l’oxpé- 
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(lilioii  (rE^yplf*,  à Marseille,  à Toulon,  en  (^rse,  à 
(Jèiies  ei  à Civila-Vecehia , attemlaut  avec  iinpalience 
rexécution  de  l’ordre  donné  à Brueys  de  s’emparer 
de  Malte  en  revenant  de  Corfou , et  de  se  rendre  en- 
suite à Toulon  pour  y prendre  le  rommandeinenl  de 
la  flotte  (I). 

Tentative  de  Brueys  sur  Malle. — Pour  remplir  la 
partie  de  ses  instructions  qui  concernait  Malle,  cel 
amiral  avait  détaché,  vers  la  fin  de  janvier  1798,  le 
ea[)itaine  Villeneuve,  commandant  la  frégate  la  Justice, 
avec  ortlre  de  mouiller  à Malte  sous  divers  prétextes, 
mais  en  réalité  pour  sonder  le  terrain.  11  devait 
s’assurer  si  les  corsaires  anglais  s’étaient  éloignés; 
si  une  reprise  chargée  de  blé  qu’il  avait  faite  n’y 
aurait  pas  relâché;  enfin  si,  par  une  condescendance 
pareille  à celle  dont  on  avait  usé  envers  les  Anglais, 
on  lui  accorderait  un  certain  nombre  de  matelots 
maltais;  mais  le  piège  fut  probablement  décou- 
vert (2).  L’égalité  de  droit  ne  fut  pas  admise , les  ma- 
rins furent  refusés,  et,  après  un  séjour  de  peu  de 
durée,  le  capitaine  Villeneuve  remit  à la  voile. 

Le  24  février,  Brueys  partit  lui-méme  de  Corfou,- 
trois  jours  après,  il  parut  devant  Malte  avec  vingt 
vaisseaux  ou  frégates  (3), «se  dirigeant  sur  le  Grand 
Port  en  ligne  de  bataille.  Aussitôt  on  dépêche  vers  la 
flotte  française,  |x>ur  lui  signifier  (jue  l’on  ne  peut 

(1)  r orreipondanee  de  yapoléon^  V liv  . 1 a 133. 

ci)  Pièces  jiisiififaüvcs,  n*'  1 

(3)  Correipondaucc  de  ^îopoléon  , .V  liv. , f"  Pi. 
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recevoir  que  quatre  bâtiments  à la  fois  dans  l’inté- 
rieur des  ports  de  La  Valette. 

Cette  déclaration  était  de  nature  à déconcerter 
l’amiral;  mais,  comptant  probablemeM.  sur  un  mou- 
vement du  parti  français  en  sa  faveur,  il  ne  renonça 
pas  entièrement  à son  projet.  Sous  prétexte  d’avaries 
qui  exigeaient  des  réparations , il  fit  entrer  le  vais- 
seau le  Fronlin  dans  le  port , et  écrivit  à l'agent  con- 
sulaire Caruson  demanièreàlui  donner  le  cbange(l), 
ainsi  qu'au  grand-maître  et  à ses  chevaliers,  auxquels 
il  supposait  bien  que  Caruson  ne  ferait  pas  mystère 
de  sa  lettre.  Cet  agent,  en  effet,  n’était  point  alors 
dans  le  secret,  il  n’avait  aucune  connaissance  des  or- 
dres dont  l’amiral  était  porteur;  cet  agent  n’avait 
point  fait  de  sa  maison,  comme  l’a  prétendu  M.  de 
Villeneuve  (2) , le  point  central  des  mécontents;  s’il 
eût  connu  ou  voulu  favoriser  les  desseins  de  l’amiral, 
il  n’eût  pas  manqué  de  moyens  pour  amener  la  cir- 
constance qui  devait  forcer  l’entrée  de  Brueys  dans  la 
place  et  iK)ur  lui  prouver  (ju’on  ledésirait.  Aussi,  loin 
de  l’y  engager,  il  l’en  détourne  de  toutes  manières,  et 
l’ainiral , en  rappelant  le  Fronlin , s’efforce , dans  sa 
réponse{3),  de  déguiser  riiunieur  de  son  désappoin- 
tement, afin  de  maintenir  l’Ordre  dans  une  fausse 
sécurité.  Mais  l’éveil  était  donné,  et  l’on  se  déter- 
mina enfin  à faire  quelques  préparatifs  de  défense, 
(’es  préparatifs,  dont  le  soin  fut  laissé  à la  Congréga- 

(I  ) Pièces  justiOcalives,  n«  2. 

(2)  jWonuments  rfei  grandt-mailrti  df  FOrdre  de  St-Jean. 

(3)  Pièces  jastificalires,  no  3. 

T.  III.  5 
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lion  de  guerre,  composée  des  baillis  Sarrio,  De 
Vento  , Des  Pennes , Frisari , et  Neveu , nécessitent , 
pour  être  bien  compris  et  discutés , l’examen  préa- 
lable de  toutes  les  forces  disponibles. 

En  matériel , on  avait  : 

1,500  canons,  mortiers  et  obusiers  de  fonte  ou 
autres , de  divers  calibres,  répartis  dans  les  fortifi- 
cations de  La  Valette,  de  La  Sangle,  de  la  Victo- 
rieuse , de  Burmola , de  la  Floriane , de  la  Cité- 
Vieille,  de  la  Coloner,  dans  les  forts  Saint -Ange, 
Ricasoli,  Saint-Elme,  Tigné,  Manoël  et  autres,  ainsi 
que  dans  ceux  du  Cumin,  du  Goze,  et  dans  les  tours 
et  ouvrages  qui  défendent  le  littoral  des  trois  lies; 

35.000  fusils; 

12.000  barils  de  poudre; 

Un  approvisionnement  immense  de  bombes , obus 
et  boulets; 

2 vaisseaux  de  64  pièces  de  canon  ; 

1 frégate; 

3 galères  ; 

2 demi-galères , et  quelques  galiotes. 

Le  jiersonnel  se  composait  de  : 

332  chevaliers,  dont  200  français , 90  italiens,  25 
espagnols , 8 portugais , 5 bavarois , et  4 allemands  ; 
dans  ce  nombre,  il  y en  avait  une  cinquantaine  que 
leur  âge  et  leurs  infirmités  mettaient  hors  d’état  de 
porter  les  armes  ; 

700  hommes  du  régiment  comi>osé  de  Maltais  et 
d’étrangers  ; 

200  hommes  des  gardes  du  grand-maître  ; 
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400  hommes  du  l)alnillon  des  v.^isseaiix  ; 

300  id.  du  id.  des  galères; 

1 200  id . des  chasseurs  maltais  enrégimentés  ; 

150  id.  vieux  canonniers; 

1200  id.  * matelots  des  vaisseaux  et  des  ga- 
lères j)ouvant  servir  comme  canonniers , et  12,800 
hommes  de  milice  maltaist'; 

En  tout,  17,282  hommes. 

Préparatifs  de  défense.  — Avec  ces  forces,  la  Con- 
grégation de  guerre  fut  d’avis  de  défendre  non-seu- 
lement les  cités,  mais  encore  les  côtes  des  lies.  Cette 
détermination  était  insensée  et  impolitique  : 

Insensée,  1°  parce  que,  pour  se  maintenir  dans  les 
fortifications  et  s’opposer  en  môme  temps  à un  dé- 
barquement sur  une  étendue  de  dix  à douze  lieues 
de  côtes  (1)  défendues  par  des  tours  destinées  jadis 
à arrêter  les  invasions  inopinées  des  mahométans, 
il  aurait  fallu  disposer  de  30  à 40  mille  hommes, 
dont  la  moitié  |K)ur  repousser  les  tentatives  de  des- 
cente; 2”  parce  qu’au  lieu  de  30  à 40  mille  com- 
battants, on  n’avait  que  17,000  hommes,  dont  12,800 
de  mauvaise  milice , commandés  par  des  chevaliers 
la  plupart  sans  expérience  de  la  guerre;  3“  parce 
(|ue  l’on  ne  pouvait , sans  dégarnir  les  fortifications, 
donner  au  corps  chargé  de  s’opposer  au  débarque- 
ment l’artillerie  qui  lui  était  nécessaire;  4°  parce 


(1)  .Abordables  depuis  la  pointe  ocridenlalc  du  Goze  jusqu'au  delà  do  pori 
rte  Mnrsn-Seiroero. 
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(jue  la  majeure  partie  de  cette  artillerie,  montée  sur 
(le  mauvais  alTûts,  n’était  |X)int  transportable,  et 
(|ue  l’on  manquait  d'un  nombre  suflisant  de  ca- 
nonniers pour  la  servir;  5“  enûn,  parce  que  la  con- 
centration de  tous  les  moyens  de  défense  était  d’au- 
tant plus  urgente,  qu’on  allait  avoir  affaire  à des 
troupes  nombreuses  qui  avaient  triomphé  de  toutes 
les  armées  de  l’Europe. 

Impolitiquc , parce  que  tout  faisait  un  devoir  à 
l’Ordre  de  rester  neutre  et  de  s’al)stenir  de  ces  écla- 
tantes démonstrations  de  défense  !>c’était  se  jx)ser 
d’avance  en  ennemi,  c’était  provoquer  l’idée  d’une 
attaque  sérieuse  contre  Malte , et  enlever  toutes  les 
chances  à un  arrangement,  d’autant  plus  facile,  que 
le  général  Bonaparte  ne  voulait  en  réalité  que  s’as- 
surer un  point  de  relâche  pour  ses  convois. 

Le  chevalier  Tousard  (1),  ingénieur  en  chef  de 
rOixlre,  et  le  seul  homme  vraiment  capable,  entre- 
prit de  démontrer  à la  Congrégration  de  guerre 
le  danger  de  la  résolution  qu’elle  venait  d’adopter. 

Il  projjosa  d’abandonner  la  défense  de  la  côte,  de 
se  renfermer  dans  les  forts  et  les  fortifications  des 
quatre  cités,  d’y  appeler  les  habitants  de  la  campa- 
gne avec  leurs  femmes,  leurs  enfants , leurs  bestiaux 


(1)  l.e  rhevalier  Tuusard  n'é(ait  alors  que  simple  servant  d'armes;  il  fut 
un  de  rcui  qui  suivirent  le  gi'néral  Bonaparte  en  Égypte  ; employé  dans 
le  génie,  il  parvint  au  grade  de  général  de  brigade,  et  se  distingua  dans  les 
célèbres  campagnes  de  18ü0,  18(K7  , 1806  et  1809  contre  les  Crussiens,  les 
Russes  et  les  Autriehiens.  C'est  le  même  dont  la  femme  et  la  fille  périrent 
si  malheureusement  dans  l'inrendie  qui  éelala  pendant  le  bal  donné  à l'em- 
pereur et  à l'impératrice  par  le  prince  de  Srbwarlreniberg. 
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el  leurs  recolles , de  les  anner  et  de  les  répartir  avec 
les  troiH)es  et  la  milice  dans  les  diverses  fortifica- 
tions. Si  ce  plan  eût  été  adopté,'  Malte  était  sauvée; 
car  le  général  Bonaparte , sachant  Nelson  à sa  pour- 
suite (1),  ne  l’aurait  probablement  pas  attendu.  .\u 


(i)  Pour  ôlcr  à l'enneini  la  connaisMiicc  des  préparatifs  qui  sc  faisairiit  a 
Toulon,  cl  pour  être  infarmé  de  ses  mouvements , l’embargo  avait  été  mis  à 
Marseille,  à Toulon,  i Antibes,  en  Corso,  à Nice,  à Civita-Vecebia  ; des  avi- 
sos croisaient  au  détroit  de  Gibraltar,  surfile  de  Saint-Pierre,  entre  la  Corse 
et  file  d’Elbe  ; et  un  olllcier  de  marine  avait  été  placé,  avec  le  titre  de  con- 
sul, en  vigie  a Cagliari.  L’expédition  appareilla  de  Toulon  dans  la  nuit  du 
<9  mai,  el  fit  route  pour  doubler  le  cap  corse,  en  se  faisant  éclairer  au  loin 
par  un  grand  nombre  de  bltiments  légers.  La  veille,  Nelson,  qui  était  parti 
de  Gibraltar  le  29  avril,  croisait  sur  le  cap  Sicié  avec  trois  vaisseaux  et  trois 
frégates;  mais,  assailli  parmi  coup  de  vent  qui  endommagea  ses  bâtiments, 
les  dispersa,  et  démâta  celui  qu’il  montait,  ce  ne  fut  qu’avec  peine  qu’il  par- 
vint à gagner  la  rade  des  Iles  de  Saint-Pierre. 

Pendant  qu’il  y réparait  ses  avaries,  l'escadre  française  se  trouvait  par  le 
travers  de  la  Madeleine,  où,  la  veille,  l’un  de  scs  éclaireurs  avait  forcé  un 
cutter  anglaisa  s’échouer,  et  où  elle  ralliait  le  renvoi  de  la  Corse. 

Sur  res  entrefaites,  Nelson  fut  rejoint  par  dix  vaisseaux  que  l’amiral  Saint- 
Vincent,  qui  croisait  devant  Cadix,  détacha  de  son  escadre  le  24  mai,  et  mit 
sous  ses  ordres.  La  cour  d’Espagne  en  fit  prévenir  le  Directoire,  et  l’escadre 
française  eut  connaissance  de  la  Jonction , à la  hauteur  du  cap  Carbonara. 
Ainsi  renforcé , mais  ignorant  la  sortie  de  Toulon,  Nelson  y court  et  se 
montre,  le  11  Juin,  sur  les  eûtes,  a douze  lieues  au  large,  avec  douze  vai.s- 
seaux,  deux  frégates  et  un  brick,  faisant  route  â l’est,  l e 13,  il  parait  sur  la 
Corse  et  file  d’Elbe,  et  pendant  qu’il  va  reconnaître  la  rade  de  Talanione 
sur  les  côtes  de  Toscane,  il  détache  une  frégate  â Livourne  pour  y prendre 
langue,  et  doux  vaisseaux  avec  une  frégate  pour  explorer  la  mer  entre  la 
Sardaigne  et  l’A Dique.Le20.il  arrive  à Naples,  où  il  apprend  enfin  que  fes- 
cadre  française  s’était  emparée  de  Malle  et  qu’elle  éuüt  destinée  pour  l’É- 
gypte. Alors  il  se  dirige  sur  Messine,  passe  le  détroit  le  22  juin,  cl  fait  route 
pour  Alexandrie. 

Bonaparte  fut  informé  de  tous  ces  mouvements  par  des  avisos  expédiés  de 
Gènes,  de  Toulon,  de  Corse,  de  Naples,  et  qui  le  rejoignirent  soit  devant 
Malte,  soit  pendant  la  traversée  de  Malte  à Alexandrie.  (Voyez  Corrsspon- 
4ance  de  ffapoléon,  .V  liv.,  D*  2,  .i,  7,  8,  89,  101,  120.  127,  134.  137,  160, 
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lieu  de  perdre  un  lenips  précieux  à un  siège  qui 
|)ouvait  traîner  en  longueur  et  exjxjser  ainsi  sa  (lotte 
h être  dispersée,  il  aurait  essayé  d’atteindre  sou  but 
par  la  voie  des  négociations,  au  moyen  descpielles 
l’Ordre,  en  lui  donnant  des  garanties,  aurait  pu  pro 
longer  son  existence  à Malte.  I.e  général  français 
devait  obtenir  un  résulUit  immédiat,  ou  abandonner 
l’entreprise  et  continuer  sa  route. 

Les  arrêtés  du  Directoire,  <jui  conféraient  à Bona- 
parte tous  les  iK)uvoirs  nécessaires  pour  tenter  une 
opération  dans  laquelle  l’amiral  Brueys  venait  d’é- 
chouer, donnent  un  caractère  prescjne  de  certitude 
à cette  supposition;  car,  par  un  premier  arrêté  il  est 
chargé  purement  et  simplement  de  s’einjiarei-  de 
l’îlede  Malte;  mais  un  second  arrêté  rectifie  le  pi’é- 
cédent , en  donnant  au  général  en  chef  la  latitude  de 
ne  l’exécuter  ({u’aulant  qu’il  le  jugera  possible  sans 
compromettre  le  succès  de  ses  autres  opérations.  Or, 
cette  rectification , par  laquelle  on  s’eu  remet  entiè- 
rement à sa  prudence,  n’a  pu  être  faite  qu’à  la  de- 
mande du  général  lui-même,  auteur  du  plan,  et  par 
consé(juent  le  meilleur  juge  des  diiïicultés  que  pou- 
vait rencontrer  son  exécution  (1). 

Le  chevalier  Tousard  était  l’un  des  membres  de 
rOrdre  que  l’on  accusait  d’avoir  adopté  les  maximes 
de  la  Révolution  française;  on  opi>osa  à son  plan  de 


156,  167,  180,  181,  201,  207  el  220;  — Mimoirti  de  Napoléon,  p«r  le  pé- 
néral  Courgaud,  vol.  1,  fo  163  à 170;  — et  Souvenir  d’un  Seragénaire, 
»»I.  IV,  liï.  XIV,rhap.  I,  f»  97. 

M)  Cnrreepondanee  de  Napoléon,  ,5'  liv. , f”‘  11  el  10 
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défense  la  fidélité  douteuse  des  habitants  de  la  cam- 
pagne, capables,  disait-on,  de  tourner  leurs  armes 
contre  l’Ordre.  C’est  à l’aide  de  cette  contre-vérité 
que  l’on  combattit  les  seuls  moyens  de  salut  présentés 
par  l’ingénieur  en  chef;  ses  représentations,  ses 
conseils,  tout  fut  repoussé  avec  une  sorte  de  mépris 
par  ces  hommes  aveugles , par  ces  hommes  à préju- 
gés , que  l’on  retrouve  toujours  au  moment  du  dan- 
ger, pour  le  malheur  des  causes  qu’ils  défendent. 

En  conséquence,  les  commandements  furent  ré- 
l>artis,  d’après  le  plan  primitivement  adopté  , ainsi 
qu’il  suit  : 

La  Valette  fut  mise  sous  le  commandement  du 
bailli  de  Loras,  maréchal  de  l’Ordre,  la  Floriane 
fut  confiée  au  bailli  de  Belmont,  la  Victorieuse  au 
conmiandeur  de  Gondrecourt,  La  Sangle  au  bailli  de 
Sufiren  Saint-Tro[)ez,  commandant  des  vaisseaux; 
Burmola  au  commandeur  de  Sobirats , capitaine  de 
vaisseau , et  l’enceinte  de  la  (]otoner  au  bailli  de  La 
Tour-du-Pin. 

Le  fort  Saint-Ânge  fut  commandé  par  le  cheva- 
lier de  Goùrnay,  major  des  gardes  du  grand-mai- 
tre;  le  fort  Ricasoli , par  le  bailli  de  Tillet;  le  fort 
Saint-Elme,  par  le  chevalier  de  Guron-Rechigne- 
voisin;  le  fort  Tigné,  parle  commandeur  Reicbberg; 
et  le  fort  Manoël , par  le  bailli  -don  Rodrigue  Goi^ 
gao,  ayant  pour  second  le  bailli  de  La  Tour  Saint- 
Quentin. 

Dans  l’intérieur  de  l’île,  la  Cité-Vieille  fut  laissée 
sous  le  commandement  de  son  hakemou  gouverneur. 


Digitized  by  Google 


40 


nisToini: 

qui  était  un  Maltais  , le  baron  Grégoire  Honnici.  Los 
retranchements  de  Nasciar  et  de  Falca,  qui , avec  la 
Cité-Vieille,  couvrent  la  partie  orientale  de  l’île,  fu- 
rent confiés  au  bailli  prince  Camille  de  Rohan , ayant 
pour  lieutenants-généraux  les  baillis  de  Clugny  et 
Thomasi  ; et  le  fort  Sainte-Agathe,  autrement  appelé 
Tour  Rouge , situé  à l’extrémité  occidentale  de  l’île 
et  à l’intersection  des  routes  qui  conduisent  d’une 
part  aux  calles  Cerkeva  et  de  la  Melleha , et  d’autre 
part  aux  tours,  redoutes  et  batteries  qui  bordent  la 
côte  faisant  face  à l'ile  du  Cumin , fut  mis  sous  les 
ordres  du  chevalier  de  Saint-Simon. 

Le  littoral  était  également  placé  sous  le  commande- 
ment du  bailli  prince  Camille  de  Rohan,  ayant  pour 
lieutenants^énéraux , dans  cette  partie  de  son  dé- 
partement, le  bailli  de  Suffren  et  le  chevalier  <le 
Sobirats.  Le  port  de  la  Melleha  était  défendu  par  le 
commandeur  de  Bizieu;  celui  de  Saint-Paul,  par  le 
chevalier  de  la  Panouze,  et  celui  de  Saint-Julien,  par 
le  chevalier  de  Gras-Préville,  placés  l’un  et  l’autre 
sous  les  ordres  du  chevalier  de  Saint-Félix , capitaine 
de  vaisseau.  Le  chevalier  Du  Pin  de  la  Guéri vière 
commandait  le  fort  Saint-Thomas,  qui  défend  l’entrée 
des  cales  de  Saint-Thomas  et  de  Marsa-Scala , et  le 
commandeur  de  Rozan  était  chargé  de  défendre  b» 
port  de  Marsa-Sciroeco. 

La  défense  de  l’île  du  Goze  éuiit  confiée  au  con>- 
mandeur  J.  C.  L.  de  Mesgrigny  de  Yille-Bertin. 

L’île  du  (Àimin  était  coimnandée  parle  chevalier  de 
Val  in. 
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L’artillerie  et  les  munitions  étaient  sous  la  direction 
(lu  commandeur  de  Bardonanche  ; le  chevalier  de  Fay 
avait  la  direction  des  fortifications,  et  le  génie  était 
commandé  par  le  chevalier  Tousard. 

Les  forces  furent  distribuées  ainsi  qu’il  suit  : la  Cité 
Valette  eut  pour  défenseurs  les  gardes  du  grand- 
maître,  commandés  par  le  chevalier  de  Guron;  le  ré- 
giment des  chasseurs,  sous  les  ordres  du  bailli  de 
Neveu,  et  la  majeure  partie  du  régiment  maltais,  sous 
ceux  du  commandeur  de  Pfifler  ; ce  dernier  régiment 
fournit  en  outre  des  détachements  aux  forts  Saint- 
Ange  et  Tigné.  Les  bataillons  des  vaisseaux  et  des 
gîdères,  avec  environ  sept  mille  hommes  de  milice, 
lurent  répartis  dans  les  autres  cités,  ouvrages,  forts, 
et  dans  les  tours  du  littoral;  les  canonniers,  et  les  ma- 
telots servant  de  canonniers,  fui’ent  distribués  suivant 
le  l)esoin  ; les  quatre  à cinq  mille  hommes  de  milice 
qui  restaient  disponibles  formaient  le  corps  destiné  à 
occuper,  sous  les  ordres  du  bailli  de  Rohan , les  re- 
tranchements menacés;  enfin,  les  chevaliers  qui  n’é- 
taient pas  employés  dans  les  placer  ou  dans  les  corps 
de  troupes  composaient,  sous  les  ordres  du  comman- 
deur Caumano  et  des  chevaliers  Desbruss  et  Ascona, 
un  corps  d’élite  destiné  à défendre  les  bastions  et  les 
cavaliers  de  La  Valette,  ou  à se  porter  partout  où  le 
danger  rendrait  sa  présence  nécessaire. 

Pendant  qu’on  se  livrait  à ces  pi’é{)aratifs,  le  grand- 
maître  reçut , par  un  courrier  extraordinaire , une 
dépêche  chiffrée  du  bailli  de  Schenau,  ministre  pléni- 
potentiaire de  rOi’dre  au  congrès  de  Rasladl.  l’n  pa- 
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ragraphc  de  celle  dépêche  élail  ainsi  conçu  : « Je  vous 
U préviens.  Monseigneur,  que  l’expédition  considéra- 
« hle  qui  se  prépare  à Toulon  regarde  Malle  et  l’É- 
« gypte  : je  le  tiens  du  secrétaire  même  de  M.  Treil- 
« hard,  l’un  des  ministres  de  la  République  française 
« au  congrès.  Vous  serez  sûrement  attaqué.  Prenez 
« toutes  les  mesures  pour  vous  défendre  comme  il 
U faut.  Los  ministres  de  toutes  les  puissances  amies 
« de  l’Ordre,  qui  sont  ici,  en  sont  instruits  comme 
« moi  ; mais  ils  savent  aussi  que  la  place  de  Malte  est 
« inexpugnable , ou  du  moins  en  état  de  résister  pen- 
« danl  plusieurs  mois.  Que  Votre  Excellence  y prenne 
« garde  : il  y va.  Monseigneur,  de  votre  propre  hon- 
« neur  et  de  la  conservation  de  l’Ordre.  Si  vous  cé- 
« diez  sans  vous  être  défendu,  vous  seriez  déshonoré 
« aux  yeux  de  toute  l’Europe.  Au  surplus,  celte  expé- 
« dilion  est  regardée  ici  comme  une  disgrâce  pour 
V Bonaparte,  il  a deux  puissants  ennemis  dans  le  Di- 
« rectoire , qui  le  craignent  et  qui  ont  profité  de  cette 
« occasion  pour  l’éloigner  : ce  sont  Rewbel  et  La  Ré- 
« veillère-Lejieaux  (1).  » 


(1)  Celle  diïpéclie  est  tirée  d’un  Mémoire  inédit  de  U.  Doublet,  alors  cher 
de  la  sccrétaireric  de  l'Ordre.  Un  écrivain,  qui  en  a eu  connaissance,  déclare 
que  ce  n'est  qu'avec  la  plus  eilréme  réserve  qu'il  fait  usage  des  documents 
laissés  par  M.  Doublet,  parce  que,  acteur  intéressé  dans  celte  catastrophe, 
il  a dû  la  voir  à travers  ses  propres  opinions. 

Nous  n' éprouverons  pas  les  mêmes  scrupules,  et  nous  puiserons  dans  le 
manuscrit  de  M.  Doublet  une  foule  de  vérités  inédites,  avec  une  conflancc 
justifiée  |iar  toutes  sortes  de  motifs.— D'abord  M.  Doublet  était  placé  pour 
bien  voir,  et  intéressé  à la  conservation  de  l’Ordre.  Après  la  chute  de 
l'institution,  quoique  peu  fortuné,  il  refusa  d'accompagner  le  général  Bona- 
parte en  Ùgjpte,  ne  fit  aucune  démarche  pour  ohlenir  de  l'emploi  dans  la 
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Sur  ia  leclure  de  cette  dépêche,  le  conimandeui' 
de  Royer,  secrétaire  des  commandements,  et  M.  Dou- 
blet, chef  de  la  secrétairerie  d’Ëtat,  tentèrent  de  dé- 
terminer le  grand-maître  à rectifler  le  plan  de  dé- 
fense adopté  par  la  Congrégation  de  guerre  et  de  lui 
faire  agréer  celui  pix)jK)sé  par  le  chevalier  Tousard; 
mais  Hompesch  s’y  refusa,  en  traitant  de  chimérique 
le  danger  dont  on  le  menaçait.  11  allégua  la  crainte 


nouvelle  organisation,  et  n'accepta  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  coniniis- 
aion  du  gouvernement  que  pour  assurer  une  existence  â sa  nombreuse  fa- 
mille. Plus  tard,  il  ne  comsenlit  que  forcément  h remplacer  Regnaud  de 
Saint-Jean  d'Angely  dans  les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement; 
transporté  en  France  après  la  prise  de  Malte  par  les  Anglais,  il  y fut  oublié 
ainsi  que  Caruson.  Enfin,  de  l’aveu  des  Maltais  de  tous  les  partis , son  Mé- 
moire, à part  l’importance  qu’il  s’y  donne,  est  ce  qu’il  y a jusqu’à  présent  de 
plus  consciencieusement  écrit  sur  l’époque. 

Le  célèbre  Walter  Scott  te  trouvait  a Malte  en  1832  : projetant  d’écrire 
rhistuire  de  la  conquête  de  cette  Ile  par  les  Français,  il  cherchait  à réunir  les 
matériaux  nécessaires.  Le  manuscrit  de  Doublet  lui  fut  présenté,  et,  dès  le 
premier  abord,  il  le  désigna  comme  un  des  meilleurs  documents  dont  il  pou- 
vait faire  usage.  Si  l’honorable  baronnet  devait,  en  écrivant  cet  ouvrage,  se 
dépouiller  des  préjugés  nationaux  qui  décréditent  son  flittoire  de  Mapoléon, 
nous  exprimerons  le  vif  regret  qu’il  n’ait  pas  eu  le  temps  de  mettre  son 
projet  à exécution.  Au  surplus,  voici  un  fait  qui  dissipe  tous  les  doutes  sur 
l’autbenticité  de  la  dépêche  précitée  : le  duplicata  s’en  étant  trouvé  parmi  les 
lettres  interceptées  par  l’escadre  française  pendant  sa  présence  devantMalle, 
le  général  Bonaparte,  après  son  entrée  à La  Valette,  fit  appeler  M.  Doublet 
pour  la  déchiffrer,  et  voulut  savoir  où  l’on  avait  puisé  ce  qui  le  concernait 
personnellement.  On  lui  répondit  que  le  chevalier  de  Bray,  secrétaire  de  la 
légatiou  de  l’Ordre  au  congrès  (le  même  qui,  depuis,  a été  ambassadeur  de 
Bavière  à Paris),  l’avait  appris  do  secrétaire  de  Trcilhard,  ministre  de  la  Répu- 
blique. «Ah  ah!  il.  TreilhardI  a s’écria  Bonaparte  avec  un  ton  mélé  de 
surprise  et  de  colère. 

Au  sujet  de  cette  exclamation,  M.  Doublet  ajoute:  «Il  est  singulier  que  Bo- 
« naparte  ait  eu  besoin  de  s’emparer  de  Malte  pour  apprendre  que  son  éloi- 
« gnement  de  Paris  et  son  envoi  en  Egypte  étaient  un  coup  monté  par  ceux 
« des  membres  du  Directoire  qui  craignaient  son  ambition  et  son  génie.  » 
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d’une  révolte  de  la  pai’l  des  Maltais;  et  dans  tous  les 
cas,  ajouta-t-il,  « les  mesures  prises  par  la  Ck)ngré- 
« gation  mettent  ma  responsabilité  à couvert.  » 

On  eut  beau  lui  représenter  que  le  danger  était 
manifeste;  que,  si  le  débarquement  avait  lieu,  le  corps 
mis  sous  les  ordres  du  bailli  de  Rohan  serait  coupé 
et  perdu  pour  la  défense  ; qu’il  était  absurde  de 
douter  de  la  fidélité  des  habitants  de  la  cam()agne, 
dont  le  dévouement  à l’Ordre  était  bien  connu;  que, 
quant  aux  citadins  renfermés  dans  les  places,  il  se- 
rait facile  de  les  maintenir  dans  le  devoir,  et  que 
d’ailleurs  ils  étaient  intéressés  à la  conservation  de 
l’Ordre  à raison  des  sommes  qu’ils  avaient  dé- 
boutées lors  de  son  élection;  enfin,  que  s’il  en  més- 
arrivait,  la  délibération  de  la  Congrégation  ne  sau- 
verait pas  son  nom  d’une  tache  infamante...;  rien  ne 
put  le  faire  changer  d’avis. 

Apparition  des  Français.  — Trois  jours  apiTS, c’est-à- 
dire  le  6 juin  1798,  on  vit  paraître  la  première  divi- 
sion de  la  flotte  française,  qui,  conqwséede  deux  fré- 
gates, de  plusieurs  barques  canonnières  et  de  soi- 
xante-dix bâtiments  de  transport,  se  déploya  devant 
le  port  de  Valette.  Arrivée  à portée  de  canon,  cette 
division  vira  de  lx>rd,  h l’exception  d’une  polacre  et 
d’un  autre  bâtiment,  qui  demandèrent  àfaire  de  l’eau, 
ce  qui  leur  fut  accordé;  l’aiguade  terminée,  ces  na- 
vires rejoignirent  leur  convoi  (1). 


(1)  Celte  ilivision  était  relie  de  Civita-Veerhia,  qui  devait  rejoindre  l'ca- 
'■adre  »iir  la  Corse.  C'avant  vainement  attendue  pendant  trois  jours,  l'amiral 
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l..es  matelots  île  ces  deux  bùtinicnts,  ({uestionnés 
sur  l’usage  des  échelles  attachées  le  long  de  leur  bord 
extérieur,  répondirent  qu’elles  étaient  destinées  au 
siège  d’Alexandrie;  le  grand-maître  se  montra  dès 
lors  tout  a fait  rassuré,  et,  s’emparant  adroitement 
de  cette  réponse,  s’en  servit  pour  calmer  la  rumeur 
causée  {larmi  le  peuple  maltais  à l’apparition  de 
cette  première  division,  qui,  le  8 juin,  fut  rejointe 
|)ar  une  seconde. 

L’Ordre  avait  alors  en  croisière  dans  le  canal  qui 
sé[>are  Malte  de  la  Sicile  un  vaisseau  et  une  fré- 
gate, qui  rentrèrent  dans  le  port  le  même  jour 
8 juin.  I.e  bailli  de  Suffren  et  le  chevalier  de  Saint- 
Félix,  qui  les  commandaient,  déclarèrent  que  le  con- 
voi, au  milieu  duquel  ils  avaient  passé  sans  être  mo- 
lestés, était  chargé  de  troupes  de  débarquement. 
Mais,  dès  la  première  nouvelle  de  l’expédition  qu’on 
préparait  à Toulon,  on  avait  su  qu’elle  devait  em- 
barquer des  troupes  ; le  rapport  de  ces  deux  membres 
de  l’Ordre  n’ajoutait  donc  rien  aux  renseignements 
déjà  acquis.  Pour  le  grand-maître,  il  persistait, 
malgré  tout  ce  qu’on  pouvait  lui  dire,  h repousser 

Brupys  dOacha  la  Trégate  Y Arlhémite  pour  aller  A sa  recberrhe,  et  donna 
ordre  au  capitaine  Slandelcl,  qui  la  commandait,  de  le  rallier  sur  la  Sar- 
daigne on  sur  le  Maritime;  mais  relui-ci,  n’étant  pas  dans  le  secret  et  consi- 
dérant les  eaux  de  Malte  comme  neutres,  conduisit  son  convoi  sous  le  canon 
de  nie.  C'était  donner  l’éveil  aux  chevaliers  que  l’on  voulait  surprendre. 
Aussi,  rien  n’est  curieux  comme  l’étonnement  du  capilaine  Slandcict,  qui, 
croyant  avoir  bien  agi,  essuya  les  plus  vifs  reproches  de  son  amiral  et  la  co- 
lère de  Bonaparte  lorsqu’il  se  présenta  pour  rendre  compte  de  sa  mission. 
(Voyez  Arnaud  : Soucentr  d’un  Stragénaire,  vol.  IV,  liv.  XIX,  cliap.  III. 
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œmmc  inadmissible  la  pensée  d’une  agression  de  la 
part  du  gouvernement  français,  et  n’en  voulait  d’au- 
tre preuve,  disait-il,  que  la  liberté  laissée  au  vais- 
seau et  h la  frégate  de  traverser  le  convoi  et  de 
rentrer  dans  le  port. 

Le  9 juin,  à la  pointe  du  jour,  on  signala  la  troi- 
sième division,  en  tête  de  laquelle  marchait  le  vais- 
seau V Orient,  monté  par  le  général  Bonaparte  et  l’a- 
miral Brueys.  Hotte  tout  entière  était  réunie. 
Depuis  Soliman,  Malte  n'avait  pas  vu  sous  ses  rem- 
parts des  escadres  aussi  nombreuses;  on  y comptait 
dix-huit  vaisseaux  de  ligne,  quatre-vingt-dix  fré- 
gates, corvettes,  bricks,  chaloupes  canonnières  et 
autres  bâtiments  de  guerre,  et  trois  cents  bâtiments 
de  transport,  |)ortantenviron  quarante  mille  hommes, 
et  dont  les  mâts  rapprochés  ressemblaient  à une 
vaste  forêt. 

A neuf  heures  du  matin,  on  fit  signal  de  prendre 
position,  et  à une  heure  après-midi,  cette  flotte,  qui 
s’étendait  depuis  le  Goze  jusqu’à  Mai’sa-Sciro<'co,  me- 
naçait tous  les  points  attaquables  de  la  côte. 

Négociations. — Sur  ces  entrefaites,  l’jigent  consu- 
laire Caruson  reçut  de  l’amiral  Brueys  une  lettre  qui 
prouve  que  la  détermination  du  général  Bonaparte 
relativement  à l’attaque  de  Malte  n’était  point  encore 
(léfinitivement  arrêtée,  et  dépendait  d’une  infinité  de 
renseignements  qu’il  désirait  obtenir  (t);  de  son  côté. 


(t)  Piêrr<  rr* 
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le  grand-maître,  que  rien  ne  pouvait  arracher  à son 
aveuglement,  répondait  à un  message  que  lui  avait 
expédié  le  gouverneur  du  Goze,  à l’effet  de  savoir  si 
l’expédition  était  destinée  à agir  contre  Malte  : « Qu’il 
« eqt  h rester  tranquille,  et  qu’elle  regardait  l’R- 
o gypte.wMais  son  illusion  devait  bientôt  cesser;  car, 
dans  le  temps  qu’il  expédiait  sa  réponse  au  Goze,  le 
général  Bonaparte,  impatienté  de  ne  pas  voir  arriver 
Caruson,  était  passé  de  V Orient  sur  une  frégate,  avec 
laquelle  il  examinait  la  côte  de  l’est  à l’ouest,  pour 
établir  ses  points  d’attaque.  Ses  observations  durent 
le  convaincre,  sans  doute,  qu’il  n’y  avait  pas  dans  les 
dispositions  prises  les  éléments  d’une  bien  longue 
résistance. 

Arrivée  .à  quatre  heures  et  demie  à une  très-pe- 
tite portée  de  canon  de  La  Valette,  la  frégate  détacha 
une  embarcation  qui  se  dirigea  sur  le  Grand  Port, 
aborda  au  môle  du  Bureau  de  la  Santé , où  l’officier 
commandant  le  canot  remit  une  lettre  pour  l’agent 
consulaire.  C’était  un  ordre  du  général  Berthier,  qui 
lui  enjoignait,  au  nom  du  général  Bonaparte,  de  de- 
mander au  grand-maître  l’entrée  de  toute  la  flotte 
dans  le  port,  pour  s’y  approvisionner  d’eau,  prendre 
des  vivres  frais,  réparer  quelques  avaries,  débarquer 
les  malades  et  faire  prendre  terre  aux  officiers, 
soldaLs  et  matelots.  Caruson  se  rendit  immédiate- 
ment au  palais  pour  communiquer  la  dépêche  au 
grand-maître. 

Cette  communication  aurait  pu  devenir  avanta- 
geuse, si  Hompesch  avait  eu  assez  <le  sagacité,  de  pré- 


« 


Digilized  by  Google 


••  • 

48  t IIISTOIIlE 

sence  (l’esprit  jK>ur  en  tirer  parti.  En  effet,  pour  peu 
({ii’il  eût  été  en  état  de  réfléchir,  il  aurait  senti  que  la 
demande  du  généralissime  français  n’annonçait  pas 
des  desseins  ouvertement  hostiles,  et  lui  fournissait, 
au  contraire,  un  moyen  d’entrer  en  pourparler.  Si, 
saisissant  l’occasion  favorable,  il  avait  envoyé  à Bo- 
na|)artc  une  députation  chargée  de  représenter,  avec 
ménagement  et  dignité,  qu’une  flotte  aussi  formida- 
ble ne  pouvait  être  admise  dans  les  ports  sans  en- 
freind^  la  neutralité  de  l’Ordre , sans  exposer  la 
place  dont  il  répondait  à toutes  les  puissances  inté- 
ressées à sa  conservation , et  avant  d’avoir  arrêté , 
de  pari  cl  d’aulrc,  les  mesures  propres  à garantir 
:»  l’Ordre  sa  sûrelé  et  au  pays  sa  tranquillité,  il  esta 
présumer  (|u’on  se  serait  entendu;  mais  le  grand- 
maitre,  agité,  perdant  la  tête,  ré|>ondit  à l’agent 
(’onsulaire  qu’il  ne  pouvait  accorder  ce  qu’on  d<î- 
mandait;  toutefois,  Caruson  ayant  insisté  et  le  sup- 
[diant  d’y  penser  sérieusement,  llompest^h,  jKtur  se 
tirer  d’embarras,  le  œngédia,enlui  disant  qu’il  allait 
en  référer  au  Conseil. 

Après  en  avoir  conféré  avec  le  docteur  Bruno,  son 
premier  auditeur,  le  grand-maître  fit  effectivement 
assembler  le  Conseil;  mais,  au  lieu  de  lui  donner  pu- 
rement et  simplement  connaissance  de  la  demande 
du  général  Bonaparte , il  s’écria , avec  un  air  con- 
sterné qui  produisit  une  sensation  de  pénible  sur- 
prise, et  ne  fit  qu’accroître  la  frayeur  déjà  peinte  sur 
tous  les  visages  des  conseillers  : « Je  regarde 
« cette  demande  comme  un  stratagème  de  l’ennemi 
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, Il  pour  surprendre  la  place*,  je  l’ai  donc  rejetée;  ce- 
<1  |)ondanl,  j’ai  cru  devoir  en  reférer  au  Conseil,  i>our  * 
« qu’il  en  soit  délibéré.  » Alors,  le  bailli  de  Vento 
des  Pennes  ayant  pris  la  parole  : « Il  existe,  dit-il,  ua^'  • 
« ancien  décret  du  Conseil,  qui,  en  vertu  du  traité  • 

« d’Ulrecht,  dont  l’article  13  déclare  le  port  de  Malte 
« neutre , établit  qu’il  ne  sera  reçu  à la  fois  dans 
« nos  jx)rls  que  quatre  bâtiments  des  puissances 
« lK?lligérantes;  je  conclus  à ce  que  l’on  ne  s’écarte 
« pas  du  texte  du  décret.  » Le  Conseil,  se  r.ui{;eant 
à cet  avis,  allait  se  séparer,  Iors(|ue  le  vieux  com- 
mandeur de  Varias,  lieutenant  du  pilier  de  la  lanj^ue 
<le  Castille,  qui  avait  jusque  là  gardé  le  silence,  dit 
d’une  voix  tran(|uille  : «L’all'aire  qui  nous  est  sou- 
« mise  n’est  pas  de  nature  à être  traitée  aussi  promp- 
« tement,  et  sans  y réfléchir.  Prenez  gard<*,  Mes- 
« sieurs,  aux  circonstances  dans  les<|uelles  nous 
« nous  trouvons  : nous  sommes  en  [>rés<‘nce  d’une 
« armée  formidable;  l’Espagne,  qui  est  l’unique  puis- 
« sance  qui  nous  offre  des  ressources,  est  l’alliée  de 
« la  France;  le  roi  [tourrail  trouver  mauvais  qu’on 
« ait  refusé  de  l’eau  à son  allié  : en  conséquence, 

« je  serais  d’avis » Interrompu  par  les  mur- 

mures de  la  majorité  du  Conseil,  qui  le  traita  de  ja- 
cobin, de  démagogue,  ce  respectable  vieillard  fut 
admirable  de  sang-froid;  il  accueillit  ces  apostrophes 
d’un  sourire  de  pitié,  et,  profitant  d’un  moment  d’in- 
terruption, il  répondit  : « Je  renvoie  ces  épithètes  à 
« qui  me  les  adresse...  En  parlant  ainsi,  je  n’ai  qu’une 
« chose  en  vue,  c’est  la  conservation  de  l’Ordre,  et 

T.  III.  • 4 . 
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« surtout  la  conservation  de  l’îlc.  Si  le  général  Uonn- 
« parte  se  pique  de  notre  refus,  il  |>eul  évidemment 
« s’emparer  de  Malte  et  nous  chasser;  et  si  celaar- 
- -a  rive,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaise,  j’aurai  toujours  ma 
« commanderie  pour  vivre;  mais  vous  qui  m’injuriez, 
« vous  qui  marchez  en  aveugles,  où  trouverez-vous  un 
« asile?..»  L’assemblée  n’en  persista  pas  moins  dans 
sa  première  résolution  (1). 

Après  la  séparation  du  Conseil,  Caruson  revint 
chez  le  grand-maître  pour  savoir  ce  qui  avait  été 
<lécidé;  en  le  voyant  entrer,  ce  prince  lui  dit  assez 
froidement  : « On  vient  de  voter  le  maintien  et  la 
« stricte  observation  du  décret  qui  existe , et  qui , 
« dans  le  temps,  a été  notifié  officiellement  à toutes 
« les  |)uissances  en  relation  avec  l’Oi'dre.  Vous  savez 
« (juelle  en  est  la  teneur;  néanmoins,  le  Conseil  ne 
« se  refuse  pas  h recevoir  les  malades  et  à fournir 
« des  rafraîchissements  à l’escadre.  » Caruson  de- 
manda (p»e  cette  réponse  lui  fût  donnée  par  écrit; 
mais  le  grand-maître  s’y  refusa,  au  grand  étonne- 
ment de  l’agent  consulaire,  sous  prétexte  que  ce 
n’était  pas  l’usage , et  que  d’ailleurs  la  demande  du 
général  n’avait  pas  été  faite  dans  cette  forme.  « Mais 

(1)  Il  n'est  point  exact,  comme  l'a  (‘crit  M.  de  Villeneuve,  que  le  Conseil 
ait  clos  la  délibération  en  disant  : «Que  l’Ordre  s'en  remettait  à la  loyauté  de 
« la  nation  française,  avec  laquelle  il  avait  toujours  vécu  dans  la  plus  parfaite 
« intelligence.  » Pour  cela,  il  aurait  fallu  que  la  discussion  eût  amené  la 
concession  demandée  par  le  général  Bonaparte;  tandis  que,  sans  examiner  le 
point  capital  de  la  question,  c'est-à  -dire  l'attaque  de  la  place,  conséquence 
probable  de  son  refus,  la  majorité  se  borna  a repousser,  en  vertu  d’un  dé- 
cret, les  exigences  du  général  français. 
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« (lu  moins,  dil  Canison  eu  insistant  , n’obtiendrai- 
« je  pas  une  copie  de  la  déliWratioiiî  — Je  suis  forcé 
« de  vous  la  refuser  encore,  répliqua  Hompesch. — 
« Kn  ce  cas,  continua  Caruson,  comme  je  ne  peux 
« rendre  avec  exactitude,  par  écrit,  une  réponse 
« verbale,  et  en  cela  évasive,  je  demande  à me 
« transporter  auprès  du  général  Bonaparte  pour  la 
a lui  transmettre  de  vive  voix.  — Je  ne  m’y  oppose 
« pas,  répondit  aussitôt  le  grand-maître.  » 

Caruson  partit  en  effet,  et  Hompesch,  se  décidant 
alors  à de  tardives  disjwsitions  de  défense,  en  char- 
gea le  bailli  de  la  Tour-du-Pin-Montauban,  auquel 
on  adjoignit  seize  chevaliers;  mais  le  plan  arrêté 
consistait  toujours  à défendre  rîlc  entière,  au  lieu 
de  ('oncentrer  les  forces  dans  les  quatre  cités  et  les 
forteresses,  et,  par  cela  même,  était  impraticable. 
Cependant  on  passîi  la  nuit  à transporter  h la  hâte 
dans  les  cités  et  dans  les  forts  les  vivres  et  les  mu- 
nitions dont  on  croyait  avoir  le  plus  besoin  pour 
y faire  bonne  défense;  mais  cette  distribution  se  fit 
avec  une  confusion  telle,  que  l’on  appellera  trahison 
ce  qui  fut  le  n'sultatde  l'agitation,  de  la  crainte  aux- 
<|uelles  étaient  en  proie  tous  les  esprits. — 11  est  des 
événements,  [K>ur  ainsi  dire,  marqués  par  le  doigt 
du  destin , événements  où  ceux  qu'il  a frappés  sem- 
blent abdiquer  toute  énergie,  toute  clairvoyance;  et 
il  suffit  d’avoir  assisté  une  fois  dans  sa  vie  à la 
chute  d’un  trône,  d’une  dynastie,  pour  se  rendre 
compte  des  circonstances  fatales  qui  accompagnèrent 
la  dernière  catastrophe  de  l’Ordre  de  Saint-Jean. 
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Oj)cn(lant  l'agenl  français  élait  arrivé  ii  bord  «1** 
['Orient,  où  il  rendait  coni[)te  au  général  Bonaparte 
de  la  réponse  du  grand-maître,  et  lui  fournissait  tous 
les  renseignements  jxditiques,  toutes  les  indieations 
locales  qu’il  pouvait  désirer.  Lorsqu’il  eut  fini  sa  nar- 
ration, répondu  à ses  questions  brèves  et  multipliées, 
il  pria  le  général  de  le  laisser  rentrer  à La  Valette 
avant  la  fermeture  des  portes,  afin,  dit-il,  de  ne  pas 
cx\K)ser  sa  femme  et  ses  enfants  à quelque  malheur. 
Mais  Bonaparte , dont  le  rapjjoii  de  l’agent  consu- 
laire venait  de  dissiper  les  dernières  incertitudes 
relativement  à la  résistance  qu’il  jiouvait  éprouver, 
lui  répondit  avec  ce  ton  prophétique  qui  fut  si  sou- 
v(uit,  depuis,  le  présage  du  succès  : « On  se  gardera 
« bien  de  violenter  votre  famille,  et  s’il  lui  arrive 
« qiudque  chose , le  grand-maître  m’en  ré|Ktndra. 
« Il  n’a  pas  voulu  m’accorder  l’aiguade  que  je  lui 
«demandais;  eh  bien!  j’irai  la  prendre,  et  nous 
« verrons  s’il  saura  m’en  empèt'hcr.  » A peine  a-t-il 
fini  de  parler,  qu’il  donne  l’ordre  à l’amiral , ain.si 
qu’au  chef  de  l’état-major  général  de  l’armée,  de 
faire  les  préparatifs  nécessaires  |K)ur  ojiérer  le  dé- 
barquement le  lendemain  à la  j>ointe  du  jour,  et  si- 
multanément sur  tous  les  jioints  de  la  côte  où  il  serait 
praticable.  Aussitôt  des  milliers  de  fusées  s’élancent 
et  se  croisent  dans  l’air,  le  canon  tonne  sur  toute  la 
ligne,  des  fanaux  se  succèdent  rapidement  à la  som- 
mité des  mâts , et,  obéissant  à ces  signaux  qui  vont 
augmenter  les  alarmes  du  grand-maître  et  de  ses 
chevaliers , les  embarcations  se  mettent  .à  la  mer,  les 
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<onvois  |)rennenl  position,  la  Iromw;  prépare  ses 
armes,  et  les  chefs  viennent  recevoir  leurs  dernières 
instructions  |X)ur  le  plan  d’attaque , dont  il  est  néces- 
saire de  faire  connaître  ici  tous  les  éléments  ainsi 
<|ue  toutes  les  dis|X)sitions. 

Plan  d’attaque.  — Le  général  Bonaparte,  ayant  fait 
adopter  par  le  Directoire  son  projet  de  s’emparer  de 
Malte , s’occupa  sans  relâche  des  moyens  de  le  met- 
tre à exécution.  Informe  du  mécontentement  des 
Maltais,  du  petit  nombre  de  soldats  et  de  chevaliers 
(]ui  se  trouvaient  à Malte,  et  de  la  division  d’opi- 
nions qui  régnait  parmi  les  membres  do  l’Oixlro,  il 
crut  d’abord  que  l’amiral  Brueys  pourrait  suffire  h 
l’entreprise;  mais  celui-ci,  mieux  instruit  des  diffi- 
cultés qu’elle  présentait,  n’ayant  pas  jugé  à propos 
de  la  tenter,  on  dut  recourii*  à d’autres  mesures,  et 
il  fut  décidé  qu’en  faisant  route  |jour  l’Kgypte  le 
général  en  chef  essaierait  de  s’en  rendre  maître. 
Cette  décision  prise,  le  Directoire  lui  lit  communi- 
(juer  les  divers  plans  rédigés  par  des  Maltais  domi- 
ciliés en  France,  et  qui,  convaincus  des  avanUiges 
que  leur  pays  trouverait  h se  placer  sous  la  domi- 
nation de  la  France,  engageaient  depuis  longtemps 
le  gouvernement  français  à prévenir  les  desseins  des 
autres  puissances  qui  en  convoitaient  la  jx)ssession. 

Parmi  ces  plans,  il  s’en  rencontra  un  qui,  basé 
sur  une  connaissance  exacte  des  localités,  renfermait 
tous  les  renseignements  désirables  pour  régler  les 
opérations  stratégiques.  Il  n’échappa  point  à la  pnis- 
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sanie  sagacité  de  Bonaparte,  qui  s’y  attacha  particu- 
lièrement, sans  renoncer  ce[)ondant  à atteindre  son 
but  par  une  autre  voie,  si  elle  était  praticable. 

Suivant  ce  plan,  Malte  ne  pouvait  être  attaquée 
que  de  quatre  manières  : 1“  par  un  siège  régulier; 
2"  par  un  blocus;  3"  [)ar  une  surprise  sourde,  et  fa- 
cilitée au  moyen  d'intelligences  pratiquées  dans  la 
place  ; 4°  par  un  envahissement  brusque  de  la  cam- 
p;q^nc  suivi  d’une  escalade  d’emblée,  en  simulant 
plusieurs  autres  alta<|ues  |>our  diviser  les  foires  des 
assiégés. 

Le  premier  moyen  offrait  de  graïuies  difficulti^, 
par  la  nécessité  d’ouvrir  la  tranchée  dans  le  rcr  vif; 
le  second  exposait  la  flotte  à être  altaqné'e  par  les 
Anglais,  que  l’on  savait  entrés  dans  la  Méditerranée  ; 
tous  deux , d’ailleui-s , demandaient  un  tomi>s  qui 
était  inconciliable  avec  la  promptitude  qu’exigeait  le 
but  principal  de  l’expédition;  ils  furent  abandonnés. 
\j6  troisième  venait  d’échouer  tout  à la  fois  par  le 
refus  du  grand-maître,  ou  plutôt  de  son  Conseil, 
d’admettre  la  flotte  dans  le  jiori,  et  par  l’impassibi- 
lité des  Maltais  partisans  de  la  France.  N’ayant  reçu 
aucune  instruction  du  dehors,  arrêté  aucun  plan  en- 
tre eux,  ceux-c'i  éprouvèrent,  en  présence  des  forces 
imposantes  commandées  par  le  général  Bonaparte , 
la  même  crainte  de  se  compromettre,  qu’ils  avaient 
éprouvée  trois  mois  auparavant  loi*s  de  l'apparition 
de  l’amiral  Brueys.  Restait  donc  le  quatrième  moyen, 
qui  consistait  à opiirer  simultanément  trois  débar- 
quements, le  premier  dans  la  partie  orientale  fie  l’île 
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de  Malte,  sur  les  pointes  à’Ellttnara  et  de  Benhisa, 
(|ui  foriucnt  rentrée  du  port  de  Marsa-Scirocco;  le 
deuxième  vers  la  partie  occidentale,  dans  les  cales  de 
la  Melleha,  de  Saint-Paul  et  de  Ben-lloura,  et  le 
troisième  au  Goze. 

Les  opérations  du  corps  débarqué  au  Goze  de- 
vaient se  borner  à s’emparer  du  fort  Cliambray,  qui 
défend  le  seul  port  abordable , et  à marcher  ensuite 
sur  le  château  situé  au  milieu  de  l’ile. 

Les  mouvements  des  corps  débarqués  à Malte 
étaient  plus  compli(jués. 

Le  premier,  destiné  à ojaîrer  dans  la  partie  occi- 
dentale , devait  être  formé  en  trois  brigades  ; 

La  1^®  brigade,  chargée  d’agir  sur  la  Melleha,  de- 
vait être  partagée  eu  deux  détachements  : l’un , pre- 
nant terre  à la  pointe  orientale  de  cette  cale,  aurait 
|x>ur  mission  de  se  porter  sur  la  batterie  Veslrem  et 
la  redoute  Fedeau;  l’autre,  débarquant  à la  [X)inte 
occidentale,  aurait  pour  tâche  de  se  porter  sur  la  re- 
doute Vendôme.  Après  s’être  emparés  de  ces  postes, 
les  deux  détachements  réunis  devaient  marcher  sur 
le  fort  Sainte- Agathe , l’enlever  d’emblée,  et  de  là, 
tenant  en  échec  la  garnison  du  retranchement  de  la 
Falca  et  de  la  Cité-Vieille,  envoyer  des  troupes  pom’ 
s’emparer  des  tours,  redoutes  et  batteries  de  Ilarac, 
l’Espinasse,  bouviers,  la  Cassière,  Hossiliet,  Wied- 
Mussa  et  Steiin-Baudeville , situés  sur  le  canal  qui 
sépare  l’île  de  Malte  de  l’Uot  du  Cumin. 

La  2®  brigade,  chargée  d’opérer  sur  le  |)ort  Saint- 
Paul , devait  être  «‘gaiement  divisée  en  deux  déia- 


Digilized  by  GoogI 


:>6  ’ HISTOIUE 

if 

chements  : l’un,  mettanl  pied  à 4»rre  dans  i'ansé  Jfe 
Mistra,  serait  chargé  d’enlever  la  batterie  d®  ce  nori 
et  de  se  porter  ensuite  sur  Contro  et  Vendàme  batte» 
ries;  le  second,  opérant  son  débarquement  sur  ht 
côte  opposée,  devait,  après  s’èto^iiæaparé  des  tours 
A'Elbena  et  de  Saint-Paul,  ven»'  se  réunir,  sous  la 
batterie  Vendôme,  au  premier  d^v^bement,  poui' 
aller  prendre  position  sur  la  hauteur  dite  Guardiana, 
à l’eiTet  d’assister  la  3*  brigade  dans  ses  o{>érations, 
et  de  tenir  en  échec  la  garnison  du  retranchement  do 
Nasciar. 

La  3*  brigade,  désignée  pt)iir  s’eni[)arer  de  la  cale 
de  Benhora , devait  être  pareillement  formée  en 
deux  détachements  : l’un , se  dirigeant  sur  la  iK)iiUe 
de  Kaura,  et  laissant  de  côté  la  batterie  de  rUniver^ 
sité,  se  porterait  en  droite  ligne  sur  b Maison  re- 
tranchée et  la  redoute  des  Salines;  l’autre,  prenant 
terre  sur  la  côte  opjx>sée  et  bravant  le  feu  de  la  bat- 
terie de  Gallis,  viendrait  unir  ses  efforts  au  premier 
détachement  pour  enlever  la  Maison  retranchée  et  la 
redoute  des  Salines. 

Tous  ces  ouvrages  enlevés  et  occupés,  les  trois 
brigades  se  mettraient  en  mouvement  ainsi  qu’il  suit  ; 

La  brigade,  partant  du  fort  Sainte- Agathe , de- 
vait se  porter  sur  le  retranchement  de  la  Falca,  et, 
après  l’avoir  enlevé,  prendre  jtosition  en  appuyant 
sa  droite  au  jardin  de  Bengemma  ( d’où  |)art  une  route 
qui  conduit  à la  Cilé-Vieille) , et  sa  gauche  à l’em- 
branchement des  routes  qui  conduisent  à la  Cilé- 
Yieitle  et  au  casai  Mosla. 
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La  2o  brigade , quittant  la  Guardiana , devait  mar- 
cher sur  Sainte-Marguerite,  et  y prendre  |>osition 
en  liant  sa  droite  à la  1”  brigade,  avec  son  centre 
en  face  du  casai  Musla,et  sa  gauche  sur  Saint-Paul- 
Hermile,  d’où  part  une  route  qui  conduit  à ce  casai. 

La  3®  brigade,  laissant  la  Maison  retranchée,  devait 
venir  lier  sa  droite  à la  2®  brigade,  vers  Saint-Paul- 
IlermUe,  ayant  son  centre  en  face  tlu  retranrhoment 
de  Nasciar,  et  sa  gauche  en  face  du  casai  Ghargur,  à 
l’embranchement  des  routes  qui  conduisent  aux  cales 
de  Saint-Marc , de  la  Madeleine  et  de  Saint-Julien. 

iTans  ces  positions  on  devait  enlever  les  tours,  re- 
doutes et  batteries  des  cales  de  Saint-Marc , de  la 
Madeleine  et  de  Saint -Julien,  occuper  les  casaux 
Ghargur  et  Nasciar,  et  s’emparer  du  retranchement 
de  Nasciar  en  le  tournant.  Ces  opérations  tenninées, 
on  escaladait  la  Cité-Vieille , et  , maître  de  toute  la 
partie  occidentale  de  l-île,  on  marchait  sur  la  Cilé- 
Valette,  en  faisant  occuper  successivement  tous  les 
casaux. 

Le  deuxième  corps,  destiné  à opérer  dans  la  partie 
orientale  de  l’ile,  devait  être  formé  en  deux  brigades, 
effectuant  leur  débarquement , l’une  sur  la  pointe 
A' Ellimara,  et  l’autre  sur  la  pointe  de  Benhisa , fer- 
mant l’entrée  du  port  de  Marsa-Scirocco.  Le  débar- 
(juement  terminé , 

La  r*  brigade,  ayant  mis  pied  à terre  entre  les 
pointes  de  Tombarelloet  de  la  Caméra,  devait  .se  di- 
viser en  deux  détachements  : le  premier  irait  prendre 
position  sur  les  hauteurs  pour  observer  et  contenir 
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les  forces  qui  pourruiein  èlre  détachées  des  forts  dtv 
fendant  les  cales  de  Marsa-Scala  et  de  Saint- Thomas, 
inattaquables  par  mer  à cause  de  longs  bancs  de  ro- 
chers qui  en  rendent  l’appro<;he  dangereuse;  le  se- 
cond détachement  se  j)orterait  sur  les  redoutes  de 
Kraile,  d'Elfango  et  de  Vielgra,  et,  après 's’être  em- 
paré de  toutes  les  trois,  il  dirigerait  leur  artillerie 
contre  le  fort  de  Saint-Lucien. 

La  2™  brigade,  ayant  opéré  son  débarquement  à 
la  pointe  de  Benhisa,  devait  être  chargée  d’enlever 
successivement  les  tours,  redoutes,  batteries  et  re- 
tranchements de  Benhisa,  Bal  boni,  Frenoy,  Figue- 
ras,  Spinola,  Pinto,  Saint-Georges  et  Feretli,  pour 
venir  prendre  part,  avec  la  1"  brigade,  à l’attaque 
du  fort  Saint-Lucien. 

Ce  fort  pris  , la  1”  brigade  devait  se  ix»rter  sur  les 
casaux  Zeitun,  Faruggi  et  Zabbar  pour  atta(|uer, 
d’une  part,  le  fort  Saint-Thomas  et  les  ouvrages  qui 
entourent  les  caies  de  Marsa-Scala  el  Saint-Thomas; 
et,  d’autre  pai't,  pour  s’opposer  aux  sorties  qui  pour- 
raient être  faites  du  fort  Bicasoli  et  de  la  Cotoner;  la 
2™  brigade,  ayant  occupé  successivement  les  casaux 
Asciack,  Gudia,  Chercop,  Micabba,  Luca,  devait  se 
lier  par-  sa  droite  à la  1™  brigade,  et  faire , par  sa 
gauche,  sa  jonction  avec  le  corps  chargé  d’opérer 
dans  la  partie  occidentale. 

L’investissement  de  La  Valette  et  de  ses  dépen- 
dances étant  ainsi  achevé,  l’enlèvement  de  ses  forti- 
lications  devait  être  exécuté  avec  succès  au  moyen 
d’escalades,  et  en  multipliant  les  attaques  sur  di- 
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vei’S  points  |K)ur  diviser  les  forces  des  assiégés. 

Pendant  que  les  troui)es  débarquées  agiraient  par 
terre,  l’escadre  devait  concourir,  par  mer,  à toutes 
les  attaques  faites  sur  le  littoral  et  sur  La  Valette. 

Opérations  militaires. — D’après  ce  plan,  qui  fut,  à 
l)eu  de  chose  près,  adopté  par  le  général  en  chef 
Bonaparte,  le  convoi  de  Marseille,  sous  les  ordres  de 
Reynier,  fut  chargé  d’opérer  sur  le  Goze  ; le  convoi 
de  Gènes,  commandé  par  Baragueyrd’Hilliers,  sur  la 
Melleha  et  Saint-Paul;  le  convoi  de  Corse,  confié  à 
Vaulxiis,  sur  les  cales  de  Saint-Marc,  la  Madeleine, 
Saint-Georges  et  Saint-Julien;  enfin,  le  convoi  de  Ci- 
vita-Vecchia,  conduit  par  Desaix,  sur  les  cales  de 
Saint-Thomas  et  de  Marsa-Scirocco  (1). 

Le  débarquement  commença  à s’effectuer  le  10 
juin  à la  pointe  du  jour,  et,  au  même  instant,  un 
aspirant  de  la  marine  française  fut  expédié  à La  Va- 
lette , pour  y porter  une  lettre  adressée  au  grand- 
maltre  par  l’agent  consulaire  Caruson  (2).  Cette  let- 
tre, qui  fut  dictée  par  le  général  Bonaparte  et  re- 
mise au  grand-maître  à six  heures  du  matin,  ne 
laisse  aucun  doute  sur  l’intention  où  était  le  général, 
en  arrivant  à Malte,  d’éviter  l’emploi  de  la  force,  et, 
en  général,  sur  la  possibilité  d’un  accommodement, 
si  Hompesch  avait  été  plus  libre  de  ses  facultés  ou  de 
ses  mouvements  ; mais  il  n’était  plus  temps. 

(1)  .Moniteur  du  16  mrssidiir  an  VI. 

(2' PiéresJuXiflralivrji,  n".5. 
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Quelques  insUmts  après,  on  remit  au  grand-maître 
une  autre  lettre;  elle  était  du  commandeur  Bosredon 
de  Ransijat,  trésorier  de  l’Ordre;  il  déclarait  n’avoir 
contracté  d’autre  obligation,  en  entrant  dans  l’Ordre, 
(|ue  de  combattre  les  Turcs,  et  jamais  ses  compa- 
triotes; il  croyait,  en  conséquence,  devoir  garder  une 
exacte  neutralité,  demandait  à qui  il  devait  con- 
signer les  clefs  du  trésor,  et  priait  le  grand-maîti’e 
de  lui  assigner  un  lieu  pour  sa  demeure  (1).  En  re- 
cevant cette  lettre,  le  grand-maitre,  qui  déjà  semblait 
frappé  de  l’idée  que  les  Français  avaient  des  intelli- 
gences parmi  les  Maltais  et  même  parmi  ses  che- 
valiers, s’écria  : « Voilà  le  parti  qui  commence  à se 
« déclarer , et  Dieu  sait  si  ce  n’est  pas  là  le  signal 
« convenu  pour  mettre  tout  le  reste  en  mouvement  ! » 
Quelques  j)ersonnes  lui  proposent  alors  d’étoulfer  la 
sédition  en  faisant  arrêter  ceux  sur  qui  planent  ses 
soupçons  : il  s’y  refuse;  néanmoins,  comme  pour  faire 
tête  à l’orage,  il  accepte  la  démission  du  comman- 
deur lîosredon  de  Ransijat,  qui  est  conduit  au  fort 
Saint-Ange  par  le  commandeur  de  Pfilfer,  colonel 
du  régiment  de  Malte  , et  mis  par  lui  au  cachot. 

Aussitôt  après,  chacun  eut  ordre  de  se  rendre  à son 
poste  : l’on  fit  sortir  les  baillis  Thomasi  et  de  Cliigny, 
lieutenants-généraux  du  prince  Camille  de  Rohan, 
avec  les  milices  destinées  à s’opposer  au  débarque- 
ment, et  on  leur  adjoignit  une  partie  du  régiment  de 
Malte;  mais  il  était  déjà  trop  tard  : les  Français,  nial- 

O)  pjéros  jiislHic»li»cs,  n"  fi. 
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^ic  le  l’eu  dos  Ijalteries  cl  le  canon  do  quelques  hà- 
li monts  sortis  du  port  pour  s’op|)oser  au  dcl)an[uc- 
inent,  avaient  pris  terre  sur  tous  les  points;  bientôt 
les  tours,  les  redoutes,  sont  enlevées  ou  abandonnées; 
les  milices  et  les  canonniers  fuient  en  désordre , 
entraînant  les  chevaliers  qui  les  commandent,  et  je- 
tant leurs  armes  pour  courir  plus  légèrement.  On 
les  poursuit,  sans  tirer,  jusque  dans  leurs  villages, 
et,  dans  celte  poursuite,  les  Français,  rencontrant 
le  corps  sorti  de  Valette,  le  désarment,  renvoient 
les  hommes  de  milice  chez  eux,  et  conduisent  les 
soldats  du  régiment  de  Malte  sur  leurs  vaisseaux. 

Les  deux  lieutenants-généraux,  se  voyant  sans 
troupes  et  au  moment  de  toml)er  entre  les  mains  de 
l’ennemi,  n'eurent  d’autre  parti  que  de  rentrera  La 
V’alelte,  où  ils  confirmèrent  l’envahissement  de  la 
campagne.  La  nouvelle  y était  déjà  parvenue  par  les 
couriers  expédiés  de  tous  les  points  de  l’île  au  fur 
et  à mesure  que  les  Français  s’en  étaient  emparés. 
Ces  alarmes  successives  avaient  partout  répandu  l’é- 
pouvante; bientôt  elle  fut  à son  comble,  lorsqu’on 
vit  les  habitants  de  la  campagne  se  jeter  en  foule 
dans  La  Valette  et  dans  la  Cité-Notable  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants. 

Jusqu’à  ce  moment , les  habitants  de  La  Valette  et 
des  autres  cités  étaient  demeurés  impassibles  spec- 
tateurs des  événements  : ceux  de  la  campagne,  quoi- 
que ayant  abandonné  leurs  demeures  à l’approche  de 
l’ennemi , demandaient  à grands  cris  des  armes  et 
le  combat.  Malgré  la  diminution  des  forces,  malgré 
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les  pertes  déjà  épi’ouvëes , on  |>ouvait  donc  encore 
réparer  les  fautes  commises,  en  faisant  entendre  des 
paroles  fermes  et  calmes,  et  opposer  une  résistance, 
sinon  bien  longue , du  moins  vigoureuse , hono- 
rable; mais  il  fallait  restreindre  la  défense  à La  Va- 
lette, aux  forts  qui  l’environnent;  prendre  avec 
énergie  les  mesures  convenables , se  mettre  à la  tète 
des  troujjes,  et  soi-mème,  ne  fût-on  pas  un  héros,  se 
souvenir  enfin  des  héros  dont  on  avait  accepté  l’é|)ée. 
— On  ne  s’en  souvint  pas.  — Les  chevaliers  qui 
n’étaient  pas  employés  dans  les  fortifications,  réu- 
nis au  palais,  llottaient  entre  diverses  opinions;  le 
grand-maîlre,  et  son  Conseil  en  permanence  autour 
de  lui,  tous  comme  frappés  de  stupeur,  hésitaient 
à donner  des  ordres,  ou  n’en  donnaient  que  de 
contradictoires;  si  bien  que  chaque  chef  de  poste, 
n’osant  assumer  une  si  pesante  resj>onsabilité,  res- 
tait dans  l’inaction  la  plus  dangereuse. 

Cependant  les  citoyens  des  quatre  cités  prirent 
les  armes  au  premier  coup  de  tambour,  et  furent 
distribués  dans  les  fortifications  avec  ce  qui  restait  de 
soldats  de  la  milice,  du  régiment  de  Malte,  du  ré- 
giment des  chasseurs  et  des  bataillons  de  marine; 
mais  toutes  les  forces  réunies  ne  dépassaient  pas  sept 
mille  hommes , et  la  Cotoner  seule , que  l’on  s’en- 
têtait à vouloir  défendre,  en  exigeaitau  moins  quinze 
mille.  Kn  reconnaissant  h quel  petit  nombre  étaient 
réduits  ses  défenseurs,  et  la  lenteur  que  l’on  met- 
tait à distribuer  les  armes  et  les  munitions,  le  peuple 
prit  l’épouvante;  mais  le  désordre  et  le  désespoir 
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furenl  inexpriiiiablt-s  loi's<jiron  vit  sortir  des  maga- 
sins de  l’artillerie  plusieurs  barils  de  poudre  ave<?  des 
balles  de  différents  calibres  pour  faire  des  cartou- 
ches, tandis  que  ces  mêmes  magasins  en  conte- 
naient , de  notoriété  publique , quarante  mille  toutes 
confectionnées;  surtout  lorsqu’on  eut  reconnu  que 
les  cartouches  délivrées  aux  troupes  placées  autour 
de  la  Cotoner  renfermaient  de  la  poudre  vieille, 
réduite  en  poussière  et  incapable  de  service.  Il  n’en 
fallut  pas  davantage  pour  motiver  les  cris  à la 
trahison!  et  pour  faire  croire  que  cette  poudre  était 
falsifiée  et  mélangée  avec  du  charbon. 

Ce  bruit,  joint  à la  disparition  de  quelques-uns  des 
chevaliers  destinés  à empêcher  le  débarquement,  ne 
tarde  pas  à faire  naître  la  défiance  des  troupes  contre 
les  membres  de  l’Ordre  qui  les  commandaient,  et 
particulièrement  contre  les  chevaliers  français.  L’un 
d’entre  eux , qui  avait  eu  l’imprudence  de  menacer, 
de  maltraiter  les  hommes  chargés  de  la  défense  de 
la  Cotoner,  est  saisi  et  traîné  vers  le  grand-maître 
pour  étie  dégradé.  Le  groupe  arrive  à la  Porte- 
Royale;  le  chevalier  d’Andelard,  à qui  la  garde  en 
était  confiée,  veut  arracher  le  prisonnier,  des  mains 
de  ses  satellites;  il  tombe  sous  leurs  poignards.  Un 
autre  chevalier,  arrêté  de  la  même  manière  à Marsa- 
Scirocco  et  conduit  sous  le  balcon  du  grand-maître, 
ne  doit  la  vie  qu’à  l’assurance  donnée  par  le  grand- 
écuyer  qu’il  serait  jugé  et  puni.  Au  milieu  de  la  ter- 
reur qu’impriment  ces  deux  incidents , en  entendant 
les  cris  à la  trahison  qui  redoublent  de  toutes  parts, 
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le  graiul-maîlre  et  son  Conseil  ne  trouvent  d’autre 
ressource  que  d’envoyer  les  jurats  et  quelques  Mal- 
tais notables  à la  Cotoner  pour  y tranquilliser  les 
citoyens  en  armes , lesquels  avaient  déclaré  ne  plus 
vouloir  obéir  aux  Français , membres  de  l’Ordre , 
qu’on  leur  avait  donnés  pour  chefs. 

Pendant  que  ces  événements  avaient  lieu  à La  Va- 
lette ou  dans  ses  environs,  le  général  Desaix,  qui  avait 
fait  débarquer  le  général  Béliard  avec  la  21*  demi- 
brigade  d’infanterie  légère , s’était  emparé  de  toutes 
les  tours,  redoutes,  batteries  et  retranchements  des 
ports  de  Marsa-Scala,  Saint-Thomas  et  Marsa-Scirocco, 
à l’exception  du  fort  Saint-Lucien,  qu’il  avait  fait  cer- 
ner. Maître  de  la  partie  orientale  de  l’île,  il  avait  établi 
son  quartier-général  au  casai  Zeitun , et  poussé  ses 
avant-postes  sous  le  fort  Ricasoli  et  la  (Cotoner. 

Dans  la  partie  occidentale,  le  général  Baraguey- 
d’ililliei-s,  avec  neuf  mille  hommes,  divisés  en  trois 
colonnes,  s’était  emparé,  après  une  légère  résis- 
tance qui  coûta  la  vie  à un  Maltais  et  à un  chevalier, 
de  tous  les  forts  et  retranchements  placés  entre  le 
ruisseau  (pii  tombe  dans  la  cale  de  Saint-Paul  et  la 
côte  en  face  du  Goze,  forlilica  tiens  où  l’on  ti’ouva 
cinquante  pièces  de  canon  bien  approvisionnées.  Le 
général  avait  pris  trois  pavillons  de  l’Ordre  et  fait 
cent  cinquante  prisonniers,  dont  trois  chevaliers 
français,  le  commmandeur  de  Bizieu,  avec  MM.  de 
Saint-Simon  et  Dandinier,  qu’il  envoya  au  général 
en  chef.  Enfin,  après  avoir  fait  occuper  le  fort  de 
Sainte-Agathe , la  Guardiana,  la  Maison  retranchée , 
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ainsi  quo  les  toui-s  et  les  batteries  de  la  côte,  il  avait 
oecii[)é  les  hauteurs  situées  en  avant  du  ruisseau  qui 
tombe  dans  la  cale  de  Saint-Paul  (1).  ■ 

Au  centre,  où  se  trouvait  le  général  Bonaparte, 
Vaubois  n’avait  p;is  eu  moins  de  succès.  Après  s’être 
empalé  des  tours  et  retranchements  qui  défendaient 
la  cale  de  Saint-Julien,  mis  en  fuite  un  corps  de 
douze  cents  hommes,  et  laissé  le  général  Lannes 
|K)ur  tenir  en  respect  les  forts  Manoël  et  Tigné , il 
tourna  le  corps  de  milice  commandé  par  le  bailli  de 
Rohan,  qui  eut  grand’ peine  à s’échapper,  et  prit 
position  à Bircarcara.  Il  marcha  ensuite  sur  la  Cité- 
Vieille  , qui , déjioui’vue  de  vivres , de  munitions , 
d’armes  et  de  soldats,  ouvrit  ses  portes,  en  vertu 
d’une  capitulation  conclue  avec  le  hakein  et  les  ju- 
rais, stipulant  au  nom  de  l’évêque,  et  [lortant  que, 
si  la  résistance  des  autres  cités , châteaux  et  fortifi- 
cations contraignait  les  Fiançais  à évacuer  l’île,  les 
clefs  et  le  gouvernement  <le  la  ville  seraient  rendus 
au  prélat  (2). 

Au  Goze , défendu  par  deux  mille  trois  cents 
honmies  de  milice , le  général  Reynier,  à la  tête  des 
9'  et  83'  demi-brigades  d’infanterie  de  ligne,  opéra 
son  débarquement , sous  la  protection  de  deux  lx>m- 
bardes,  au  Rediun-Kibir,  entre  la  tour  Neuve  et  la 
batterie  de  Nadur,  située  à la  |>oiiite  de  la  cale  de 
Banda.  Accueilli  par  le  feu  des  batteries  et  des  habi- 


(1)  Moniteur  Hu  16  messidor  an  VI  ; — Corr$$pondnnr«  de  Napoléon, 
.V  lie.,  PUS. 

(2)  .Moniteur  ilii  16  mpsstdor  an  VI,  d 13  brumaire  an  Vil 

T.  III. 
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tants  qui  garuissaieni  les  hauteurs,  il  eut  d’abord 
quelque  peine  à prendre  terre  ; mais  tout  ayant  cédé 
à l’inipétuosité  des  grenadiers  de  la  85',  il  envoya  un 
détachement  sur  Marsa-Forno,  dirigea  une  colonne 
sur  Casal-Sciagra , et  prit , avec  le  gros  de  ses  forces , 
la  route  de  la  Cité-Chambray  par  Casal-Nadiir,  afin  de 
s’emparer  de  ce  fort  et  de  couper  la  communication 
duGoze  avec  Malte,  parle  port  Migiaro.  Chambrayétait 
rempli  d’habitants  qui  s’y  étaient  réfugiés  avec  leurs 
bestiaux.  Reynier  leur  fit  savoir  qu’il  respecterait  leurs 
propriétés  et  leur  culte  s’ils  n’opposaient  pas  une 
résistance  inutile  ; aussitôt  ils  jetèrent  des  planches 
et  des  cordes  aux  troupes  pour  les  aider  à entrer 
dans  le  fort,  dont  le  j)ont-levis  avait  été  brisé.  Le  gé- 
néral marcha  ensuite  sur  le  Rabalo  et  le  château  du 
Goze,  qui  avaient  été  abandonnés  par  le  comman- 
deur de  Mégrigny.  Il  en  prit  possession  en  vertu 
d’une  capitulation  conclue  avec  le  docteur  Gnmgo , 
juge  de  nie , et  la  principale  autorité  après  le  gouver- 
neur, qui  fut  découvert  caché  dans  un  lieu  retiré  de 
la  campagne  (1). 

Dès  que  la  Cité-Vieille  fut  au  pouvoir  de  l’année,  le 
général  Ronaparte  s’y  rendit  et  ordonna  la  formation 
d’ime  garde  nationale.  Il  visita  la  cathédrale,  dont  on 
lui  montra  l’argenterie;  mais  il  déclara  que  les  Fran- 
çais ne  voulaient  rien  de  ce  qui  appartenait  aux 
églises  des  Maltais.  Il  reçut  ensuite  avec  bienveillance 

(1)  Moniteur  du  iS  messidor  an  VI  ; — Correspondance  de  Napoléon. 
:>*liv.,r'*153.  lit,  160 à 165. 
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le  hakeiu,  les  jiirats,  le  clergé  et  les  primats  de  la 
ville,  qui  lui  furent  présentés.  Les  chevaliers  pris  dans 
les  tours , les  redoutes , les  batteries  et  les  retranche- 
ments des  côtes , ainsi  qu’à  la  tête  des  troupes  soi*ties 
de  La  Valette  pour  s’opposer  au  débarquement,  furent 
aussi  conduits  en  présence  du  général  en  chef.  Après 
les  avoir  regardés  un  instant  en  silence:  « Puisque 
« vous  avez  eu  le  courage , leur  dit-il  d’une  voix  sé- 
« vère,  de  prendre  les  armes  contre  vos  compa- 
« trioles , il  faut  avoir  le  courage  de  mourir. . . Allez , 
« je  ne  veux  point  de  vous.  Messieurs,  pour  prison- 
« niers;  retournez  à La  Valette,  taudis  qu’elle  ne  nous 
« appartient  pas  encore. . . » U se  peut  qu’  il  ait  ajouté  : 
«■  Comment  avez-vous  pu  croire  à la  possibilité  de 
« vous  défendre , avec  de  misérables  paysans , contre 
« des  troupes  qui  ont  vaincu  l’Europe?»  mais,  à coup 
sûr,  il  n’a  pas  dit , comme  on  l’a  prétendu , qu’étant 
Français,  ils  méritaient  d’être  fusillés  pour  s’être  dé- 
fendus contre  une  armée  française;  que  cependant  il 
leur  faisait  grâce.  Le  général  Bonaparte  n’ignorait 
pas,  sans  doute,  que  malheureusement  forcés  par 
les  circonstances  de  croi^r  le  fer  contre  leurs  com- 
patriotes , les  chevaliers  se  trouvaient  dans  le  cas  de 
légitime  défense,  prévu  par  les  statuts  de  l’Ordre. 

Anarchie  parmi  les  Maltais. — Quoi  qu’il  en  soit , 
pendant  que  ces  événements  se  passaient  dans  l’inté- 
rieur de  nie,  on  apprenait  à La  Valette  que  les  vivres 
destinés  aux  défenseurs  de  la  Floriane , le  poste  alors 
le  plus  exposé  aux  tentatives  de  l’ennemi,  avaient 
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(Hé  dirigés  sur  d’autres  |>oinls  déjà  |H)urvus.  Celte 
erreur , nouvelle  preuve  de  l’effroi  (jui  s’était  emjwré 
de  ceux  chargés  de  présider  h l’exécution  des  mesures 
de  défense , (üt  expli(juée  tout  différeiiuiient,  et  ne  fil 
(pi’accroître  la  défiance;  mais  on  eut  bientôt  un  motif 
plus  grand  d’inquiétude.  On  sut  que  les  Français, 
déjà  maîtres  de  toute  l’île,  après  avoir  formé  l’in- 
v('stisseiuenl  de  la  place  depuis  le  fort  Ricasoli  jus- 
qu’au fort  Tigné , se  disposaient  à l)oud)arder  la  Ciu*- 
Valelle  et  à donner  l’assaut  au  fort  Tigné,  pour  pou- 
voir, de  là,  battre  en  brèche  les  bastions  du  fort 
Sainl-Kline.  — On  ajoutait  (ju’ils  méditaient  de  s’in- 
troduire dans  la  ville  [)ar  les  bastions  des  moulins  à 
veut , au  moyen  d’un  [)onl  que  le  chevalier  Tousard 
avait  fait  établir,  pour  communiquer  de  sa  maison,  si- 
tuée dans  ce  ]>osle , avec  un  jardin  voisin.  On  avait 
même  surpris , disait-on , sur  la  terrasse  de  la  mai- 
son du  chevalier,  accusé  d’èlre  partisan  des  Fran- 
çais, plusieurs  signaux  échangés  avec  le  vaisseau 
y Orient;  d’où  l’on  concluait  que  l’emuîmi  avait  des 
intelligences  dans  la  place.  On  ne  trouve  aucune 
preuve  à l’appui  de  cet  injurieux  sou{M,’on,  et  tout 
démontre,  au  contraire,  qu’il  n’avait  aucun  fonde- 
ment; car  le  pont  avait  été  détruit,  et  la  porte  par 
laquelle  il  communiquait  avec  la  place  avait  été  murée 
un  nuxis  .auparavant,  [>ar  ordre  de  la  congrégation  de 
guerre.  D’un  autre  côté,  les  démarches  réitérées  du 
chevalier  Tousard , |K>ur  faire  adopter  le  seul  plan  de 
(hTense  qui  pouvait  sauver  Malte,  attestent  que,  tout 
admirateur  qu’.il  fût  de  la  Révolution  française , il  resta 
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fidèle  à son  Ordre  jusqu'au  dernier  luoment.  Mais  la 
peur,  celte  aveugle  conseillère,  n’a  jamais  réÜéchi  : 
lanl  de  sinislrt's  nouvelles,  tant  de  faux  récits,  exaspé- 
rèrent la  populace  des  cités , qui  devinrent  le  théàti-e 
de  plusieui’s  scènes  tragiques. 

En  parlant  pour  se  rendre  à bord  de  Y Oi  ient,  l’a- 
gent consulaire  Caruson  avait  laissé  sa  feinine  et  ses 
enfants  chez  un  habitant  nommé  Eynaud , attaché  au 
consulat  en  qualité  de  poui-voyeur  des  bâtiments  Iran- 
vais,  et  demeurant  sur  le  môle  du  Grand  Port.  Cette 
position , due  au  hasard , suflit  pour  faire  considérer 
cet  homme  comme  étant  d’intelligence  avec  l’enneini. 
Une  troupe  de  deux  cents  bateliers,  organisée  cepen- 
dant pour  maintenii'  le  bon  ordre  à la  marine , es- 
calade , envahit  son  domicile  ; puis , sous  les  yeux 
du  chevalier  qui  les  commandait,  ces  misérables  inal- 
trailent  à tel  point  le  mtdheureiix  Eyuaud,  (|ue,  ti'ans- 
porté  à l’hôpital,  il  mourut,  deux  jours  après,  de  ses 
blessures,  et  sous  les  fers  dont  un  autre  chevalier, 
plus  inhumain  encore  que  son  collègue,  l’avait  fait 
charger  (1). 

Un  autre  Franvais,  Damas,  chap<,“lier,  et  marié  à 
Malte  depuis  plusieurs  années,  se  trouvait  chez  Ey- 
naud au  moment  ou  l'habitation  fui  forcée;  vaine- 
ment il  essaya  de  se  soustraire  à la  fureur  de  ces  for- 
cenés en  se  jetant  h la  mer;  on  le  Uia  à coups  d«;  fusil. 

(1)  Nous  ne  noinmeron.s.|WS  ces  deui  chc\aliers,  dont  l'un,  per  .son  iDaiiion 
.iu  moment  de  la  rolaslruphe  cl  pour  n'atoir  pas  rail  airrtcr  les  as.satsins  , 
fui  soupçonné  d'élrc  rcnncnii  particulier  de  la  viclinic.  dniil  le-  ciifarils  c»i>- 
icnl  cnrorc  a Malle 
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Tous  les  Français  habitant  Malle  auraient  vr.iiseiii- 
blablenient  éprouvé  le  même  sort,  si  le  gouvernemeni 
ne  les  eût  fait  arrêter  pour  leur  sauver  la  vie. 

Les  équipages  de  quelques  bâtiments  grecs,  soup- 
çonnés d’être  disjxisés  à s’unira  l’ennemi,  furent  atta- 
qués par  le  corps  des  bateliers.  Quehjues-ims  fun'iit 
tués,  les  autres  conduits  en  prison  ; mais  la  visite  faite 
sur  leurs  navires  ne  produisit  rien  qui  pût  justilier  des 
violences,  dont  le  commandant  des  bateliers  se  fit  un 
mérite. 

Or,  quelle  était  l’atlilude  du  pouvoir  expirant , en 
face  de  ces  sanglants  désordres , et  tandis  que  les  ha- 
bitants, aux  abois,  maudissaient  tout  ensemble  el  les 
Français  et  le  grand-maîlre ? gouvernement,  le 
croirait-on  ! ne  li’ouvail  d’autre  remède  à tant  de 
maux  qu'une  procession  générale.  Tout  le  clergé  de 
La  Valette,  portant  la  statue  de  saiul  Paul,  protec- 
teur et  patron  du  pays , parcourait  gmvement  les  bas- 
tions faisant  front  à l’ennemi!... 

Mais,  quelle  que  fût  la  pieuse  croyance  des  citadins, 
la  cérémonie  religieuse  ne  put  calmer  leurs  craelles 
inquiétudes.  La  nuit  venue,  chacun  courait,  s’agitait, 
prenait  ses  précautions  comme  s’il  eût  été  en  présence 
de  fennenii,  car  l’on  ne  doutait  pas  que  les  Français 
n’entrassent  dans  la  ville  par  la  maison  du  chevalier 
Tousard.  Pour  détruire  celte  opinion  el  ôter  à l’en- 
nemi tout  moyen  d’exécuter  son  projet , si  toutefois  il 
l'avait  conçu , le  colonel  du  régiment  maltais , igno- 
rant probablement  que  le  pont  si  foi’t  redouté  n’exi  - 
stait plus,  premi  un  détachement,  et  veut  se  rendre 
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sur  les  lieux  pour  le  faire  disparaître;  mais,  ebemin 
faisant,  il  rencontre  une  patrouille  dont  le  chef  avait 
oublié  le  mot  d’ordre,  et  il  s’ensuit  une  fusillade  dans 
laipielle  le  colonel  est  blessé.  .\ii  bruit  du  combat,  le 
consul  de  Russie , qui  demeurait  dans  le  voisinage , 
sans  s’informer  du  motif  ni  des  circonstances  de  l’é- 
vénement, court  au  palais,  et  assure  au  grand-maître 
<iue  l’ennemi  s’est  introduit  dans  la  place. 

Cette  fausse  alerte  frappa  le  grand-maître  et  ses  con- 
seillers d’une  si  grande  frayeur,  qu’ils  crièrent  de 
fenner  toutes  les  portes  du  palais,  et,  des  bidcons, 
on  lit  feu  sur  tous  ceux  qui  en  approchaient!...  Cet 
acte  de  faiblesse , de  démence , bientôt  connu  dans 
toute  la  ville,  accrut  le  désordre,  au  jwint  que  les  pa- 
trouilles, en  s’aiÆi-cevant , se  fusillaient  jusqu’à  ce 

qu’ elles  fussent  parvenues  à se  reconnaître. 

• 

Inlet'véntion  des  Jurais.  — Cependant  le  corps  des 
jurats,  composé  du  mai'quis  Don  Mario  Testaferrala , 
du  baron  Jean-François  Dorell,  du  marquis  Jérôme 
Delic;ita,  de  Jean-Baptiste  Grognet  et  du  docteur  Jean- 
Nicolas  Muscat,  s’était  réuni  h la  maison  de  ville  avec 
quelques-uns  des  principaux  citoyens,  et  délibérait 
sur  ce  qu’il  y avait  à faire  dans  une  circonstance  si 
critique.  Depuis  longtemps  on  discutait  sans  s’enten- 
dre,  sans  rien  résoudre,  lorsque  l’avocat  F.-M.  Tor- 
regiani,  quoique  placé  en  sentinelle  au  coin  de  l’église 
des  Carmes,  quitte  son  poste,  et  se  rend  au  sein  de 
l'assemblée.  (Convaincu  de  la  |K>sition  désespérée,  de 
l’impuissance  du  grand-maîlre  et  de  ses  chevaliers. 
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l’iiuiiorable  cituycn  veut  épar^nerù  son  pays  tm  assaut 
et  les  horreui's  qui  en  sont  ordinairement  la  suite.  Il 
eoiuinunique,  il  fait  p;irlager  aux  jurats  ses  impres- 
sions et  ses  sentiments.  La  discussion  est  reprise,  et , 
à dix  heures  du  soir,  le  jeune  Joseph  Guido,  suppléant 
à la  cour  criminelle  de  la  Citt*- Valette,  pi  opose  de  n*- 
diger  une  supplique  au  grand-maître  et  à son  ('onseil, 
pour  le  prier  de  demander  une  suspension  d'armes  au 
généi*al  Bonapai'lc , en  le  sommant  de  déclarer  à qui 
il  fait  la  guerre  ; si  c'est  aux  chevaliers  ou  aux  Maltais. 

Cette  pro|>osilion  fut  accueillie;  mais  elle  [>anit  tro[» 
hardie  en  ce  (ju’elle  séparait  l'Ordre  de  la  nation,  et 
on  rédigea  i’adress<?  de  manière  (pi’elle  ne  pût  dé- 
plaire au  gouvernement.  En  même  tenq>s,  dans  la  vue 
d’éj^irgner  aux  habitants  les  malheurs  d'une  ville  prise 
d'assaut,  et  dans  l'hyiKtthèse  d’une  surprise  imprévue, 
on  dressa  une  protesUation  dans  laquelle  on  déclarait 
que  le  grand-maître  avait  été  supplié,  |H)ur  le  bien 
commun,  d’entrer  en  arrangement  avec  le  général 
Bonapaile.  Une  députation , conqK)sée  du  4nar«juis 
don  MiU’io  TesUiferrata , l'un  des  jurats,  <lu  docteur 
Bonanno,  du  docteur  Torregiani  et  du  jeune  Guido, 
fut  ensuite  chargée , conl'orinément  aux  dispositions 
du  Coile  municipal  (1),  d'aller  présenter  la  supplique 
au  grand-maître;  mais,  auparavant,  on  se  rendit  chez 
M.  de  Frémeaux,  consul  de  la  lépuhlique  hatave,  le- 
quel , depuis  le  départ  de  Caruson , avait  pris  la  ges- 
tion provisoire  du  consulat  de  France,  et  l'on  fit  en- 


(1)  C'tde  de  iiohati,  lit.  > . rhap.  IX.  art.  IN.  • 
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l’egisü’er  les  deux  pièces,  uUii  d’y  recourir  au  l>esoiu. 
l’uis,  sui’  la  demande  qu’en  fil  lui-inèmtî  le  docleui 
llenoît  Schenibri , deuxième  auditeur  du  |[i’and-  maître 
et  président  dn  suprême  magistrat,  on  le  dë|M’*ch!^lui- 
mème  pour  prévenir  le  prince  et  oblenirune  audience. 

Au  lieu  de  s’adresstîr  directement  au  grand-maître, 
le  docteur  Schembri  lit  appeler  le  docteur  Rrmio,  pre- 
mier auditeur  et  secréUiire  de  la  chancellerie  de  l’Or- 
dre, et  le  ('bargea  d'avertii-  Hompesch;  mais,  soit  cpie 
le  secrétaire  ne  crût  pas  le  moment  op|)ortun  {KHir 
une  telle  communication,  soit  qu’il  y mil  peu  d’em- 
pressement, une  heure  s’était  écoulée,  et  Schembri 
attendait  encore  une  réj)Onse,  lorsque  les  déjmtés,  im- 
|>atienlés , se  présentèrent  au  palais. 

Informés  de  ce  tpii  s’était  pass<; , les  députés  de- 
mandèrent h être  inlrotluils  pour  présenter  une  su|>- 
plique  au  nom  de  la  nation  maltaise,  et  le  comman- 
deur Rouyer,  maître-écuyer,  auquel  ils  s’adressèrent, 
entra  dans  la  salle  du  Conseil  pour  prendre  les  ordres 
du  grand-maître.  Au  moment  même,  le  docteur  Bruno 
rendait  compte  au  grand-maître  de  la  conunission 
<|u'il  avait  reçue  : « Comment , Schembri  aussi  ! » s’é- 
cria Hompesch  avec  une  sorte  de  saisissement;  et,  se 
tournant  vers  le  maître-écuyer  : « Eh  bien  ! ne  vous 
« l’avais-je  pas  dit,  ajouta-t-il,  qu'il  y avait  un  com])lot? 
« le  voilà  qui  éclate;  il  n’y  a plus  de  doute  à présent.  » 
•Mais,  entendant  les  députés  qui  demandaient  à haute 
voix  l’entrée  dn  Conseil,  il  donna  en  soupirant  l’ordn* 
de  les  introiliiire. 

I.a  députation  .ayant  (*lé  admise  en  prést'uce  d»'s 
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ineinhres  du  gouvernement,  le  jeune  Guido  prit  la  pa-  ’ 
iX)le,  et  dit  qu’attendu  les  circonstances  il  avait  été 
chargé,  avec  ses  collègues  là  présents,  agissant  an 
noin  de  la  nation  maltaise,  de  présenterai!  Conseil  la 
supplique  qu’il  tenait  entre  les  mains.  Après  en  avoir 
demandé  et  obtenu  la  permission,  il  donna  lecture  de 
cette  pièce,  qui,  écrite  dans  un  style  res|)ectueux,  mais 
à la  fois  plein  de  noblesse  et  de  franchise , jiortait  en 
substance  : qu’en  tout  temps  les  Maltais  s’étaient  fait 
gloire  de  sacrilier  leur  fortune,  leur  liberté  et  leur 
vie  pour  le  service  de  l’Ordre  et  des  grands-maîtres , 
lorsqu’il  avait  été  question  de  coinliattre  les  Musul- 
mans, leure  ennemis  naturels;  mais  <pie,  se  voyant 
aujourd’hui  attaqués  par  une  puissance  chrétienne, 
sans  savoir  ni  |Kiurc|uoi  ni  comment , et  avec  des  for- 
ces auxquelles  l'Ordic  ne  paraissait  pas  en  état  de  ré- 
sister, puisque  toute  la  campagne  se  trouvait  déjà  en- 
vahie par  un  ennemi  nombn-ux,  qui  celte  nuit  même 
|>ouvait  attaquer,  prendre  et  piller  la  ville , les  habi- 
tants . par  l’organe  de  leuiT»  députés , suppliaient  le 
grand-maître  et  le  Conseil  île  prévenir  cet  alfreux  évé- 
nement , et  ses  conséquences  plus  affreuses  encore. 

La  supplique  concluait  à la  dmnaïuh*  d'une  susi>ension 
d’armes  au  généra  I Bonajiarte , justpi'  à ce  qu’  il  eût  expl  i- 
qué  comment  les  Fi’ançais,  jusqu’à  ce  jour  amis  de 
l'Ordre  et  des  Maltais,  leur  avaient  déclaré  la  guerre. 

Celte  lecture  avait  été  plusieurs  fois  interrompue 
par  les  invectives  et  les  apostrophes  insultantes  des 
membres  du  Conseil;  mais,  loin  de  se  déconcerter. 
Guido  (‘levait  la  voix  et  r('comnu‘iu,ail  sa  phrase. 
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Lors(|u’ il  eut  achevé,  le  bailli  ('^ravaglio,  vice-chan- 
celier, se  leva , et , s’adressant  aux  députés  : « Le  pas 
« hardi  que  vous  venez  de  faire,  leur  dit-il,  est  digne 
«de  la  potence,  et  si  le  grand-maître  m’cn  croftiit, 

« pour  châtier  votre  audace,  il  vous  feraittous  peÀdre 
« ensortant. — Monsieur  le  bailli,  lui  répondit  Guklo,  on. 

« pend  les  voleurs  et  les  assassins , mais  on  écoute  les 
« députés  d’une  nation  qui , comme  la  nôtre , a tout  à 
« perdre  et  rien  à gagnei*  dans  une  pareille  guerre,  et 
«qui,  d’ailleurs,  vous  adresse  une  demande  d’ur- 
« genre,  sans  s’écarter  du  respect  qui  vous  est  dû.... 

«Au  surplus,  ajouUi-t-il  en  s’adressant  au  grand- 
« maître , Monseign<‘ur,  j’en  appelle  à l’équité , au 
« cœur  paternel  de  Votre  Altesse;  nous  la  supplions  de 
« jeter  un  regard  de  comjiassion  sur  ce  malheurenx 
« pays , qui  a toujours  fait  des  vœux  pour  votre  pros-  ' 
« périté  et  celle  de  l’Ordre.  » 

« — C’est  bien,  dit  le  grand-maître;  je  vous  donne 
« ma  parole  que  nous  prendrons  en  considération 
« votre  supplique,  dont  M.  l’auditeur  liruno  voudra 
O bien  se  charger.  Veuillez  vous  retirer,  Messieurs, 

« afin  que  le  Conseil  puisse  en  délibérer.  » 

Les  députés  sortirent  en  effet , mais  en  déclarant 
que  c’était  jK)ur  attendre  la  détermination  du  Con- 
seil, afin  d’en  jH)Uvoir  donner  connaissance  à l’as- 
semblée qui  les  avait  délégués.  Ils  joignirent , en 
outre,  à leur  sujtplique  une  protestation  explicative 
qui  devait  prévenir  tout  malentendu;  cette  déclara- 
tion (lortait  que,  si  l'on  jugeait  les  forces  suffisantes, 
la  nation  voulait  lûen  résister  à riMineini  i>oiir  eon- 
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server  son  prince  et  la  domination  de  l’Ordre;  mais 
que,  si  la  résistance  était  reconnue  ini])Ossible,  le 
seul  parti  à prendre  était  de  tenter  un  arrangement, 
à la  tîonelusion  duquel  on  pensait  que  les  personnes 
ci-après  désignées  jKiuvaient  puissamment  contri- 
buer : c’étaient  le  bailli  Frisari,  ministre  du  roi  de 
Sicile,  auquel  appartenait  le  haut  domaine  de  l’île  ; 
le  chevalier  Amat  et  le  commandeur  Grimaldi,  char- 
gés d’affaires  du  roi  d’Espagne  et  du  grand-duc  de 
Toscane,  deux  souverains  qui  étaient  en  paix  avec 
la  République  française. 

La  confusion  qui  régna  dans  le  Conseil  après  la 
sortie  des  députés  ne  peut  se  décrire.  « Je  m’<^ 
« tonne,  disait  un  commandeur,  que  Monseigneui- 
« ait  entendu  jusqu’au  bout  de  telles  proies.  A ces 
« actes  séditieux,  il  n’y  a qu’une  répnse  à faire  : 
« les  fere.  — Ces  gens-là,  s’écriait  un  chevalier,  ne 
w se  sont  portés  h une  pareille  démarche  que  parce 
« qu’ils  ont  des  intelligences  avec  les  Français;  il 
« faut  sur-le-champ  faire  saisir  leurs  ppiers.  — Si 
« l’on  prend  la  ville  d’as.saut,  ajoutait  un  autre,  ce 
« seront  eux  qui  en  auront  indiqué  les  endroits  fai- 
« blés  aux  Français.  — Le  grand-maître  et  le  Con- 
r « seil  ne  sont  plus  en  sûreté  dans  le  palais,  disaient 
« ceux-ci  ; il  faut  nous  retirer  dans  l’un  des  deux 
« cavaliers,  et  de  là  nous  mettrons  à la  raison  tous 
« ces  rebelles.  — Oui,  oui,  répondaient  les  autres, 
« il  faut  y lrans|)orter  toute  l’ai’genterie  de  l’Ordre. 
« de  l’église  de  Saint-Jean,  tout  l'argent  et  les  bi- 
n joiix  qui  sont  dans  le  Irésor...  » . 
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Au  iiiilieu  (le  ces  clameurs,  (jui  u'avanvaieiil  eu 
rien  la  question  et  laissaient  subsister  les  maux 
dans  toute  leur  intensité,  le  grand-maître  n’était  pas 
le  moins  du  monde  à la  discussion.  Vivant,  depuis 
l’arrivée  de  la  flotte  française,  dans  l’inquiétude, 
dans  de  continuelles  alarmes,  il  ne  cessait  d’envoyer 
tantôt  au  balcon,  pour  voir  s’il  n’y  avait  pas  une 
émeute  sur  la  place,  tant()t  à la  porte  du  Conseil,, 
pour  s’assurer  si  les  rel>elles  n’étaient  pas  en  force 
dans  l’escalier.  Tout  était  tranquille  ; mais,  caractère 
faible,  senipçonneux.  rien  ne  i>ouvait  le  rassurer  : sa 
préoccupation,  son  indicible  embarras,  trabissaienl 
les  agitations  de  son  âme;  il  semblait  vouloir  en 
finir. 

Cependant  les  députés  maltais,  à l’exception  du 
marquis  Testaferrata  et  du  docteur  Torregiani,  qui, 
ennuyés  d’attendre,  s’étaient  retirés,  demandaient 
énergiquement  à rentrer  dans  le  (x>nseil  pour  savoir 
sa  décision,  lorstju’on  vint  annoncer  au  grand-maî- 
tre que  deux  jeunes  chevaliers,  incapables  de  répri- 
mer leur  intolérable  orgtteil , au  moment  où  les 
.Maltais  s’employaient  volontairement  et’  gratuite- 
ment à défendre  l’Ordre,  avaient  été  massacrés  :i  la 
Cotonéra  par  les  habitants  de  Burmola , placés  sous 
leurs  ordres,  et  qu’ils  avaient  eu  l’imprudence  de 
maltraiter. 

A cette  nouvelle , symptôme  caractéristique  de 
l’irritation  {topnlaire,  Hompesch,  redoutant  un  soit 
pareil  pour  lui  et  tons  ses  chevaliers,  communique 
ses  craintes  au  petit  nombre  des  membres  du  Cou- 
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seil  restés  auprès  de  lui,  et  fait  inviter  le  consul  ba- 
lave,  M.  de  Fréineaux,  à se  rendre  au  palais.  Là,  il 
le  prie  de  se  transporter  à Ixtrd  de  l’Orient  pour 
entrer  en  explication  avec  le  général  Bonapaile,  et 
solliciter  une  suspension  d’armes.  Le  consul  s’en  ex- 
cuse sur  son  âge  et  ses  infirmités  ; toutefois,  il  con- 
sent à écrire  au  général,  et  sa  lettre  (1)  est  portée  à 
bord  de  l’Orient  par  M.  de  Mélan,  émigré  français, 
que,  pour  remplir  cette  mission,  on  décore  du  litre 
de  chancelier  du  consulat  batave. 

Après  le  départ  de  cet  envoyé,  le  grand-maître  fit 
arl)orer  le  drapeau  blanc  sur  les  forts  de  Saint-Ëlme 
et  de  Ricasoli,  et  les  choses  restèrent  en  cet  état  jus- 
(ju’au  retour  de  M.  de  Mélan,  qui  rapporta  bientôt 
au  grand-maître  une  réponse  du  général  Berthier  : 
« Demain,  à midi,  disait  Beilhier,  le  général  en 
« chef  enverra  quelqu’un  au  palais  du  grand-maître 
« pour  rédiger  et  signer  la  suspension  d’armes.  » 
Aussitôt,  Hompesch  donna  ordre  de  mettre  en  liberté 
le  commandeur  Bosredon  de  Ransijat,  que,  la  veille, 
il  avait  fait  enfermer  au  fort  Saint-Ange.  IjOrsque 
celui-ci  réntra  à La  Valette,  on  vit  les  chevaliers  qui 
s’étaient  montrés  les  plus  acharnés  à sa  perte,  1 ui 
prodiguer  bassement  leurs  félicitations,  et  l’assurer 
qu’il  était , parmi  eux , la  personne  la  mieux  posée 
pour  obtenir  du  général  Bonaparte  des  conditions  fa- 
vorables. 

Le  lendemain  11  juin,  à midi,  le  chef  de  brigade 
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Jimot,  premier  aide-de-t-amp  du  ^général  lîoiiaparte, 
arriva  au  palais  avec  M.  Poussielgué,  secrétaire  in- 
time du  généra!  en  chef,  et  le  çommaodeur  Doln- 
mieu,  qu’on  lui  avait  adjoint  pour  sonder  les  inten- 
tions du  grand-maître,  les  sympatiiies  de» Jui^itants, 
et  que  l’on  fut  très-étonné  de  voir  là  (1).  Reçus  « 
d’abord  par  le  chevalier  de  Ligondès,  chambrier- 
major,  ces  envoyés  furent  ensuite  introduits  chez 
le  gi’and-maltre , auprès  duquel  se  trouvaient  réu- 
nis les  (juatre  baillis  composant  la  congiégation 
d’Élat,  avec  M.  Doublet,  chef  de  la  secrétairerie- 
d’Iïtat.  Au  moment  où  les  envoyés  de  Bonaparte  en- 
trèrent, le  grand-maître  et  les  membres  de  la  con- 
grégation se  mirent  debout.  Le  commandeur  Dolo- 
mieu  baisa  la  main  du  grand-maître,  et  le  bailli  des 
Pennes,  qui  le  connaissait,  lui  demanda  par  quel 
hasard  il  était  avec  ces  messieurs?  « Je  suis  ici,  ré- 
« pondit  Dolomieu , parce  que  le  général  Bonaparte 
« a cru  faire,  en  cela,  chose  agréable  au  grand-mal- 
« tre;  du  moins,  ajouta-t-il,  c’est  ainsi  que  ce  géné- 
« ral  s’est  exprimé  en  me  priant  d’accompagner  le 
« chef  de  brigade  Junot,  qui  peut  en  rendre  témoi- 
« gnage  à Son  Éminence.  » 

Le  grand-maître  s’étant  assis,  et , sur  son  invita- 
tion, les  envoyés  ainsi  que  les  membres  de  la  con- 
grégation ayant  fait  de  même,  le  bailli  des  Pennes 
mit  la  plume  à la  main,  et  demanda  quel  était  le 
préambule  à placer  en  tète  de  la  suspension  d’armes. 

(1)  Moniteur  du  16  messidor  an  M. 
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« Il  n'y  <*na  pas  besoin,  ilil  un  peu  «-uvalièrement  Ju- 
« uot;  cjuati-e  lipnes  sulfisent,  el  l’oussîelgue  va  les 
« rédiger.  » M.  Poussielgue  prit  en  effet  la  plume , 
et  écrivit  lui-inèine  un  acte  par  lecpiel  le  général  en 
chef  accordait  une  suspension  d’armes  pendant 
• vingt-t|uatre  heures,  el  le  grand-maître  s’obligeait  à 
envoyer  des  plénijK)lentiaires  pour  traiter  de  la  ca- 
pitulation (1). 

Ix>rsque  cet  acte  fut  signé,  le  chef  de  brigade  Junol 
demanda  la  |>ermission  de  visiter  les  appartements 
du  palais,  ainsi  que  les  galeries  el  la  salle  d’armes. 
Dès  qu’il  eut  quitté  la  salle  du  Conseil,  avec  MM.  Pous- 
sielgue el  Dolomièu,  qui  sortirent  au  même  instant, 
le  grand-mailre  nomma  pour  plénipotentiaires  de 
l’Ordre,  le  bailli  Frisari,  conformément  à la  demande 
des  députés,  el  le  commandeur  Bosredon  de  Ransi- 
jat.  Il  pria  aussi  le  chevalier  Amat,  ministre  du  roi 
d’Espagne , de  les  accompagner  comme  médiateur, 
et  leur  adjoignit  M.  Doublet,  chef  de  la  secrétairerie- 
4rÉlat,  à qui  il  confia  le  soin  de  défendre  ses  inté- 
rêts personnels.  En  même  temps,  il  chargea  le  che- 
valier Miari,  son  secrétaire  des  commandements, 
d’écrire  au  commandeur  Dolomièu  pour  l’engager  à 
inteiqtoser  ses  bons  offices  auprès  du  général  Bona- 
parte, afin  d’obtenir  les  conditions  les  jdus  favora- 
bles à l’Ordre.  Il  fil  ensuite  appeler  les  jurais,  et 
leur  enjoignit  de  veiller  à ce  que  le  chef  de  brigade 
Junot,  qui  s'était  plaint  d’avoir  été  reçu  hostilement 

It)  Piéres  jiiMilicftlivos,  n"  H. 
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;>  sou  outrée  uaiis  la  ville,  pût  eirectuer  son  retour 
avec  sa  suite  sans  être  inquiété.  « Veuillez  encore, 
« dit-il  en  s'adressant  aux  jurats,  nonnner  quatre 
« pléni{K)tentiaires,  pour  stipuler  au  uoin  des  Maltais 
« dans  la  capitulation  qui  va  se  conclure.  » 

Cet  appel  des  jiiraLs  excita  parmi  le  peuple  une 
curiosité  telle,  que,  lorst}u’ils  se  présentèrent  au  pa- 
lais, un  grand  nombre  de  citoyens  les  suivirent  jusque 
dans  la  salle  du  Conseil  ; lorsque  l'on  sut  de  quoi  il 
s'agissait,  chacun  rentra  chez  soi.  11  n'en  lut  }>as  de 
même  des  chevaliers  ; inquiets  sur  leur  avenir,  et 
s’apercevant  peut-è’tre,  mais  trop  tard,  des  fautes 
commises,  ils  encombraient  les  appartements,  pres- 
•saient  le  grand-maître  Me  questions  dans  tous  les 
sens , et  rempêchaieut  de  se  retirer  dans  son  ca- 
binet. 

Cependant  on  fut  bientôt  informé  que  les  jurats, 
com’urremment  avec  les  conseillers  du  suprême  ma- 
gistrat de  justice,  les  juges,  les  fonctionnaires  publics 
et  les  principaux  citoyens  convoqués  ad  hoc , avaient 
élu  pour  leurs  plénipotentiaires  le  marquis  don  Ma- 
rio Testaferrata , le  docteur  Benoît  Schembri,  le  doc- 
teur Jean-Nicolas  Muscat,  et  le  do<'teur  V.  F.  Bonanno 
en  remplacement  du  docteur  Torregiani , envoyé  à 
Burmola  ptnir  calmer  la  population,  qui  ne  voulait  pas 
entendre  parler  de  suspension  d'armes.  Alors  une 
voix  s’éleva  du  groupe  qui  entourait  le  grand-maître, 
pour  demander  que  les  députés  nommés  fussent  aver- 
tis de  se  tenir  prêts  à partir  avec  l'envoyé  du  général 
Bonaparte.  On  fut  d’accorrl  sur  ce  point;  et  comme 
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on  sentait  la  nécessité  de  calmer  rincerlitiide  et  l’ei- 
l'ervescence  populaires,  l’armistice  et  la  nomination 
des  plénipotentiaires  furent  rendus  publics  par  une 
proclamation  du  grand-maîlre  (1). 

Les  plénipolenliaires  des  jurais  et  du  peuple  a\aienl 
mandat  de  stipuler  : 1”  la  confirmation  des  privilèges 
des  Maltais;  2”  le  libre  exercice  de  la  religion  catho- 
lique , maintenue  religion  dominante  du  pays  ; 3°  la 
conservation  des  propriétés  ; 4“  l’exemption  de  tous 
impôts  extraordinaires.  Ces  pouvoirs,  ainsi  articulés, 
furent  insérés  dans  le  procès-verbal  de  leur  nomina- 
tion, qui  fut  signé  par  toutes  les  personnes  présentes. 
Moins  soucieux,  en  apparence , des  destinées  de  l’Or- 
dre, le  grand-maître  et  son  Conseil  ne  donnèrent  au- 
cune instniction  aux  plénipotentiaires  de  l'Ordre  ; on 
insinua  que,  dans  celte  circonstance,  il  était  d’une 
ineillenre  politique  de  s’en  rapporter  à la  générosité 
du  général  Ikinaparle. 

Informé  qu’aucun  projet  de  capitulation  n’avait  été 
discuté  et  arrêté  dans  le  Conseil,  et  qu’il  n’avait  été 
|)Osé  aucune  limite  aux  pouvoirs  des  plénipotentiai- 
i-es  de  l’Ordre,  M.  Doublet,  dont  on  a vu  les  efforts 
[K)ur  faire  adopter  le  plan  de  défense  proposé  par  le 
chevalier  Toiisard  , pour  donner  de  l’énergie  au 
grand-maître,  et  en  définitive  pour  prévenir  les  fautes 
impardonnables  déjà  commises  ; M.  Doublet,  dont  on 
avait  méprisé  les  avis,  parce  que  sa  qualité  de  Fran- 
t'ais  le  rendait  suspect  aux  opinions  opposées,  parvint 
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à joindre  le  p'rand-iiiaitre,  et  le  supplia  de  faire  retirer 
tout  le  inonde  : « Profitez,  ajouta-t-il,  profitez,  Mon- 
« seigneur,  des  vingt-cjuatre  heures  accordées  par  la 
« suspension  d’armes  pour  assembler  le  Conseil;  dé- 
« libérez  avec  lui  sur  les  moyens  de  salut  que  permet 
« encore  la  circonstance , sur  le  choix  mieux  réfléchi 
« des  députés;  et,  si  ce  choix  est  maintenu,  que  du 
« moins  les  plénipotentiaires  emportent  des  instnic- 
n tions  précises,  des  poiivoii’s  limités,  ou  sinon....  — 
« Il  est  trop  tard,  » dit  llompesi’li  en  l’interrompant, 
et  comme  s’il  eût  redouté  de  voir  renaître  pour  lui  de 
cruels  embarras  ; « la  chose  n’est  plus  en  mon  poii- 
« voir;  les  plénijiotenliaires  sont déjii  avertis....  » 

Sur  ces  entrefaites,  l’envoyé  du  général  Bonaparte 
revint  prendre  congé  du  grand-maître  avec  le  com- 
mandeur Bosredon  de  Ransijat,  qui  demanda  que  les 
pléni|K)tentiaires  partissent  avec  Junot.  Ilompescli  y 
ayant  consenti , on  fit  prendre  les  armes  à sa  garde , 
qui  se  rangea  sur  doux  files,  pour  faire  honneur  au 
général  français,  et  le  préserver,  ainsi  que  ceux  qui 
raccompagnaient , de  toute  insulte  de  la  part  des  Mal- 
tais mécontents,  .\insi  escortés,  l’envoyé  du  général 
on  chef  de  l’armée  française  et  les  plénipotentiaires 
sortirent  de  la  (até  Valette  par  la  [>ort<‘  de  terre,  dite 
des  Bombes,  et  se  rendirent  à la  cale  de  Saint  Julien, 
où  ils  attendirent  jusqu’à  onze  heures  du  soir  le  canot 
du  vaisseau  l'Orient,  à liord  duquel  ils  n'arrivèrent 
qu'a  minuit. 

Pendant  ce  temps,  le  clievaliei-  du  Pin  de  la  Giiéri- 
vière,  qui  commandait  à Marsa-Scirocco,  et  qui  man- 
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(|uail  de  vivrt'S  depuis  viogi-tpialre  lieures,  capilulail 
après  deux  sommations,  et  rendait,  an  e^pitaine  du 
{'énie  Garbé,  le  fort  Saiiit-Lucicn , dont  il  sortit  aveo 
les  lionncui’S  de  la  guerre. 

Capitulnlion.  — L’accueil  fait  aux  plénipot(‘ntiaires 
par  l(*  général  en  chef  Bonaparte  fut  gracieux  : « Vous 
« avez  bien  fait  d'arriver.  Messieurs,  dit-il  en  souriant; 
« on  débarque  l’artillerie  ; le  lx)mbardement  allait 
« commencer.  » Et,  presque  aussitôt,  il  se  mit  à dicter 
la  capitulation , qu’il  intitula  convention,  par  ménage- 
ment, ajouta-t-il,  jmur  \' hotmeur  chevaleresque.  Cet 
acte  (1),  auquel  l’un  des  plénipotentiaires  maltais,  at- 
teint du  mal  de  mer,  ne  concourut  que  par  sa  signa- 
ture , et  qui  eut  lieu  sous  la  médiation  de  S.  M.  le  roi 
(f  Espagne,  représenté  par  le  chevalier  Philippe  Ainat, 
son  chargé  d’affaires  à Malte , donna  lieu  à une  discus- 
sion qu’il  importe  de  faire  connaître. 

A l’exception  de  M.  Doublet,  auquel  on  imix>sa si- 
lence, personne  ne  prit  la  parole  sur  l’article  premier, 
concernant  la  cession  de  Malte  à la  République  fran- 
<;aise,  avec  la  souveraineté  sur  les  îles,  article  par 
conséquent  de  la  plus  haute  importance.  Aucune  pro- 
testation ne  s’éleva  sur  cette  question,  ni  de  la  part 
dul)ailli  Frisari,  représentant,  auprès  de  l’Ordre , du 
*^&de  Sicile,  auquel  appartenait  le  haut  domaine,  ni 
cfela  part  des  pléni[K)tentiaires  maltais.  En  s’appuyant 
sur  la  déclaration  du  roi  Alphonse  et  sur  l’acte  de 
'’â 

(U  riéie jinljficalivp.  d"  10. 
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«lonaduii  de  Charles-Qiiiiu , ceiix-ei  pouvaient  légili- 
iiieinent  contester  à l’Ordre  la  faculté  de  céder  la 
souveraineté  et  la  propriété  de  leurs  îles,  ou  tout  au 
moins  exiger  que  cette  cession  stipulât  simplement 
pour  les  droits  de  l’Ordre,  tels  qu’il  les  tenait  de 
Charles-Quint. 

L’article  2 ne  portait  d’abord  qu’une  pension  en 
faveur  du  grand-maître  ; mais  M.  Doublet  ayant  repi-é- 
senté  qu’elle  était  modique , comparativement  au  re- 
venu de  la  princiiKiuté  dont  on  le  dépouillait  : « Kh 
« bien  ! dit  Bonaparte , wrivez  que  la  République' 
« française  emploiera  son  influence,  au  congrès  de 
« Rastadt , pour  faire  obtenir  au  comte  de  Hompescb 

« une  principauté  équivalente Il  ne  le  mérite 

« guère , pourtant , continua-t-il  ; il  n’aime  pas  la 
n France , et  ses  liaisons  avec  la  Russie  sont  con- 
« nues » 

Le  grand-maître  étant  inculpe'*,  iM.  Doublet  crut  qu'il 
e'tîut  de  son  devoir  ele  le  défenelre;  il  répondit  au  gé- 
néral Bonaparte  : « Le  gouvernement  français  est 
« élans  l’erreur  relativement  aux  relations  de  l’Ordre* 
« avec  la  Russie  ; cette  erreur  remonte  même  à 178i, 
« et  je  vous  demande,  général,  la  [permission  de  l’ex- 
« pliqucM*. — A cette  épot[ue,  M.  le  comte  de  Vergenne;s 
« ayant  fait  adresser,  sur  ele  pareils  soupçons,  dêfcre- 
« proc'hes  au  grand-maître  Rohan,  il  fut  reconnu, 
a suite  d’explications  très-elétaillées,  que  ces  acctUà- 
a lions  étaient  sans  fonelement  ; l’année  suivante , 
« en  1783  , la  Russie  ayant  e*nvoyé  un  agent  poliri(|ue 
« à Malle,  les  craintes  ele  M.  ele  Vei  gennes  se  réveil- 
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« lèrent,  el  coiu  oui  iireiit , ;iulaiil  que  le  système  poii- 
« tique  de  l’Ordre,  à ne  faire  admettre  cet  agent  que 
tt  comme  agent  consulaire.  L’impératrice  Calhei'ine  II 
« en  témoigna  son  vif  déplaisir;  mais  l’Ordre,  ne  pos- 
« séilant  rien  dans  ses  Ktals,  se  mit  peu  en  peine  de  son 
« mécontentement.  Plus  tard,  à l’occasion  d’un  por- 
« trait  de  l’impératrice  envoyé  au  grand-maître,  et 
« portant  certains  emblèmes  allégoriques  (I),  lessus- 
« ceplibilitc^  de  la  France  se  renouvelèrent.  Lors  du 
« second  partage  de  la  Pologne,  on  ne  put  se  dispenser 
« de  recourir  à (iïlherine  pour  être  maintenu  en 
« jouissance  des  biens  affectés  au  grand-|)rieuré  de  ce 
M nom,  et  situés  dans  une  province  échue  .à  la  lUissie. 
«Mais,  piquée  contre  l’Ordre  de  Saint-Jean,  cette 
« princesse  lit  la  sourde  oreille,  et  laiss;»  subsister  le 
« séquestre  qu’elle  y avait  fait  apposer.  Cette  particu- 
« larité,  jointe  au  refus  d’accorder  à la  Hussie  la  répa- 
« ration  qu’elle  exigeait,  au  sujet  de  la  prise  et  de  la 
« condamnation  d’un  bâtiment  de  construction  tur- 
« que  portant  pavillon  moscovite,  mais  dont  les  j«t- 
« piei-s  étaient  irréguliers  et  la  cargaison  propriété 
« turque,  aurait  dû  dissiper  les  soupyons  du  gouver- 
« nement  franvais.  Il  n’en  fut  rien,  cejH'ndaiit.  La 
« France  conserva  ses  i)réventions,  el,  sans  prendre 
«en  considération  la  fâcheuse  |K)sition  de  l’Ordre, 
« celte  puissance  a successivement  regardé  comme 
« autant  de  griefs  conti’e  elle  : la  levée  du  st'*(iueslre 
« mis  sur  le  grand-prieuré  de  Pologne,  accordée  par 

(1)  On  voH  encore  ce  pnrlrail  au  palais  de  la  Cité  Vnli  lie. 
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« l’empereur  Paul  I"  ; la  transmutation  de  ce  prieuré 
« en  grand-prieuré  de  Russie;  la  fondation  de  diverses 
« commanderies  ; la  satisfaction  manifestée  par  le 
« czar  d’ètre  décoré  des  insignes  de  l’Ordre;  les  ri- 
« ches  présents  qu’en  échange  il  a fait  à l'Ordre  ; en- 
te fin  le  traité  ébauché  pour  la  fondation  de  soixante- 
« douze  commanderies  en  faveur  de  la  noblesse  du 
« rit  grec  de  son  empire,  traité  dont  vous-même , gé- 
«néral,  avez  intei'cepté  la  première  minute  l’année 
« dernière , à Ancône.  » 

« — Cette  dernière  circonstance  est  vraie,  répondit 
« Bonaparte,  qui  avait  suivi  très-attentivement  les  pa- 
a rôles  de  M,  Doublet;  mais  tout  ce  que  vous  venez  de 
« dire  n’ empêchera  pas  de  croire  que  la  Russie  n’ait 
« depuis  longtemps  des  vues  sur  Malte , et  c’est  pour 
«en  prévenir,  à tout  événement,  l’exécution,  que, 
« sur  le  refus  fait  avant-hier  par  le  grand-maître,  refus 
« qui  n’est  point  du  tout  amical , nous  avons  essayé  de 
« nous  en  rendi’e  maîtres.  — Je  proteste  de  nouveau  , 
«général,  répliqua  M.  Doublet,  qu’en  ce  qui  touche 
«ses  rapports  avec  la  Russie,  le  grand-inaîlre  ni  le 
« Conseil  ne  méritent  pas  le  plus  léger  repro<  he , et 
«<|ue,  dans  tout  ce  4|ui  s’est  fait,  rien  n’est  contraire 
« ni  aux  principes  fondamentaux  de  l'Ordre , ni  aux 
« intérêts  des  puissances,  aux(iuelles  il  doit  des  égards, 
« l.«e  premier  traité  entre  la  Russie  et  l’Ordre  a été  iin- 
« primé,  et  leur  a été  olïiciellement  communiqué.  I^e 
«second  allait  l’être . et  on  le  leur  aurait  également 
« communi(|ué.  Le  jtape , qui  en  avait  eu  connaissiuice 
« par  son  nonc<-  à Pélei’shourg.  l’avait  déjà  approuvé, 
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« et  il  est  certain  (|iie  son  approbation  n aiirail  pas  en 
« lieu  si  cette  négociation  eût  renfermé  (juebiuo  chose 
« (le  préjudiciable  aux  puissances  catholiques,  amies 
« de  l’Ordre.  — Mais  qui  nous  garantira,  interrompit 
«brusquement  Bonaparte,  qu'il  n’y  a pas  eu  quelque 
«article  secret  entre Paid  I"  et  votre  grand-maître? 
« — S’il  y en  avait  eu,  général,  dit  M.  Doublet  avec 
« un  accent  j)énétré,  j’en  aurais  eu  connaissance,  puis- 
« que  tout  le  travail  a passé  jtJir  mes  mains.  » Bona- 
parte hésita  quelques  secondes.  « Eh  ! que  savez-vous, 
« s’écria  alors  le  commandeur  Bosrc^don  de  Ransijat , 
« si  le  grand-maître  n’avait  pas,  sur  ce  que  dit  le  gé- 
« néral , une  correspondance  particulière  en  alle- 
« inand? — .Au  surplus,  reprit  Bonaparte  en  saisissant 
« l’à-propos,  que  cela  soit  ou  ne  soit  pas,  nous  y avons 
« pourvu.  » 

Cette  conversation  a été  rapportée  ici  à dessein. 
Elle  prouve  que  le  général  Bonaparte,  (jui  savait  pro- 
bablement à (|Uoi  s’en  tenir,  et  ne  voulait  en  réalité 
<ju’ assurer  scs  communications,  aurait  consenti  h user 
des  pouvoirs  dontl’avait  investi  le  Directoire,  et  à main 
tenir  l’Ordre  en  |)ossession  de  Malle . moyennant  cer- 
taines garanties.  Pour  arriver  à ce  résultat,  il  fallait, 
|>endant  la  suspension  d’armes,  réparer  les  fautes  com- 
mises, régulariser  et  concettlrer  la  défense  dans  la  Cité 
Valette  et  les  forts  qui  l’environnent.  Dans  la  négocia- 
tion , on  devait  saisir  le  moment  favorable  pour  d»'*- 
montrer  au  général  que  ce  refus,  si  vivement  repro- 
ché, résultait  de  la  neutralité  prescrite  par  les  traités, 
neutralité  dont  rol)servation  était  tout  .à  la  fois  dans  les 
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devoirs  du  grand-maître  et  dans  l'intérêt  de  I’exj)édi- 
tion  d’Égypte.  A peine,  en  effet,  les  Français  seraient- 
ils  éloignés  de  Malte , que  les  puissances  rivales  en 
viendraient  faire  le  blocus  et  le  siège...  Malheureuse- 
ment, le  commandeur  Bosredon  de  Ransijat , pénétré 
de  l’idée  que  son  Ordre  ne  pouvait  plus  se  soutenir,  se 
laissa  dominer  par  sa  prédilection  nationale , peut- 
être  aussi  par  le  ressentiment  de  l’injuste  châtiment 
qu’on  lui  avait  fait  subir.  D’un  mot,  il  lit  pencher  contre 
l’Ordre  la  balance  des  destins  un  moment  en  sus{)ens. 
Les  autres  chevaliers  plénipotentiaires  apportèrent 
dans  la  discussion  cet  esprit  d’imprévoyance  qui  avait 
présidé  à la  défense.  Les  plénipotentiaires  maltais  n(> 
jouèrent  également  qu’un  rôle  insignihant;  mais  eux , 
du  moins,  étaient  {)eu  intéressés  à la  conservation 
d’un  Ordre  dont  leurs  concitoyens  avaient  tant  à se 
plaindre.  M.  Doublet  seul  pouvait  donc  changer  la  face 
de  la  négociation;  mais,  tout  occupé  du  soin  de  dé- 
fendre les  intérêts  pécuniaires  du  grand-maître,  il 
s’attacha  uniquement  h détruire  les  préventions  de 
Bonaparte  au  sujet  des  l’elations  de  Hoiiqwsch  avec  la 
Russie. 

L’article  3 donna  lieu  à de  fort  longs  débats  entre  le 
général  Bonaparte  et  le  commandeur  Bosn'don  de 
Ransijat.  Ce  plénipotentiaire  demandait  que  la  per- 
mission de  rentrer  en  France,  accordée  à tous  les 
chevaliers  français  alors  à Malte,  fût  étendue  à ceux 
qui  se  trouvaient  en  j>ays  étrangers.  Mais  le  général  lui 
objecta  tpie,  U>s  lois  de  la  République  les  considérant 
comme  émigi’és . il  ne  lui  était  pas  p<‘rniis  <l’y  <léro- 
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gof.  Le  commandeur  insista  en  alléguant  que  tout  che- 
valier, quoique  absent  de  Malle,  y était  toujours  rc^ 
pulé  présent,  parce  qu'il  n’en  partait  que  muni  d’un 
('Ongé  formel  ; mais  Bonaparte  lui  ferma  la  bouche  en 
disant  : « Je  suis  fâché  que  le  Directoire  ne  pense  pas 
« là-dessus  comme  vous.  11  y a plus,  il  est  instruit  que 
« læaucoup  de  vos  Messieurs  sont  allés  faire  campagne 
« dans  l’armée  de  Condé  ; que  plusieurs,  après  s’y  être 
« battus  contre  nos  volontaires , sont  revenus  à Malte 
« se  vanter  de  les  avoir  tués  sans  miséricorde , même 
« ceux  qui  demandaient  quartier!...  D’après  cela,  si 
« je  veux  bien  fermer  les  yeux  sur  ceux  qui  sont  à 
« Malte  (et  je  vous  avoue  que,  quant  à moi,  je  voudrais 
« qu’ils  y fussent  tous),  je  ne  le  puis  pour  ceux  qui  n’y 
n sont  pas.  Je  ne  veux  pas  vous  tromper.  Je  vous  dé- 
0 clare  donc  de  la  meilleure  foi  du  monde  que,  si  j’ad- 
« bérais  à votre  demande,  ce  serait  un  motif  pour  le 
« gouvernement  de  couvrir  cet  article  d’une  parfaite 
H nullité,  et  alors  il  se  trouverait  que,  pour  avoir  voulu 
«rendre  service  aux  coupables,  vous  m’auriez  fait 
« commettre  une  injustice  envers  les  innocents.  » 

La  jiension  meitlionnée  dans  l’article  4 avait  d’a- 
l)ord  été  lixée  à 500  francs  pour  les  chevaliers  ayant 
moins  de  soixante  ans.  Le  commandeur  Bosredon  de 
Ransijat  pria  le  général  de  la  porter  à 1 ,000  francs  pour 
les  uns,  et  à 1,600  francs  pour  les  autres.  La  discus- 
sion fut  longue  et  animée  de  part  et  d’autre.  A la  fin , 
Bonaparte,  cédant  aux  représentations  de  l’amiral 
Bnievs,  qui  se  trouvait  présent,  augmenta  de  100fran«-s 
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seulement  la  pension  des  chevaliers  ayant  moins  de 
soixante  ans. 

Iæs  articles  5 et  6,  relatifs  aux  propriétés  de  l’Ordn' 
en  pays  étranger,  passèrent  sans  difliculté,  et  l’on 
stipula  par  l’article?,  en  faveur  des  Maltais,  le  libre 
exercice  de  la  religion  catholique,  la  conservation  des 
propriétés  et  l’exemption  de  contributions  extraordi- 
naires. Le  docteur  Muscat  demanda  la  confirmation 
des  privilèges  ; mais  le  général  lui  répondit  : « La  Ré- 
« publique  française  n’en  reconnaît  plus;  tous  doivent 
« être  égaux  ; par  conséquent  il  ne  peut  plus  exister  à 
« Malte  ni  corporation,  ni  privilèges.  Cependant,  ajou- 
« ta-t-il  en  s’adressant  à celui  qui  remplissait  les  fonc- 
« tions  de  secrétaire , écrivez  que  leurs  propriétés  et 
« privilèges  resteront  intacts.  » C’était  ne  prendre  au- 
cun engagement,  puisque  les  Maltais  ne  possédaient 
plus  aucun  de  leurs  privilèges,  violés  et  détruits  par 
les  grands-maitres. 

Le  bailli  Frisari , qui  n’avait  pas  dit  un  mot  pendant 
la  discussion,  se  sentit  des  scrupules  lorsqu’il  fut  ques- 
tion de  signer , et  voulut  l'éserver , par  une  note , 
les  droits  de  suzeraineté  du  roi  de  Naples.  « Vous 
« pouvez,  lui  dit  le  général,  faire  toutes  les  réserves 
« qu’il  vous  plaira;  mais,  quant  aux  prélenlions  que 
« votre  roi  pourrait  élever  contre  nous  pour  la  pro- 
« priété  de  Malte,  la  République  les  aurait  bientôt  fait 
« évanouir  à coups  de  canon.  » 

lx)rsque  le  chaîné  d’affaires  d’Espagne  eut  apposii 
sa  signature  comme  médiateur,  on  offrit  la  plume  ii 
M.  Doublet:  mais  il  déi.lara  n'avoir  point  qualité  pour 


Digitized  by  Google 


IIISTOlUt 


signer,  cv  que , dans  ce  ras  même , il  ne  signerait 
|»as.  Le  général  parut  surpris  de  sa  résistance  ; néan- 
moins, il  n’essaya  pas  de  la  vaincre,  déclara  que  l’on 
pouvait  passer  outre  à cette  signature , et  congédia  les 
pléni|x>tentiaires.  Ceux-ci  arrivèrent  à La  Valette  le 
L^juin,  à sept  heures  du  matin,  sur  une  speronara 
portant  à proue  pavillon  blanc , à pou|)e  pavillon  dt‘ 
l'Ordre,  amené  avec  la  queue  enhouache,  et  suivie 
d’une  embarcation  ayant  pavillon  blanc  à proue  et 
pavillon  tricolore  flottant  à poupe. 

M.  Doublet  prit  les  devants  |xmr  prévenir  le  grand- 
maître  de  ce  qui  s’était  passé,  et  le  supplier  de  mou- 
rir les  annes  à la  main  en  défendant  les  nunparts  de 
Malte , plutôt  que  d’adhérer  à la  capitulation  ; mais  ce 
fut  en  vain  qu’il  dit  à Hompesch  : 

« La  capitulation  n’est  valable , Monseigneur , 
i(  qu’autant  qu’elle  serait  ratiüée  de  votre  main  et  par 
« le  Conseil.  — Cette  ratiflcalion , réjtondit  le  grand- 
« maître,  qui  cherchait  à se  débarrasser  du  secrétaire 
« enchef,  cette  ratilication  est  inutile,  puisqu’elle  n’est 
« spécifiée  ni  dans  la  convention  ni  dans  les  articles 
« additionnels  ; et  d’ailleurs,  je  vous  l’ai  dit,  il  est  trop 
« Uird  pour  songer  à rien  de  ce  que  vous  pl’oposez...  » 
Peu  d’instants  après,  la  capitulation  fut  publiée 
au  son  du  tamliour,  en  même  temps  qu’une  procla- 
mation qui  enjoignait  aux  Maltais  de  reconnaître  la 
Hépublique  française  jxiur  souveraine.  Les  habi- 
tants de  la  Cité  Valette  ne  témoignèrent  ni  joie  ni 
tristesse,  ils  restèrent  impassibles;  mais  il  n’en  fut 
pas  de  même  à la  ('.otonera  et  .à  Burmola,  où  il  fallut 
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envoyer  l'évùque  jK)ur  c;ilnier  reirei-vescenee  du 
l>euple  el  renvoyer  les  campagnards  chez  eux.  Dans 
l'inlervalle,  l’escadre  entrait  dans  le  port,  et  les 
troupes  françaises  prenaient  possession  des  forts, 
sur  lesquels  le  draj>eau  tricolore  remplaça  l’étendard 
de  la  Religion,  tomlx;  sans  gloire , hélas  ! et  pour  ne 
plus  se  relever. 

Le  général  Bonaparte  avait  été  satisfait  de  la  con- 
duite de  l’évéque , et  il  sentit  que  son  influence  pour- 
rait lui  être  utile.  Le  13  juin,  il  lui  adressa  une  lettre 
de  remerciements  ( 1 ) , à laquelle  le  prélat  s’empressa 
de  faire  réponse  (2);  et  le  soir,  celui  que  de  nou- 
veaux lauriers  attendaient  sur  les  Ixtrds  du  Nil,  ce- 
lui de  qui  un  grand  poète  a dit  ; 

Qu'il  foudroya  le  monde  avant  d'avoir  un  nom , 

Bonaparte,  entra  en  vainqueur  dans  ces  formi- 
dables remparts  de  La  Valette , où  il  fut  accueilli 
par  les  autorités  civiles  et  par  une  population 
immense.  Il  s’était  fait  précéder  par  une  demi- 
hrigade  qui  déjà  était  en  possession  de  la  ville.  Le 
gi-and-maître  avait  envoyé  plusieurs  voitures  au 
Môle , et  la  sienne  entre  autres , attelée  do  six  che- 
vaux. Mais  le  général  refusa  de  s’en  servir,  et,  es- 
corté de  son  état-major,  il  se  rendit  h pied  , d’abord 
à la  Maison  de  Ville , où  il  ordonna  aux  jurats  de 
continuer  leurs  fonctions  jusqu’à  nouvel  ordre,  et 

(i)  Pièce  jusllfioalivï,  n“  H 
(2i  Pièce  juvIiDcativr.  n»  12 
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«‘iisuile  à rhôtel  d'uii  l>aroii  inuitais , M.  Paris! , chez 
lequel  il  élahlil  son  quartier-général. 

Le  conquérant  de  l'Italie  se  dispensa  de  rendre  vi- 
site au  prince  dont  il  venait  de  briser  le  trône,  mais 
le  malheureux  Ferdinand  Hompesch,  passant  par 
tous  les  degrés  de  l’humiliation,  se  crut  forcé  à une 
démarche  sans  utilité,  sans  convenance.  Le  15  juin, 
il  voulut  être  admis  auprès  du  jeune  général , et  dé- 
sira paraître  devant  lui  accompagné  de  tous  les  che- 
valiers, qui,  en  grande  partie,  déférèrent  à sa  prière. 
Ce  fut  avec  la  consternation  peinte  sur  le  front  et  le 
î’egrel  de  leur  imprévoyance  au  fond  de  l’âme  qu’ils 
suivirent  leur  chef,  pâle,  défiguré.  L’entrevue  fut 
courte,  embarrassée.  Après  quelques  paroles  banales 
échangées,  le  grand-maître , qui  ne  joua  pas  là  le 
rôle  de  Porus  devant  Alexandre,  prit  congé  de 
Bonaparte.  11  commençait  déjà  à redescendre  l’esca- 
lier, lorequ’on  le  rappela,  mais  ce  fut  pour  recevoir 
l'invitation  de  quitter  Malte  le  plus  promptement 
possible...  Successeurs  des  La  Valette,  desd’Aubus- 
son,  qu’étiez-vous  devenus  !... 

Départ  du  grand-maître  et  de  ses  chevaliers. — Dans 
la  nuit  du  17  au  18 juin , le  grand-maître,  portant  le 
manteau  de  pointe , sortit  du  palais  , entouré  de  ses 
gardes , et  alla  s’embanpter  h l)ord  d’un  bâtiment 
marchand , après  avoir  écrit  à Bonaparte  une  let- 
tre (1),  dont  plus  tard  il  désavoua  les  termes.  11  mit 
.à  la  voile  sous  l'escorte  d'une  fn'gale  française  , em- 

il)  Pièce  jiiMifiraliïo,  le  )3 
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poi'lanl  avec  lui  un  morceau  de  la  vraie  croix 
porté  de  la  Terre-Sainte,  le  bras  de  Saint- Jean, 
donné  par  Bajazetà  d’Âubusson,  et  une  image  de  la 
vierge  de  Philerme. 

Voici  quel  fut  le  sort  des  cbevjiliers , dont  quatre 
avaient  {)éri  victimes  de  la  fureur  des  Maltais,  comme 
soupçonnés  de  trahison;  seize  suivirent  le  grand- 
maître,  ainsi  que  deux  Maltais,  un  chapelain  conven- 
tuel et  un  émigré  français,  M.  de  Mélan;  vingt-un 
obtinrent  du  général  en  chef  de  rester  à Malte,  à 
cause  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs  infirmités; 
neuf  furent  employés  à Malte  par  le  gouvernement 
français;  quarante -quatre  s’attachèrent  à la  for- 
tune des  armes  françaises,  esjiérant  perdre  ainsi 
la  fatale  qualité  d’émigrés,  et  suivirent  en  Egj  pte  le 
général  Bonaparte,  qui,  touché  de  leur  malheur  et  de 
leur  dénuement,  leur  avait  fait  proposer  de  continuer 
leur  carrière  militaire  sous  les  drapeaux  de  la  Répu- 
blique; soixante-quatorze  obtinrent  des  passe  ports 
pour  se  rendre  à Ancône,  d’où  ils  furent  tranférés  à 
Perpignan,  et  retenus  en  surveillance  jusqu’au  18 
brumaire  ; cinq  furent  embarqués  pour  être  trans- 
portés en  France  sur  la  frégate  la  5en«6/e,  qui  fut 
capturée  par  les  Anglais  ; enfin , cent  cinquante 
chevaliers  italiens,  espagnols,  portugais,  bavarois, 
allemands  et  français , rentrèrent  dans  leur  pays  ou 
se  dispersèrent  en  Italie  et  ailleurs. 

Tellefutlafind’unOrdrequieut749ansd’existence, 
dont  268  de  domination  sur  Malte,  et  qui  s’était  jadis 
rendu  doublement  célèbre  par  ses  exploits  guerriers 
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et  sc‘s  voi'lus  hospitalières.  Mais  qu’il  était  loin  le 
temps  où  ces  moines-guerriers  volaient  au  combat 
la  croix  blanche  cousue  sur  leurs  manteaux!  Aujouiv. 
d’hui,  corrompu  par  la  paix,  par  les  richesse<|,  cet 
Ordre  dégénéré  abandonne  Malte  sans  coup  férttf^^n 
y laissant  ses  litres,  ses  archives,  ses  armes,  ses  tro- 
phées. Ce  ne  fut  pas  ainsi  que  les  hospitalieVs  quittè- 

• renl  autrefois  les  rem()arts  encoiçjs  fumants  de  Jéru- 
salem, d’ Acre  et  de  Césareè;  ce  ne  fut  pas  ainsi, 

^ surtout,  que  L’ile-Adam,  arrachant  des  pleurs  d’ad- 
miralion  à Spjiman , suivi  de  toute  une  population 
fidèle  à son  malheur,  et  précédé  d’une  immortelle 
l•enommée,  s’éloigna  de  Rhodes,  pour  recevoir  par- 
tout des  hommes  les  honneurs  dus  à une  si  glorieuse^ 
infortune! 

* Afin  de  se  laver  des  reproches  que  souleva  dans 
toute  l’Europe  leur  conduite,  aussi  imprévoyante^ 
I»oIiliquement  parlant,  que  nulle  sous  le  point  de 
vue  militaire , les  chevaliers  accusèrent  les  Mal- 
tais de  trahison;  et  ceux-ci,  pour  se  justifier,  re- 
jetèrent l’accusation  sur  les  chevaliers.  On  a généra- 
lement conclu , de  ces  récriminations , que  Malte 
avait  été  vendue  et  livrée.  La  conclusion  est  juste, 
avec  cette  diiférence,  que  ni  la  nation  maltaise,  ni  le 
corps  des  chevaliers,  n’ont  pris  part  à la  trame  qui  a 
expulsé  l’Ordre  de  Malte  et  fait  tomber  cette  île  au 
pouvoir  d’une  armée  française. 

11  y a de  la  témérité,  de  la  présomption  peut-être, 
à combattre  une  opinion  sanctionnée  par  le  temps,  et 
accréditée  par  des  hommes  dont  le  nom  fait  autorité 
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dans  le  inonde  {xilitique  et  littéraire  ; mais  cette  ojii- 
nion,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  hautement, 
s’est  établie  sur  les  assertions,  sur  les  ticrils  de  per- 
sonnes intéressées  à dénaturer  la  véril«‘,  et,  jtour  s’é- 
pargner la  peine  de  vérifier  les  faits,  on  les  a tenus 
pour  exacts. 

Cependant,  si  l’on  compare  notre  relation  à celle 
des  écrivains  nos  devanciers  dans  l’étude  de  cette 
matière,  si  l’on  examine  cette  foule  de  détails  qui  nous 
appartiennent , et  qui  font  pénétrer  pour  ainsi  dire 
-jusqu’aux  entrailles  de  la  catastrophe  de  l’Ordre  de 
Saintdean , on  trouvera  vraisemblablement  quelque 
diiïérence  à notre  avantage.  Le  hasard  qui , en  nous 
conduisant  sur  les  lieux , nous  a mis  à portée  de  faire 
des  recherches  approfondies  sur  l’un  des  éjiisodes  les 
plus  intéressants  de  notre  histoire  contemporaine, 
explique  cette  différence.  Nous  avons  parcouru  tous 
les  ouvrages  qui  ont  parlé  de  cet  événement , de  nom- 
breux manuscrits  ont  été  mis  à notre  disposition , 
nous  avons  consiiltü'  les  hommes  de  l’époque,  et  ap- 
porté nous-mèmc  dans  nos  études  le  sang-froid,  la 
probité  d’une  conscience  désintéressée  dans  la  ques- 
tion. Si,  dans  cette  loyale  recherche  de  la  vérité,  nous 
ne  l’avons  point  encore  rencontrée , nous  croyons 
tout  au  moins  nous  en  être  approché  de  plus  près  que 
ceux  qui  nous  ont  devancé.  Au  surplus,  pour  mettre 
le  lecteur  à même  de  prononcer  entre  ceux  qui  sou- 
tiennent que  la  trahison  est  partie  de  Malte , c’est-à- 
ilire  appartient  en  propre,  soit  auj  chevaliers,  soit  aux 
habitants,  et  nous  qui  alfirmons  le  contraire , nous 
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allons  reproduire  tout  ce  qui  a été  dit  par  nos  adver- 
saires à l’appui  de  leur  opinion,  el  faire  suivre  chacun 
de  ces  passages  de  quelques  mois  de  réfutation.  Les 
citations  suivantes  sont  extraites  de  l’ouvrage  de  M.  de 
Villeneuve  (1),  qui  a résumé,  au  profit  du  système 
que  nous  combattons , tout  ce  qui  a été  écrit  avant 
lui. 

« A l’abri  du  système  de  neutralité  suivi  par  Rohan, 
« le  Directoire , convoitant  la  possession  de  Malte , et 
« n'osant  pas  s’en  emparer  à force  ouverte,  avait 
« jwuplé  Malle  d’une  foule  d’agents  secrets  chargés 
« d’organiser  les  moyens  de  réussir  par  la  perfi- 
« die  (2).  » 

Le  Directoire  est  tombé  si  bas  dans  l’opinion  pu- 
blique, qu'il  peut  bien  être  permis  de  lui  attribuer  des 
actes  de  perfidie,  sans  crainte  de  le  calomnier;  mais 
la  réponse  adressée  en  son  nom,  le  3 juillet  1797,  |>ar 
le  ministre  des  relations  extérieures , Charles  de  La 
Croix , au  général  Bonaparte , qui , par  sa  lettre  du 
26  mai,  laissait  entrevoir  l'idée  de  s’emparer  de  Malte, 
prouve  que  sous  Rohan,  mort  le  13  juillet,  le  Direc- 
toire ne  convoitait  point  cette  île.  Ce  ministre , on  se 
le  rappelle,  engage  au  contraire  Bonaparte  à favoriser 
les  vues  de  l'Espagne.  Il  est  donc  inexact  de  dire  qu’à 
cette  époque  le  gouvernement  directorial  eût  peuplé 
Malle  d’agents  secrets;  erreur  d’autant  plus  saillante, 
que  le  gouvernement  de  Malte  exerçait  alors,  comme 


(1)  Monuments  des  grands-maîtres. 

(9)  Monuments  des  grands-maîtres,  liv. , pag.  -}M. 
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on  l’a  vu,  à la  requête  des  puissances  coalisées  contre 
la  France,  les  plus  grandes  rigueurs  contre  tout  ce 
qui  était  Français  (1). 

Ce  qui  est  vrsii , c’est  (jue  le  général  Bonaparte , 
méditant  le  projet  de  son  expédition  en  Égypte , et 
|)énétré  de  l’importance  auxiliaire  de  Malte  par  l’in- 
terceptation  du  traité  de  l’Ordre  avec  la  Russie , ré- 
solut de  s’en  emparer,  et  qu’il  dévoila  sa  résolution 
au  Directoire  alors  seulement  qu’il  eut  conduit  les 
choses  au  jwint  de  le  mettre  dans  l’impossibilité  de 
reculer. 

Ce  qu’il  faut  dire  encore,  c’est  que  le  Directoire, 
loin  de  soupçonner  l’importance  de  Malte,  autorisa 
le  général  Bonaparte  h s’en  saisir  bien  moins  pour 
prévenir  l’Angleterre  et  la  Russie,  dont  il  ignorait  les 
' projets,  que  pour  l’enlever  à l’Autriche,  dont  les  pré- 
tentions étaient  de  fraîche  date , et  qui , par  consé- 
quent, n’avait  pu  réunir  les  moyens  de  succès  que 
les  deux  autres  puissances  s’étaient  déjà  ména- 
gés (2). 

On  ne  saurait  nier  que  le  général  Bonaparte  n’eût 
des  intelligences  à Malte,  puisqu’il  en  est  lui-même 
convenu  ; puisque  le  ministre  'des  affaires  étrangères 
le  chargea  d’y  faire  parvenir  des  lettres  afin  de  pré- 
parer l’opinion;  et  que,  d’ailleurs,  sous  le  prétexte 
d’inspecter  les  Échelles  du  Levant,  il  envoya  le  se- 
crétaire de  légation  Poussielgue  pour  mettre  la 


(1)  Correspondance  de  Napoléon,  3'  liv. , f°  48;  — 2*  liv.,  f”  ®7. 

(2)  Correepondanee  de  Napoléon,  3'^  liv.,  p.  231  h 234. 
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dernière  iiiaiii  à son  projel;  mais  lonl  cela  eut  lien 
dans  les  mois  de  sep(cnd)re  et  de  novemitre  1797, 
par  conséquent  sous  le  inagisler  de  Ilompesch , et  non 
sous  celui  de  Rohan  (1). 

« L’établissement  à Malte  »rnn  agent  consulaire 
a l'ranyais  forma  pour  les  mécontents  un  point  cen- 
« tral  d'autant  plus  dangereux  qu’il  était  moins  en 
« (fvidenoe  (2).  » 

Cda  [KUirrait  être  vrai  si  cet  agent  eût  été  Fran- 
çais; mais  précisément  c'était  un  Maltais,  M.  Caru- 
son,  qui  r(‘iiq)lissait  les  fonctions  de  chancelier  au- 
près du  <‘hevalier  de  Seytres-Caumont,  dernier  mi- 
nistr«‘  de  France  à Malte;  le  gouvernement  français 
conféra  au  chancelier  le  titre  de  simple  agent  consu- 
laire pour  les  affaires  commerciales,  loi’sque,  par  re- 
présailles du  refus  fait  à Paris  de  n^cevoir  un  mi- 
nistre de  l’Ordre,  Rohan  ne  voulut  point  admettre  un 
ministre  de  France  en  remplacement  de  M.  de  Gau- 
mont, qui  s’était  démis  à la  nouvelle  de  la  mort  de 
Louis  XVI. 

Or,  comment  snpix)s(*r  ipie  le  Directoire  ait  confie* 
à un  agent  aussi  snbalt(‘rne , à un  agent  de  race  étran- 
gère , lié  par  ses  antécédents  à un  membre  de  l’Ordre, 
par  conséejuent  fort  suspect  à l’endroit  de  la  discré- 
tion et  du  dévouement,  la  délicate  mission  de  faire 
de  sa  chancellerie  le  point  central  des  mécontents  ? 

Veut-on  que  ce  soient  les  m(*contenls  qui , de  leur 

(1)  Corretpondanct  de  l\apoléon,  7'  liv. , p.  330,  34t,  3t.'i,  3t6  ; — ,3<'  liv., 
p.  22t.  287. 

(2)  ilonuments  des  grands-maîtres,  i'-  liv. , p.  26.'i 
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propre  iiioiivemeiit,  aient  choisi  sa  maison  |)onr  point 
central?  Mais  qii’on  les  fasse  membres  de  l’Ordre  ou 
Maltais,  les  mêmes  motifs,  envisagés  dans  un  sens 
inverse,  devaient  aussi  les  engager  h ne  pas  le  mettre 
dans  le  secret  de  leurs  doléances'  et  de  leurs  vœux. 

Il  est  encore  moins  probable  que  le  sieur  Caruson 
se  soit  lui-même  créé  un  pareil  rôle  sous  les  yeux 
d’un  gouvernement  dont  il  était  le  sujet , et  qui 
vait  à cha(]ue  instant  lui  demander  compte  de  sa  con- 
duite. 

On  dira  i)eut-être  que  le  fait  semble  prouvé  par  la 
lettre  que  lui  écrivit  le  général  Bonaparte  en  en- 
voyant Poussielgue  à Malte  : mais  qu’on  lise  cette 
lettre  (1);  elle  ne  dit  rien,  sinon  d’aider  cet  envoyé 
de  ses  connaissances  et  de  ses  lumières  dans  tout  ce 
qui  concerne  sa  mission,  et  de  le  faire  reconnaître 
par  le  gouvernement  de  .Malte.  Or,  la  mission  osten- 
sible, avouée,  de  M.  Poussielgue  est  de  recueillir  des 
observations  propres  à faciliter  au  gouvernement  les 
changements  et  modilications  nécessaires  dans  nos 
relations  commerciales;  de  prendre  des  renseigne- 
ments qui  iK^rmeltent  d’établir  de  la  manière  la  plus 
sûre  la  correspondance  et  les  communii'ations  régu- 
lières entre  le  continent  de  la  République  franvais<‘  et 
ses  îles  de  l’Adriaticpie.  Assurément , c’était  en  dire 
beaucoup  pour  un  agent  exercé  en  matière  (tolitique; 
mais  à moins  que  Poussielgue  n’ait  dévoilé  à Caruson 
le  sens  caché  de  cette  lettre,  il  est  à peu  prî*s  c(‘rlain 

ijOrrapondancf'  de  liv  . p 
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que  celui-ci  ii’y  a vu  que  ce  qu  elle  disait  eu  appa- 
rence. Une  preuve , d’ailleurs , que  l’oussielgue  ne 
s’ est  point  ouvert  à Caruson,  c’est  que,  dans  toutes 
les  lettres  qu’il  lui  a adressées , Brueys  a toujours  em- 
ployé un  sens  énigmatique , et  constamment  excité 
son  zèle  par  l’espoir  des  récompenses.  Et , certes , ce 
n’est  pas  ainsi  que  l’on  écrit  à un  agent  qui  a le  secret 
de  son  gouvernement.  Ce  qui  démonli’e  encore  (juil  ne 
fut  mêlé,  pour  ainsi  dire,  que  matériellement  à toute 
cette  affaire,  c’est  qu’ après  la  capitulation  du  général 
Vaubois,  Caruson  vint  en  France,  où  il  resta  sans 
emploi.  Or,  l’on  saitque  Napoléon  n’ouldiait  pas  ainsi 
ceux  qui  l’avaient  servi  utilement. 

rôle  que  l’on  fait  jouer  à Caruson  est  donc  une 
ill^ntion  de  ceux  qui  ont  perdu  l’Ordre , invention 
que  les  écrivains  ses  défenseurs  ont  exploitée  tour  à 
tour.  Mais  la  vérité  est  que  cet  agent  s’est  renfermé 
dans  l’exercice  de  la  partie  des  attributions  consu- 
laires concernant  la  protection  accordée  aux  navires 
de  commerce , ou  les  besoins  des  bâtiments  de  guerre 
qui  relâchaient  à Malte,  et  qu’il  n’a  pris  aucune  jiart 
aux  affaires  politiques  jusqu’au  luonient  où,  chargé 
par  le  général  Bonaparte  de  demander  l’entrée  des 
|)orls  jKiur  la  flotte,  il  se  rendit  à bord  de  X Orient 
pour  y porter  la  n-ponse  du  grand-maître. 

« Persévérant  dans  ses  principes  de  corruption , le 
« gouvernement  directorial  obtenait  jouniellement  d<' 
«nouveaux  partisans  au  milieu  des  Maltais,  même 
« parmi  les  membres  de  l’Ordri',  et  on  allait  juscpi'.à 
«se  faire  inscrire  <hez  lagenl  < onim  du  Directoire, 
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« comme  sollicilanl  un  changement  de  gouverne- 
« ment  (1).  » 

Il  fidlait  bien  que,  dans  leur  système  jusliûcatif,  les 
mêmes  écrivains  appelassent  la  corruption  à leur  se- 
cours. Loin  de  nous  la  pensée  de  nous  faire  le  Don 
Quichotte  du  Directoire;  mais  cette  persévérance  dont 
on  lui  fait  honncnir  ici  suppose  toujours  que  l’idée 
de  s’euiparer  de  Malte  remonterait  à une  é|)oque  re- 
culée, et  nous  avons  déjà  prouvé  que  huit  mois  seu- 
lement s’étaient  écoulés  entre  la  conception  du  projet 
et  sa  mise  h exécution.  Sans  doute  la  Révolution 
française  avait  ses  approbateur  parmi  les  membres 
de  l’Ordre,  nous  avons  été  les  premier  à le  recon- 
naître; sans  doute  la  France,  mais  non  pas  sa  révolu- 
tion , qu’ils  ne  comprenaient  pas , avait  de  nombreux 
partisans  parmi  les  .Maltais;  mais  serait-ce  dans  un  si 
court  espace  de  temps  que  les  uns  et  les  autres  se- 
raient allés  se  faire  inscrire  chez  l’agent  avoué  du  Di- 
rectoire , comme  sollicitant  un  changement  de  gou- 
vernement, et  cela  sous  les  yeux  du  gouvernenent 
dont  ils  dépendaient,  et  qui,  depuis  la  Révolution 
française,  exerçait  une  sévère  inquisition  sur  la  con- 
duite, les  démarches  et  les  opinions  des  individus? 
Mais  si  vous  voulez  que  l’on  vous  croie,  osez  donc 
nommer  cet  agent. 

Nous  avons  déjà  démontré  que  M.  Caruson  ne 
pouvait  avoir  et  n’avait  en  effet  aucune  instruction 
pour  se  permettre  un  acte  j)olitique  quelconque  ; pas- 


Il  des  grandê^inaiirfi.  \\y.,  p.  278,  279. 
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sons  en  revue  les  aunes  noms  historiques  à tort  ou 
à raison  compromis  dans  celte  alîaire. 

Il  y avait  à Paris  plusieui-s  Maltais  qui , depuis  1792 , 
engageaient  le  gouvernement  français  à prévenir  les 
auti’(‘s  puissances  dans  leui'S  vues  sur  Malle;  et  l’iin 
d’eux,  dans  «les  M«imoires  publiés  sous  le  Direc- 
toire , a dit  avoir  fait  un  voyage  à Malte  pour  con- 
naître la  véritable  situation  du  gouvernement,  les 
dis|*ositions  des  habitants,  les  intrigues  des  dilTé- 
renles  factions,  ajoutant  av«?c  vanierie  qu’il  y avait 
fait  de  nombreux  prostdyles;  mais  il  avoue  aussi 
que  le  gouvernement  français  ne  tenait  aucun  compte 
de  leurs  sollicitations;  et  puis  son  voyage  eut  lieu 
sous  le  magistère  de  Rohan,  c’«*st-!<-dire  à une  é|>cHjue 
où  il  -est  prouvé  que  le  Directoire  ne  song*‘ait  nulk^ 
ment  à s’empar«*r  de  Malu*  (I). 


|l|  Afin  de  rendre  pluii  inlolliijible  tuut  ce  qui  est  dit  ici  et  dans  le  cuurs 
de  cet  ouvrage  sur  les  Mémoires  publiés  à Paris  par  un  Maltais , nous  croyons 
devoir  donner  A ce  sujet  les  eiplirations  suivantes  ; Trois  Mémoires,  réunis 
en  un  seul  volume,  riirent  publiés  a Paris  en  l'an  VI  (i  août  1798),  quelques 
Jours  après  la  prise  de  Malte  par  les  Français.  I.e  titre  de  cet  opuscule 
était  : Considérations  sur  les  causes  qui  ont  donné  à la  Itèpublique  fretn- 
çaise  la  possession  de  l'ile  de  Malte,  et  qui,  en  lui  assurant  la  prépondé- 
rance sur  la  Méditerranée , et  des  avantages  immenses  pour  son  com- 
merce , ont  anéanti  les  projets  combinés  depuis  longtemps  par  les 
puissances  Jalouses  de  ses  prospérités  et  rivales  de  sa  gloire,  par  Charles 
Zammit,  né  Maltais  et  citoyen  français.  Le  premier  Mémoire,  rcnferinant  les 
considérations,  est  suivi  des  deui  autres  Mémoires,  dont  l'un  présente  un 
plan  de  débarquement  à Halte  et  d'attaque  de  vive  force  ; l'autre  un  plan 
d'occupation  par  un  coup  de  main  ou  par  la  trahison.  Ces  deux  derniers  Mé- 
moires, Jetés  négligemment  dans  les  cartuiis  des  minisicres , furent  avide- 
ment recherchés  et  fournit  A Bonaparte,  lorsque  celui-ci  eut  A régler,  a com- 
biner ses  futurs  projets  A l'égard  de  Malle.  Après  la  conquête,  l'auleur  livra 
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Le  commandeur  Dolomieu  n*a  |>as  élé  é|>argné  , 
et  le  silence  qu’il  a gardé  pendant  sa  vie  a été  con- 
sidéré j>ar  ces  esprits  systématiques,  qui  jugent  sans 
consulter  les  antécédents  de  l’accusé,  comme  un  aveu 
tacite  des  faits  reprochés.  Ils  n'ont  pas  réfléchi  qu’il  y a 
des  accusations  auxquelles  un  honnête  homme,  qui 
se  respecte,  qui  a le  sentiment  de  sa  dignité,  ne  doit 
répondre  que  par  le  silence  du  mépris.  Au  reste,  le  cé- 
lèbre Cuvier  a vengé  la  mémoire  du  commandeur  Do- 
lomieu (1),  et  les  a)K>logistesde  l’Ordre  eux-mènies  (2 
n’ont  pu  s’empêcher  de  reconnaître  qu’il  avait  été 
faussement  accusé , et  que  , sur  le  vaisseau  V Orient , 
où  l’on  s’était  réuni  pour  traiter  de  la  capitula- 
tion de  Malte,  il  tint  une  conduite  sans  reproche, 
se  montra  chevalier,  fort  attaché  à son  Ordre,  et 
chercha  à lui  être  utile  ainsi  qu’à  ses  anciens  frères 
d’armes  ^3). 


a la  pDblidtd  ces  deui  derniers  .Mémoires,  qu'il  Qt  précéder  de  considérât iniis 
politiques  dictées  par  les  circonstances. 

(1)  Biographie  Vniverielle,  vol.  Il,  p.  .i05. 

(2)  Monumenli  des  grands-maîtres,  4°  lit. , p.  303,  304. 

(3)  A ceshants  témoignages  nous  ajouterons  le  langage  qiie  tint  Dolomieu 
lui-méme,  le  lendemain  de  Centrée  des  Français  à .Malte,  à M.  Doublet, 
ebef  de  la  secrétairerie  d’état  de  l’OrtIre,  lequel  s'élonnail  de  sa  coopération 
a une  entreprise  qui  avait  eu  pour  objet  la  destruction  de  l’Ordre  dont  il 
était  membre  : « Je  vous  jure,  dit  Dolomieu,  que  j'ai  ignoré  qu’ii  fût  ques- 
R tion  d’attaquer  Malte  jusqu'au  moment  où  Bonaparte  en  a donné  l'ordre, 
« après  le  relus  du  grand-maître  de  laisser  entrer  la  lloUe  pour  faire  de  l'eau. 
« Vous  avez  dû  en  voir  la  preuve  dans  ma  lettre  à Kansijat  ; il  m’a  dit  vous 
R l'avoir  lue  après  qu'il  l'a  eu  communiquée  au  grand-maître.  — J'ai  vu,  il 
R est  vrai,  que  vous  nous  disiez  d’élre  Iranquilles,  et  que  la  flotte  n'attaque- 
R rait  pas  Malte  ; mais  vous  me  (lermellrez  de  ne  voir  la  qu'une  chose  : vou.s 
avons  êtes  trompé,  ou  vous  avez  voulu  nous  lromp<'r  — J'espère  que 
R vous  ne  diles  pas  cela  séricusemcni.  — l’ardonnci-moi,  je  le  dis  comme  ic 
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Ainsi,  ce  n’cst  ni  dans  Carason,  ni  dans  le  Maltais 
voyageur,  ni  dans  le  coinniandeur  Dolomieu,  qu’il 
l'aut  chercher  cet  agent  du  Directoire.  Quel  était-il 
<loncî  Bonaparte  lui-mèine  l’a  nommé,  et  son  secré- 
taire Bourienne  va  nous  le  confirmer. 

« Les  intelligences  pratiquées  d’Europe,  dit  l’ex- 
« secrétaire  de  Napoléon , pendant  et  après  les  né- 
« gociations  de  Campo-Formio,  n’avaient  pas  réussi 
« au  point  de  nous  faire  ouvrir  tout  de  suite  les  portes 
« de  cette  lie  célèbre.  Bonaparte  témoigna  beaucoup 

« le  pense.  — En  ce  cas,  \ous  êlcs  tlans  l’erreur  ; et  eomme  j’ai  beaucoup 
« plus  d’estime  pour  vous  que  vous  n'en  paraissez  avoir  pour  moi,  Je  ne  veux 
U pas  voua  y laisser.  Jugez-moi,  voici  comment  je  me  suis  vu  entraîné 
« sans  y penser  dans  cette  eipédilion  : J’étais  un  jour  chez  UcitboUet  avec 
n Monge;  celui-ci  me  dit  qu’il  s’élail  décidé  h suivre  Bonaparte  en  Égypte.  Il 
n m’engagea  k y aller  aussi  pour  partager  la  gloire  des  découvertes  qu’on  y 
« ferait  sous  le  rapport  des  sciences  et  des  monuments  antiques.  J'y  consen- 
« Us;  mais  ayant  ensuite  ou)  parler  d'un  Mémoire  imprimé  par  lequel  on  in- 
« vitait  le  Directoire  à s’emparer  de  Malte,  je  n'hésistai  pas  a déclarer 
a que,  pour  peu  qu'il  fût  question  de  Malte  ou  de  l’Ordre  dans  celte  cipédi- 
« Üon,  l'bonneur  me  défendait  d’y  prendre  part.  Un  m’assura  que  je  pouvais 
« être  tranquille,  qu’il  s’agissait  uniquement  de  l'Égypte,  et  que,  si  le  hasard 
« ou  le  besoin  noos  obligeait  à toucher  Halte,  nous  n'y  aborderions  qu’en 
n amis.  Je  crus  sincèrement  à cette  promesse,  connaissant  la  loyauté  de  celui 
« qui  me  la  faisait.  Cependant  je  ne  serai  pas  épargné  ; mais  comme  c'est  une 
U chose  Impossible  à empêcher,  il  faut  savoir  prendre  son  parU,  laisser  crier 
« les  énergumènes,  et  attendre  sa  justification  du  temps  et  de  la  vérité.  Il  y 
« a longtemps  que  je  me  suis  décidé  a me  rendre  utile  il  mon  pays,  ne  pou- 
« vant  plus  l’être  a mon  Ordre  depuis  sa  suppression  en  France.  La  crainte 
« de  la  calomnie  ne  m’arrêtera  pas.  La  vérité  peut  être  obscurcie  par  les  pas- 
« sions;  mais  le  temps  et  la  constance  à se  bien  conduire  dissipent  tous  les 
« nuages,  elle  réparait  plus  pure  qu'auparavani,  et  l'honneur  triomphe  avec 
« elle  de  la  malignité  et  de  la  sottise,  u 
Nous  croyons  d'autant  plus  à la  sincérité  de  ce  langage,  qu'il  concouN  a 
iqipiiyer  une  opinion  émise  par  nous , savoir,  que  l'ei|iéditioii , tout  eu  clier- 
• liant  a établir  a Malti;  un  point  de  commuoication , ne  menaçait  pas  directe- 
im'iil  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 
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« d’humeur  contre  les  personnes  envoyées  d’Europi* 

« pour  préparer  les  voies...  M.  Poussielgue  avait  fait 
« tout  ce  qu’il  avait  pu  dans  cette  tentative  de  séduc- 
« tion,  mais  le  succès  ne  fut  pas  complet  (1). 

Ce  passage  des  Mémoires  de  M.  Bourienne  est  pré- 
cieux: il  prouve,  d’abord,  que  les  inlellûfences  prati- 
quées ne  remontent  qu'au  traité  de  Campo-Formio . 
épo<|iie  précisément  la  même  où,  selon  nous,  le  Direc- 
toire autorisa  le  général  Bonaparte  à s'emparer  d(“ 
Mal  te;  il  coulirmeensuite  que  r établ  issement  consulaire 
de  Caruson  ne  formait  pas  le  jKtint  central  des  mécon- 
tents, et  que  celui-ci  n’était  nullement  dans  le  secret, 
puisque  l’onclierchait,  par  despersormes  enrobées 
rope,  à préparer  les  voies;  enfin  on  y voit  que  cet  agent 
connu  (lu  Directoire  n’était  autre  que  le  secixilaire  de 
légation  Poussielgue  ; mais  il  n’est  pas  vrai  que  les  per- 
sonnes aspirant  à un  changement  de  gouvei'nenient 
se  soient  fait  inscrire  chez  lui,  puisqu’il  ne  réussit  pas 
dans  la  tentative  de  séduction  qu’on  lui  prête,  ce  dont 
Bonaparte  témoigna  beaucoup  d'humeur. 

Nous  disons  la  tentative  de  séduction  qu’on  lui  prête, 
car  il  est  fort  douteux  que  le  général  Bonaparte  ait- 
nettement  proposé  à M.  Poussielgue  une  semblable 
mission;  et,  quand  cela  serait,  il  est  probable  que 
celui-ci  l’aurait  refuscie.  Il  a bien  pu  être  chaigé  d’é- 
tudier le  terrain,  de  chercher  à découvrir  les  dispo- 
sitions des  divera  partis  qui  s’étaient  formés  panni 
les  membres  de  l’Oi*dre  et  les  Maltais;  mais  rien  aii- 


(1)  Mémoires  lie  BourtcriMc,  »nl  II,  |).  fiH 
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delà;  car  s’il  avait  voulu  aller  jusqu’à  une  lenUilive 
(le  séduction , il  n’aurait  pu  le  faire  sans  éveiller  l’al- 
tcnlion  du  gouvernement  de  Malte,  et  s’attirer  des 
désagréments  capables  de  compromettre  son  carac- 
tère officiel. 

Du  reste,  l’humeur  du  général  Bonaparte  |>eut  s’ex- 
pliquer, sans  l’attribuer  à une  tentative  de  séduction 
manquée,  par  le  rapixirt  de  Poussielgue,  trop  con- 
sciencieux , trop  attaché  au  général , pour  lui  cacher  la 
vérité.  Son  rapport  dut  être  ainsi  conçu  : — Les  che- 
valiers partisans  de  la  révolution  française,  jiersuadés 
que  l’Ordre  ne  |)eut  plus  se  soutenir,  désirent  voir 
Malte  arriver  de  préférence  aux  mains  de  la  Frimce, 
mais  ils  ne  consentiront  jamais  à livrer  cette  place 
par  une  trahison.  I.es  Maltais  habitant  la  campa- 
gne sont  dévoués  à f Ordre,  et  les  citadins,  bien  que 
désirant,  en  général,  se  soustraire  h un  gouverne- 
ment tyrannique , sont  divisés  en  autant  de  factions 
(|u’il  y a de  puissances  convoitant  la  possession  de 
leur  île , et  ne  feront  par  conséquent  aucun  mouve- 
ment dans  le  sens  désiré. — Certes,  le  compte-rendu  de 
•M.  Poussielgue  étant  présenté  en  ces  termes  à Bona- 
parte, il  y en  avait  assez  pour  faire  redouter  h celui- 
ci  plus  de  difficultés  dans  la  conquête  qu’il  ne  l’avait 
imaginé,  et  exciter  toute  sa  mauvaise  humeur.  Voilà 
ce  qui  est  raisonnable  et  vrai;  ce  qui  l’est  encore, 
c'est  que  quatorze  membres  de  l'Ordre  voulurent  co- 
ojiérer,  par  des  dons  patriotiques , à la  descente  en 
.\nglel(?rr<*  (I);  mais  jamais  ni  chevaliers  ni  Maltais 

(I)  Piéio>  jusurualivcs,  II"  li. 
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ne  soûl  allés  se  faire  inscrire  chez  un  ngeiil  quel- 
conque comme  sollicilant  un  changcmcnl  de  gouver- 
nement. 

a Lors  de  l'appaiTtion  de  l'amiral  Brueys  devant 
« Malle,  on  remanjua  do  fréquents  rapprochements 
« entre  plusieurs  Maltais  et  des  Français  débarqués 
« du  vaisseau  qu’il  fit  entrer  dans  le  port  sous  pré- 
« texte  d’avai’ie  (1).  » 

L’amiral  Brueys  se  présenta  devant  Malte  avec  l’or- 
dre de  s’en  emparer  par  un  coup  de  main.  11  s’atten- 
dait à un  mouvement  insurrectionnel , dont  il  espérait 
profiler;  mais  malgré  les  rapprochements  dont  on 
parle,  le  mouvement  n’eut  pas  lieu,  et  il  dut  renoncer 
à l'enlreprise;  d'où  il  résulte  que  ces  rapprochements, 
dont  on  fait  un  si  grand  bruit,  sont  des  imaginations 
enfantées  par  l’esprit  de  système;  ou,  s’ils  ont  existé, 
qu'ils  n'eurent  pour  objet,  de  la  part  des  Maltais,  que 
de  satisfaire  une  simple  curiosité. 

O Ceux  (jui  trempaient  dans  le  complot  n’atten- 
« daient  (|ue  l’occasion  pour  lui  imprimer  un  nouveau 
M degié  (fénergic,  et,  dès  l'apparition  de  la  première 
« division  de  l'escadre,  ils  ne  négligèrent  rien,  surtout 
« auprès  des  membres  de  l'Ordre  connus  pour  avoii* 
« déjà  penché,  avant  ces  excès,  jxuu*  une  révolution 
« dont  l’aurore  avait  séduit  quelques  âmes  généreuses, 
« mais  ardentes  et  irréfléchies  (2).  » 

11  faut  n’avoir  absolument  aucune  idée  de  l'oi-gueil 


(t)  Monumenti  des  grandi-mailrtt,  4"  liv.,  p.  280,  28t. 
(2i  Monuments  des  grands-maiirrs,  i'  liv  , p.  284,285. 
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qu’affectaient  les  membres  de  l’Ordre  envers  les  Mal- 
tais, et  de  l’état  de  sujétion  auquel  ceux-ci  étaient 
réduits,  pour  leur  prêter  seulement  la  pensée  d’in- 
sinuulions  dont  il  ne  pouvait  leur  revenir  que  des 
persécutions;  mais  confesser  franchement  ses  erreurs 
à l’histoire , est  un  noble  effort  de  l’esprit  humain , 
dont  n’étaient  pas  capables  les  dignitaires  de  l’Ordre. 
Ils  ont  perdu  Malte  par  leur  imprévoyance,  par  leur 
entêtement,  et  leur  unique  ressource,  une  fois  dé- 
cidés à la  dénégation  de  leurs  fautes,  a été  d’accuser 
les  chevaliers  (jui  ne  pai’tageaient  pas  leui’s  opinions 
politiques,  et  les  Maltais,  [wur  surcroît  de  garantie. 

« Le  commandeur  Bosredon  do  Ransijat,  qui,  sous 
« le  grand-maître  Rohan , avait  fait  naître  de  graves 
« sujets  de  mécontentement,  et  que  de  fortes  i>ertes 
« au  jeu  enti'aînaient  dans  une  sorte  d’abîme,  donna , 
« par  sa  défection , un  exemple  qui  produisit  le  plus 
« fâcheux  effet  sur  des  esprits  déjà  portés  à la  ré- 
« volte  (1). 

Si  l’on  réfléchit  aux  opinions  professées  par  plu- 
sieurs chevaliers,  et  particulièrement  par  le  comman- 
deur Bosredon  de  Ransijat,  fervent  adepte  de  la  Ré- 
volution française , peut-être  doil-on  reconnaître  , 
au  contraire , que  sa  démarche  fut  dictée  par  un 
sentiment  de  convenance  et  de  délicatesse  ; et  quant 
aux  résultats  dont  on  parle , il  est  probable  que  le 
coimnandeur  ne  les  regardait  pas  comme  fâcheux , 
puis(|u’ils  devaient  hâter  la  solution  des  difficultés  pré- 

(I)  Monuments  des  grands-maiiret,  liv.,  p.  295. 287. 
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sentes,  de  la  iiianièi'e  la  moins  défavorable,  à son  sens, 
et  pour  l’Ordre  et  pour  les  habitants  de  Malle  (1). 

Ceux  qui  ne  partageaient  pas  ses  opinions  ont  dit  que 
sa  démarche  fut  le  signal  de  la  défection;  et  l’on 
conçoit  que,  dans  les  premiers  temps,  les  assertions 
d'hommes  intéressés  dans  la  question  et  appartenant 
aux  premières  familles  d’Europe  l’aient  empoilé  sur 
des  témoignages  plus  modérés  , plus  véridiques,  de 
simples  citoyens.  Mais  aujourd’hui  les  passions  sont 
calmées;  la  lettre  du  commandeur  pouirait  être  in- 
terprétée d’après  son  sens  naturel , et  aussitôt,  pour 
justifier  les  intentions  qu’on  lui  prête,  on  attaque  la 
conduite  et  presque  la  probité  de  son  auteur.  A cela, 
il  n’y  a qu’une  seule  réj)onse  à faire  : c’est  que,  les 
finances  de  l’Ordre  se  trouvant  dans  un  état  complet 
de  délabrement,  le  commandeur  Bosredon  de  Ran- 
sijat  fut  le  seul  jugé  capable  dé  les  rétablir;  qu’il  fut 
chargé  de  la  direction  du  trésor  jusqu’au  moment  de 
la  chute  de  l’Ordre,  et  que  l’on  ne  confie  pas  une  pa- 
reille charge  à un  homme  qui  a fait  naître  de  graves 
sujets  de  mécontentement,  et  surtout  qui  se  laisse 
entraîner  par  le  jeu  dans  une  sorte  d’abîme. 


(1)  Nous  avons  iléjà  dit  que  les  plus  clairvoyants  parmi  les  chevaliers  fran- 
çais regardaient  la  position  désormais  comme  insoutenable  pour  leur  Ordre, 
et  appelaient  de  tous  leurs  voeut  les  événements  qui  devaient  favoriser  la 
cession  de  Malte  a la  France.  C'est  en  ce  sens,  c'est  sous  ce  point  de  vue  mo- 
ral, qu'il  faut  Juger  tome  la  conduite  de  M.  Bosredon  de  Ransijat.  Chacun 
peut,  suivant  ses  opinions,  envisager  comme  il  l'entend  les  actes  du  com- 
mandeur, mais  ses  convictions,  niais  sa  probité  doivent  enfin  sortir  intactes 
de  ce  procès  qui,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  tient  en  suspens  les  jugements 
contemporains. 
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Après  avoir  défendu  son  caractère,  nous  convien- 
drons volontiers  que  le  consentement  du  comman- 
deur Bosredon  de  Ransijat  à faire  partie  des  pléni- 
potentiaires noniniés  pour  traiter  avec  Bonaparte, 
(jue  sou  attitude  pendant  la  négociation,  et  sa  no- 
mination aux  fonctions  de  président  de  la  Commis- 
sion de  gouvernement  créée  par  le  conquérant,  sont 
autant  de  faits  donnant  à penser  que  ce  membre  de 
l’Ordre  ne  fut  pas  étranger  aux  intelligences,  d’ail- 
leurs boiteuses , que  l’on  s’était  ménagées  à Malte. 
Mais  rien  n’em pèche  que  ces  aninités,,  tout  comme 
ses  intentions,  n’aient  été  pures.  M.  de  Bosredon 
avait,  au  sujet  de  Malu*  et  sur  les  destinées  de  son 
Ordre,  des  idées  saines  et  bien  arrêtées.  C’est  ce  plan^ 
<|u’il  suivit  avec  fermeté , et  voilà  sa  faute  irrémis- 
sible aux  yeux  de  ceux  (jui  n’en  purent  concevoir, 
ou  du  moins  exécuter  aucun  ! 

« En  i>nrUmt  pour  se  rendre  à bord  de  \ Orient  et 
« y porter  la  réponse  du  grand-maître,  l’agent  con- 
« sulaire  Caruson  reçut  une  lettre  signée  de  quatre 
n mille  individus  qui  promettaient  de  se  joindre  à ses 
« troupes  et  de  massacrer  tous  les  chevaliers  au  pre- 
« inier  signal  (1).» 

Un  fait  reconnu  par  ceux  même  qui  attribuent  l’é- 
vénement de  1798  à la  trahison,  c’est  que  les  ha- 
bitants de  la  campagne  étaient  dévoués  h l’Ordre.  Ce 
n’est  donc  pas  dans  cette  classe  qu’il  faut  chercher 
les  signataires  de  celte  lettre,  mais  seulement  parmi 

(1/  Monuments  des  grandt-maitret.  i’’ U\.,  p. 
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les  citadins.  Or,  la  population  des  qu^re  cités  Va~ 
letle,  Victorieuse,  Lu  Sangle  et  Burmola,  était  alors 
de  24,000  âmes.  Otez-en  la  moitié  pour  les  femmes, 
resl^l2,000.  Helranchez  de  ces  12,000,  les  enfants,  >. 
les  artisans,  les  ouvriers,  les  gens  des  ports,  tout  " ^ 

ce  qui  ne  savait  pas  écrire,  enfin,  et  qui  formait  l'im- 
mense majorité  de  la  ixtpniaüon;  retranchez  encore 
les  partisans  de  la  RusSiie,  de  l’Angleterre,  (le  l’Au-  . 
triche,  de  l'Elspagne  et  de  Naples,  qui  n’auraient  ^ 
pas  donné  leurs  signatures  pour  livrer  Malte-  à la  ^ 
France;  retranchez  de  plus  ceux  qui,  parmi  les  par- 
tisans  de  la  France,  pouvaient  être  arrêtés  par  la 

f'  icrainto  de  se  compromettre,  et  jugez  s’il  est  possible 
que  4,000  individus  aient  signé  la  lettre  dont  on 
jxu  le,  une  lettre  où  l’on  promettait  de  se  joindre  aux  ^ 
troupes  de  Bonaparte,  et  de  massacrer  tous  les  che- 
valiers! Que  les  personnes,  avides  de  justifications 
pour  elles-mêmes,  s’accrochent  à cette  absurdité,  on 
le  conçoit  encore;  mais  qu’on  la  répète,  qu’on  l’é- 
crive sans  preuve,  sans  s’être  même  assuré  de  la  pos- 
sibilité du  fait,  c’est  manquer  à sa  mission  d’histo- 
rien. Pour  nous,  naguère  encore  témoin  de  l’indi- 
gnation éprouvée  par  les  Maltais  de  tous  les  partis, 
lorsqu’on  leur  parle  de  cette  lettre , nous  n’hésitons 
pas  à croire  (qu’elle  n’a  jamais  existé.  Nous  le  croyons 
d’autant  plus  fermement,  qu’un  acte  si  incisif  est  dé- 
menti par  le  caratère  du  Maltais,  toujours  si  craintif 
sous  le  gouvernement  (jui  le  régit,  et  susceptible  de 
quelque  énergie  alors  seulement  qu’on  le  froisse  dans 
ses  habitudes  religieuses.  Encore  unedernière  preuve  : 

T.  III.  K 
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en  ce  momenlinème  où  les  Maltais  poursuivent  le  re- 
dressement de  certains  griefs  qu’ils  imputent  à leur 
gouverneiiient  actuel , le  coinilé  fonné  h cet  ell’ql  n’a 
pu  , dans  toute  la  |)opulation  de  file,  réunir  plus  de 
cinq  à six  cents  signatures  sur  la  pétition  qu’il  a adres- 
sée au  roi  en  son  Conseil  !... 

« l.a  faction,  s’agitant  de  plus  en  plus,  cherchait  h 
« persuader  aux  Maltais , indignés  de  l’agression  des 
« Français , qu’ils  allaient  être  trahis  par  plusieurs  de 
« leurs  chefs;  on  leur  présentait  comme  dérisoire 
« d’opposer  aux  jeunes  et  entreprenants  généraux  de 
« rarmée  d'Italie  de  vieux  baillis  qui  n’avaient  pres- 
«I  que  jamais  servi  que  sur  mer.  Cos  insinuations  |>er- 
« fides  germaient  d’autant  [dus , que  le  chargé  d’af— 
« faires  d'Espagne,  influencé  sans  doute  par  le  Direc- 
« toire , prest'rivait  en  même  temps  aux  chevaliers 
<1  espagnols , au  nom  de  Sa  Majesté  Catholique , de  ne 
« point  prendre  parti  dans  cette  lutte;  scission  étran- 
« ge , qui  acheva  de  [>ortor  le  trouble  dans  les  es- 
« prits(l).  » 

Le  sou[M,'on  de  trahison,  qui  se  propagea , en  effet , 
parmi  les  Maltais  de  la  campagne  dévoués  à l’Ordre  et 
disposés  à se  battre , ne  fut  suggéré  par  aucune  fac- 
tion. Il  naquit  naturellement  des  dispositions  mala- 
droites, et  en  cela  fort  louches,  des  personnes  char- 
gées des  approvisionnements , et,  en  général,  de  l’in- 
curie qui  présidait  à la  défense  de  la  place.  Quant  à 
l’incapacité  des  vieux  baillis,  le  fait  n’avait  pas  be- 


‘1)  Monumenli  du  grnndt-maitrii , 4<  liv.,  p.  201. 


« 


Digiitzed  by 


I)K  MALTK. 


HS 


soin  d’ètre  iiisiniiô,  il  sailluiU,  el  le  i-csuhat  n’a 
que  Iroj)  [lénionln*  s’il  n’y  avait  pas,  en  ciïet,  dérision 
de  leur  part,  à vouloir  lutter  avec  les  jeunes  et  entre- 
|*renants  jçénéraux  de  l'armée  d’Italie. 

Kn  ce  (|ui  touche  l'Kspagne,  il  est  très-vraist^n- 
hlahle  (|ue,  contrainte  de  céder  ses  prétentions  sur 
Malte  |>our  laisser  le  champ  libre  à la  France,  elle  ait 
prescrit  à son  chargé  d’affaires  de  se  conduire  de  ma- 
nière à concilier  ce  qu’elle  devait  à son  alliée  avec  les  . 
obligations  des  chevaliers  espagnols,  ses  sujets  en- 
vers leur  Ordre.  Ce  double  devoir  ne  pouvait  s’exercer 
que  par  une  médiation,  et  l’on  a vu  le  chargé  d’affaires 
intervenir  dans  la  négociation.  A la  vérité,  cette  inter- 
^ vention  fut  piii'ement  passive,  et  valut  au  chevalier 
d’Amali  une  très-chaude  recommandation  de  Bona- 
parte (1);  mais  rien  dans  tout  cela  ne  prouve  qu’il  ait 
été  pre.scrit  aux  chevaliers  espagnols  de  ne  pas  prendre 
part  à la  lutte.  C’est  qu’on  ne  dit  pas  tout.  L’accusation 
portée  contre  les  chevaliers  de  cette  nation  est  motivée 
par  la  sage  conduite  que  tint  l’iin  d’eux,  le  comman- 
deur de  Vargas,  lors  de  la  convocation  du  Conseil, 
auf|uel  Ilompesch  soumit  la  lettre  du  général  Bona- 
parte, faisant  demander  l’entrée  du  port.  Ceux  qui  ne 
veulent  point  expliquer  par  sa  véritable  cause , l’inca- 
pacité, les  événements  sous  lesquels  a succombé  l’Or- 
dre de  Saint-Jean,  se  sont  bien  gardés  de  parler  de  la 
noble  attitude,  des  paroles  pleines  de  sens  du  vieillard 
espagnol;  mais  ils  s’en  sont  emparés,  les  ont  torturées 

(I)  r itrreipondanre  df  Kapoléon,  .V  llv.,  p l7i. 
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|x)ur  liiiro  croiiv  à une  scission  qui  u a pas  existé , au 
moins  dans  cclU'  circonstance. 

« Vers  minuit,  à la  lueur  îles  llainbeaux,  une  dépn- 
H tation , composée  du  tribunal  de  la  Ilote  et  de  plu- 
« sieurs  notables  maltais,  réputés  les  chefs  du  coni- 
» plot,  se  rend  au  palais  m.^gistral.  Hompesch  lui  ac- 
« corde  sur-le-champ  audience.  On  lui  enjoint,  plutôt 
« (ju’on  ne  le  jirie,  de  demander  une  suspension  d’ar- 
« mes  et  de  consentir  à capituler,  au  lieu  d'exposi'r 
« Malte  à un  Ixunbardement  d'autant  plus  dangereux, 
« qu’il  serait  le  signal  d’un  affreux  massacre.  I.es  nio- 
« tifs  allégués  sont  qu'une  trahison  est  palpable;  que 
« les  ordres  et  le  plan  de  défense  ne  s’exécutent  jioint  ; 
« que  les  vivres,  les  munitions , les  rapports,  sont  in- 
« terceptés;  que  le  massacre  de  plusieui’s  chevaliers, 
« et  celui  des  Grecs  notamment , prouvent  que  le  peu- 
« pie  a déjà  contracté  nn  caractère  de  l'érocité  redou- 
« table;  qu’il  est  à craindre,  et  que  l'on  doit  môme 
« supposer  que  le  parti  français  Unira  par  porter  ce 
« môme  [leuple  à un  soulèvement  universel  ; ipie , dès 
«lors,  on  ne  peut  plus  répondre  dn  sang  qui  sera 
« versé  (1).  » 

Au  milieu  des  événements  amenés  par  leurs  fautes 
multipliées,  le  grand-maitre  et  les  membres  du  Con- 
seil laissaient  échapper  les  rônes  du  gouvernement. 
L’anarchie,  marchant  à la  suite  d’un  pouvoir  inca- 
pable , se  montrait  sous  des  couleurs  effrayantes. 
Dans  ('et  état  de  choses,  f Ordre  se  manquant  à lui- 


i}  f ffrnnttx^niaitrei . V p. 
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iiièiiu',  il  ôlail  thi  devoir  des  magistrats  maltais  d’in- 
lervenir,  afin  de  pn^venir  do  pins  «rands  malhoiu’S. 
Pour  a(‘complir  ce  devoir,  les  jurais  usèrent  d’un 
droit  qui  leur  était  accordé  par  le  Code  municipal , e( 
apiK*lèrent  à délil)ércr  avec  eux  les  membres  des  di- 
verses Cours  judiciaires  et  les  notables  |>armi  les  ci- 
toyens de  La  Valette.  La  déliliération  eut  })our  résul- 
tat, qu’on  se  le  rappelle,  de  no  point  séparer  l’Ordi’o 
de  la  nation , et  de  rédiger  une  suppliipie  au  grand- 
maître  en  son  Conseil,  pour  le  prier  de  demander 
une  sus|>ension  d’armes  au  général  Bonaparte,  en  le 
sommant  de  dtxdarer  à qui  des  chevaliei's  ou  des  Mal- 
tais il  faisait  la  guerre.  ^ t- 

Certes,  si  l’assemblée  eût  été  composée  de  chefs 
de  «omplot,  comme  on  le  prétend,  elle  n’eût  iKÛni  *' 
agi  avec  celte  (KMérence  envers  un  souverain  dont  la 
jMTle  eût  été  jurée.  Profitant  des  circonstances  graves 
où  l’on  se  irouvait,  elle  eût  séparé  sa  cause  de  celle 
de  ce  souverain.  |)our  le  renverst'r.  Il  n’en  fut  pas 
ainsi.  Au  lieu  de  savoir  gré  aux  Maltais  d’avoir  pris 
l’initiative,  au  lieu  de  profiter  de  leur  lx)nne  volonté, 
de  leurs  sages  avis , avec  lesquels  on  jKuivail  encore 
sauver  la  jKitrie , on  a cru  plus  simple  de  donner  à 
leur  démarche  l’apparence  d’une  sédition. 

Avant  de  se  rendre  au  palais,  la  députalion  fil 
prévenir  Horapeseb.  L’un  des  ministres  du  grand- 
maître  considéré  comme  souverain  de  l’île  de  Malte , 
l'audileui-,  chargé  de  celle  mission,  s’en  ac(piilta  mal. 
.Ne  recevant  pas  de  réponse,  el  cbaipie  in.stant  d'in- 
«ertilude  nu  d'iuacliou  pouvaul  avoir  des  cous<’- 
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quences  funestes , les  députés  se  rendirent  au  [laluis , 
et  demandèrent  à être  admis.  Pouvait-on  refuser  de  les 
entendre?  Comment  et  pourquoi?  On  affirme  qu’ils 
enjoignirent  au  grand-maître  de  demander  une  sus- 
pension d’armes  et  de  consentir  à une  capitulation. 
Rien  de  semblable  n’a  eu  lieu.  « Avez-vous  des  forces 
« suffisantes  pour  résister  à l’ennemi?  Dans  ce  cas, 
« la  nation  est  prête  à se  sacrifier  pour  conserver 
U son  prince  et  la  domination  de  l’Ordre;  mais  si  la 
« résistance  est  reconnue  impossible,  il  n'y  a d’autre 
« parti  à prendre  que  de  tenter  un  arrangement.  » 
Tel  fut  leur  langage  plein  de  resjiect,  et  surtout  de 
raison. 

Sans  doute , pour  justifier  leur  démarche , les  dé- 
putés ont  dû  dire  que  si  le  bombardement  avait  lieu, 
un  soulèvement  et  un  massacre  étaient  à craindre  de  la 
pai’t  du  |ieuple , qui  se  croyait  trahi  ; tout  cela  était 
vrai;  mais  ils  n’ont  point  dit  ipie  ces  malheurs  seraient 
dus  aux  instigations  du  parti  français,  encore  moins 
que  le  peuple  avait  conti-aclé  un  caractère  de  férocité 
riidouUdile.  Eh  ! ne  savaient-ils  pas  que  le  p;irti  fran- 
çais se  bornait  à faire  des  voeux,  sans  oser  rien  entre- 
prendre, et  (pte  les  excès  auxquels  le  peuple  s’était  li- 
vré provenaient  de  ses  diverses  impressions  à la  vue 
des  fausses  mesures  de  défense  prises  tout  autour  de 
lui? 

Du  reste,  si  les  ordres  n’étaient  pas  exécutés,  si 
les  vivres,  les  munitions,  les  rapports  étaient  inter- 
l'eptés,  à qui  la  faute?  Or,  c’est  cette  faute  que  l'on  lU' 
veut  pas  avouer.  Ce  que  l'on  se  garde  bien  de  dir«‘ 
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encore , ce  sont  les  paroles  dures,  injurieuses  qu’eu- 
rent à entendre  les  députés  après  avoir  achevé  la  lec- 
ture de  leur  supplique  ; c’est  l’irrésolution,  le  manque 
de  gravité  du  Conseil  après  leur  sortie.  Ces  débats  tu- 
multueux, la  menace  de  la  potence  (1),  en  réponse  à 
des  paroles  si  mesurées  et  dans  un  pareil  moment , 
éclairent  à eux  seuls  la  situation  ; mais  les  apologistes 
à tout  prix  ne  sont  pas  jaloux  de  fournir  de  semblables 
lumières. 

« Ces  prétendus  députés  auraient  dû  ajouter  que  ces 
« faits,  malheureusement  si  vrais,  étaient  leur  propre 
« ouvrage  (2).  » 

Cette  députation  était  formée  d’un  jurât  faisant  par- 
tie de  l’administration  municipale,  d’un  magistrat  pré- 
posé à la  justice,  de  l'un  des  membres  les  plus  distin- 
gués du  barreau  , et  d’un  suppléant  à la  Cour  crimi- 
nelle. Elle  fut  nommée  par  le  corps  des  jurats,  assem- 
blé en  vertu  du  droit  qu’il  tenait  de  la  loi , et  auquel 
s’étaient  adjoints  les  principaux  membres  de  la  magis- 
trature, ainsi  que  les  citoyens  les  plus  notables;  enfin, 
cette  députation  choisit,  pour  l’introduire  auprès  du 
grand-maître,  l’un  de  ses  ministres.  Ce  simple  exposé 
sulfil  pour  démontrer  que  personne,  là,  ne  fut  f arti- 
san d’une  défection  calculée.  On  y voit , au  contraire , 
de  bons  citoyens  mus  par  l’amour  de  la  patrie,  et 
exei'çant,  au  nom  de  la  loi  et  avec  conviction,  un  de- 
voir commandé  par  les  circonstances. 

(1)  Au  dire  du  vice-chancelier,  bailli  Caravagiiu,  toiu  lea  dépuléa  élaieni 
dignes  de  la  potence.  Quarante-huit  heures  après,  l'Ordre  avait  eessè  d'eiislerl 

121  iHonumenIs  des  grandt-mailrei.  i’  liv.,  p.  300. 
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M Hompesch  leluse  > » 

Le  grand-maitre  ne  rel'usa  point.  Il  dit  aux  députes 
que  leur  demande  serait  prise  en  considération,  cl  les 
invita  à se  retirer  pour  qu’il  en  fût  délibéré. 

«La  masse  des  habitants  réfugiés  cherche  à se  pro- 
« curer  par  force  les  clefs  des  portes  (2).  » 

Lli  quoi  ! les  habitants  réfugiés,  c’est-à-dire  ceux  de 
la  campagne , dont  le  dévouement  à l’Ordre , bien  que 
souj>çonné  par  Hompesch,  est  un  fait  reconnu?  Si  l’on 
disait  les  citadins,  peut-être  le  doute  serait-il  i)crmis  ; 
mais  les  paysans  ! ce  sont  eux  précisément  <|ui  accu- 
saient les  chevaliers,  dont  ils  soiqx^onnaient  la  litihi- 
son , de  vouloir  livrer  les  clefs  des  portes  aux  Fran- 
çais. 

« La  députation  écrit  au  général  en  chef,  oiTrant  de 
« lui  livrer  la  Cité  Valette  au  premier  signal  qu’il  en 
« donnera  (3).  » , 

Fendant  la  nuit,  dans  une  vill(>  dont  toutes  les  issues 
sont  gardées,  comment  aurait-elle  fait  parvenir  sa 
lettre  à l)ord  du  vaisseau  l'Orient? 

« l'ne  seconde  députation , plus  ardenU;  encore , 
« plus  nombreuse,  et  composée  d'habitants  influents, 
« revient  au  palais  déclarer  que,  si  l’on  n’a  pas  égard 
«.  à sa  demande,  elle  va  traiter  d’elle-môme  avec  Bo- 
« naparle  (4).  » 

Il  n'y  a |K>int  eu  de  seconde  députation.  Simlemcnl, 


(1)  Uonumentt  dci  grands~maitre$,  liv  , |j.  300. 

(2)  Monumenli  det  grandi-niaitrei,  liv.,  |>.  300 
i3^  Monuments  des  grnnds-mniires.  4'  li*.,  p.  300. 
'4)  Monuments  des  grands-mntlrrs.  4'  lu.,  p .VHi 
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deux  des  dépulés,  lk>nanno  et  Guidu,  (|ui  éiaienl  res- 
tés au  palais,  demandèrent  h rerifrei'  au  Conseil  [k>iu 
savoir  ce  qui  avait  été  décidé;  mais  ils  ne  déclarèrent 
point  que,  si  l’on  n’avait  j>as  égard  à leur  demande,  ils 
traiteraient  d’eux-iiiôraes  avec  Bonaparte.  Une  pa- 
reille déclaration  eût  été  contre  le  vœu  de  rasseinhiéo 
dont  iis  étaient  les  délégués,  et  qui  ne  voulait  pas  sé- 
parer la  nation  de  l’Ordre.  Fài  agissant  :*insi,  ils  se 
constituaient  en  état  de  rébellion  ouverte,  et  autori- 
saient l’Ordre , dont  ils  dé|>endaieDt  encore , à sévir 
contre  eux.  Il  aurait  donc  fallu  être  dé[X)urvu  de  ju- 
gement pour  s’y  exjwser. 

« grand-maître,  altéré,  cède,  et  une  députation 
« s|>éciaie,  conn>osée  du  bailli  de  Saousa,  des  cheva-^ 
« liers  Miari  et  Monferret,  du  baron  Daurel,  Maltais, 
« de  M.  Frémeaux,  consul  de-Hollaude,  et  de  M.  Pous- 
« sielgue.  consul  de  Ragiise,  se  rend  sur-le-cbaiiip  au- 
« près  du  chef  de  l’armée  française,  qui  fait  ré[)ondre 
« qu’il  enverra  des  personnes  cbargccs  de  comiiiuni- 
« quer  ses  instructions  (1).  » 

Ce  ne  sont  point  les  sollicitations  des  députés  «]ui 
entraînèrent  la  détermination  de  llompesch  : il  céda 
en  apprenant  le  meurtre  de  deux  chevaliers  h la  Co- 
tonera,  parce  qu’il  redoutait  un  pareil  traitement,  de  la 
part  des  habitants,  pour  lui  et  tous  ses  chevaliers. 
Du  rester,  aucune  députation  ne  fut  envoyée*  au  gé- 
néral Bonaparte.  Il  y a là  erreur  matérielle.  Le 
grand-maître  lui  fit  écrire  par  le  «•onsul  batave,  et  sa 


(1)  Monumenli  des  tjrnnds-mailres,  V liv..  p.  :Ktl. 
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lettre  fut  portée  par  M.  de  Mélan , émigré  français. 

« Une  infâme  intrigue,  quelques  traîtres,  et  l’im- 
« péritie  du  chef  suflirent  pour  anéantir  en  quelques 
« heures  un  Ordre  qui  comptait  sept  siècles  d’exis- 
« tence  (1).  » 

S’il  y a eu  des  traîtres,  est-ce  parmi  les  membres 
de  l’Ordre  qu’il  faut  les  chercher?  Non  certainement, 
car  Napoléon  a dit  à Sainte-Hélène  : « Les  chevaliers 
« ne  firent  rien  de  honteux.  » Et  d’ailleurs,  il  résulte 
des  faits  que  ce  fut  précisément  aux  membres  de 
l’Ordre  sou|)çonnés  d’avoir  adopté  les  maximes  de  la 
Révolution  française,  que  l’on  dut  le  seul  plan  de  dé- 
fense de  quelque  valeur,  et  l’on  a vu  leur  insistance 
pour  (|u'il  fût  adopté. 

Napoléon  n’a  rien  dit  des  Maltais.  Faut-il  conclure 
de  ce  silence  que  les  traîtres  étaient  parmi  eux?  Non, 
sans  doute  ; car  les  faits  prouvent  encore  que  les  ci- 
tadins, tout  en  désiiTmt  un  changement  de  gouverne- 
ment, restèrent  paisibles  sjjectateurs  des  événements, 
et  que  les  campagnards,  dévoués  à l’Ordre,  se  mon- 
trèrent résolus  à le  défendre'. 

Bourienne  affirme  que  les  intelligences  pratiquées 
à Malte  n’eurent  aucun  succès,  et  il  n’est  guère  pos- 
sible de  révoquer  en  doute  une  assertion  qui  est  con- 
firmée, quant  aux  chevaliers,  par  Napoléon  h Sainte- 
Hélène,  et  (jui  s’accorde,  en  ce  qui  touche  les  Maltais, 
avec  leurs  opinions  si  divisées,  avec  leur  caractère 
soumis  et  craintif.  Or,  si  l’on  admet  cette  assertion 


II)  3J'  mimenu  de$  graiidi-mnitrf!,  liv.,  p.  300 
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|K>ui'  coiislaiûe , si  l’on  absout  les  chevaliers  et  les 
Maltais  du  sou(M.'on  de  trahison,  k qui  attribuer  la 
prise  de  Malte,  la  chute , sans  coup  férir,  de  ces  invin- 
cibles remparts?  Est-ce  donc  uniquement  k 1a  déca- 
dence de  l’Ordre,  k l’effet  d’une  surprise,  k la  re- 
nommée déjk  iin{K)sante  du  vainqueur  de  l’Italie  ? 

Cependant  Napoléon  a ajouté , en  parlant  des  che- 
valiers : « Mais  ils  furent  livrés.  Le  succès  de  la  pris<* 

« de  Malte  était  assuré  avant  de  ({uitter  Toulon.  Il  vaut 
« mieux  prendre  une  Ile  par  des  intrigues  qu’en  ré- 
« pandaut  du  sang.  » Cette  assertion,  qui  est  d’un 
grand  poids,  semble  donner  gain  de  cause  k ceux  qui 
croient  k la  trahison  ; mais  le  prisomiier  de  Sainte- 
Hélène  afiirme  aussi  que  les  chevaliers  ne  flrent  rien 
de  honteux.  Comment  donc  concilier  les  deux  asser-  • « • 
tions?  Ne  serait-il  pas  possible  de  trouver  le  mot  de 
l’énigme  dans  les  négociations  du  général  Bona[>arte 
avec  l’Autriche;  et  l’istrie  ainsi  que  la  D.dmatie 
n’auraient-elles  pas  été  le  prix  d'une  stipulation  se- 
crète k Campo-Formio,  la  cession  de  Malte?  Cette 
supposition,  qui  jusqu’ici  n’a  été  hasardée  par  per- 
sonne, est  hardie  peut-être,  mais  non  dénuée  de 
probabilités.  Ce  n’est  donc  pas  un  fait  avéré,  mais 
une  opinion  vraisemblable  que  nous  émettons  ici , 
opinion  dont  chacun,  suivant  ses  idées,  pourra  ap- 
précier la  valeur  après  avoir  lu  les  raisonnements 
qui  suivent. 

11  est  constant  que  l’idée  dç  s’eitq>arer  de  Malte  ne 
vint  pas  du  Dire<‘toire.  Elle  fut  conçue  par  le  général 
Bonaparte  qui,  inlerceplani  le  traité  de  l’Ordre  avec* 
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la  Russie  au  iiioinent  où  il  inédilail  son  cx|Hiclilion 
(l’I'^îyple,  conipril  (pi’il  n’y  avait  pas  un  moment  à 
perdre  |K)ur  se  saisir,  par  lorce  ou  par  négociation , 
d’une  ile  regardée  par  lui  comme  indispensable  au 
succès  de  son  entreprise  (1). 

On  traitait  alors  de  la  j)aix  avec  l’ Autriche,  et  le 
général  Bonapaile  était  seul  chargé  des  négociations. 
L’Autriche,  comme  nous  l’avons  dit,  caressant  depuis 
longues  années  l’idée  de  devenir  puissance  maritime, 
ambitionnait  non-seulement  l'Istric  et  la  Dalmatie, 
mais  encore  Haguse  et  Venise  (2).  Ces  provinces  étaient 
ou  allaient  être  occupées  par  l’armée  franvaise.  Deux 
m^ocialours  (pii  ont  des  concessions  à se  faire  réci- 
pro(piement  sont  bientôt  d’accord;  le  18  avril  1797, 
l(!S  préliminaires  sont  signés  à I^iolien,  et  l’Autriche 
se  inet  en  |K)sscssion  de  l’Istrie,  dé  la  Dalmatie  et  de 
Raguse  (3),  sans  cpie  le  général  Rona|)arte  s’y  oppose. 
ComiiK'nt,  d’un  côté,  tant  de  précipitation  delà  part 
de  la  prudente  Autriche;  de  l’autre,  tant  de  condes- 
cendance dans  un  homme  comme  Ronaparte?  C’est 
ipi’il  avait  été  secrètement  convenu,  sans  donte, 
(pie  dans  le  traité  définitif  ces  provinces  seraient 
abandonnées  à l’Autriche  avec  Venise,  à condi- 
tion que,  le  gratid-maître  Rohan  étant  mort,  cette 
puissance  agirait  elïicacement  jx>ur  faire  placer  le 
barrétone  sur  la  tête  du  bailli  de  Honiix*scli,  dont 
elle  disposait  h son  gré,  et  l’obligerait  h livrer  Malte. 

(1)  ilonileur  du  ‘icrrimaire  an  VIII  (17  d(‘ce(nbrc  1790) 

(2)  Correipondance  de  Napoléon,  3'  liv.,  p.  Ü2. 

(3!  Correipondanre  de  Napoléon.  S'  liv,,  p 222 
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Il  soiiihic  que  le  grand-mahre  Ilohan  aurait  eu 
(|ueiquc  connaissance  de  cel  accord;  ces  mois  : « Jr 
suis  le  dernier  grand-maître , du  moins,  d'un  Ordre 
illustre  et  indépendant  » , prononcés  sur  son  lit  de 
mort,  le  donnent  assez  à entendre.  Quoi  qu’il  en  soit, 
ivprenons  un  à un  les  faits  qui  semblent  confirmer 
notre  sentiment. 

A la  première  ouverture  qui  lui  est  faite  au  sujet 
de  Malte  par  le  généi’al  en  chef  de  l’armée  d’Italie, 
le  Directoire  oppose  un  projet  en  faveur  du  prince 
de  la  Paix  (1).  Bonaparte  ne  se  hâte  pas  de  réjiondre, 
et,  sjuis  se  préoccujier  des  injonctions  d’un  gouver- 
nement dont  il  ne  fait  aucun  cas,  il  jxiursuit  ses 
préparatifs,  au  point  de  lui  imposer  la  nécessité  de 
l’entreprise  méditée. 

Plus  tard,  le  Directoire  donne  son  approbation, 
mais  c’est  uniquement,  d’après  les  dépêches  du  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  jx>ur  ravir  Malte  .à 
l’Autriche  qui  guette  cette  proie,  et  qui,  dans  son 
vif  désir  de  prendre  rang  parmi  les  puissances  ma- 
ritimes, a trahi  ses  secrets  desseins  en  s’attachant, 
lors  des  préliminaires  de  Léoben,  h la  partie  de  l’I- 
talie qui  avoisine  la  mer,  et  surtout  en  s’emparant 
de  la  Dalraatic  et  de  Raguse,  dont  il  n’avait  pas  été 
jKirlé  (2).  Dans  les  vues  de  Bonaparte,  au  contraire, 
la  France  doit  se  saisir  de  Malte  pour  l’enlever  à 
l’Angleterre  et  à la  Russie,  qui  en  convoitent  la  pos- 


(1)  rorreipondanee  de  Napoléoti,  S'  liv.,  p 48 

(2)  Corre.tpondanee  de  Napoléon.  3*  liv  , p.222 
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session;  pour  l’Aulridie,  il  n’en  dil  pas  un  mot: 

M.  (le  Tallevrand  n’était  pas  encore  dans  le  secret. 

Le  17  (X’tobre,  le  traité  de  Campo-Formio  est  signé, 
lk)iia|)arle  se  rend  à Rastadt,  et  ses  projets  sur  Malte  ^ 
y son!  bientôt  connus.  Les  ministres  des  puissances 
amies  de  l’Ordre  en  sont  informés,  et  Hompesch  en 
re(,’oit  avis.  Quelle  est  alors  la  conduite  de  celui-ci? 

D’abord  il  se  montre  peu  convaincu  du  danger,  et 
applique  tous  ses  soins  à calmer  les  inquiétudes;  à - * 
ceux  qui  conseillent  des  mesures  de  défense,  il  ré- 
|X)nd  ([u’on  s’en  rapporte  h lui , à sa  prévoyance. 

Brueys  vient  avec  des  forces  imposantes  raviver 
tontes  les  craintes,  et  met  le  grand-maître  dans  la 
nécessité  absolue  de  pourvoir  à la  défense  : (pie  fait 
eiu'ori’  llompescb  ? Il  en  charge  la  Congrégation  de 
guerre,  et,  sous  prétexte  que  sa  responsabilité  est 
couverte  par  les  délibérations  de  ce  Conseil , il  re- 
|Ktusse  obstinément  toutes  les  représentations  sur  la 
folie  du  plan  adopté.  Pour  ne  point  accepter  le  nou- 
veau plan  de  défense  qu’on  lui  propose,  et  qui  seul 
peut  sauver  son  Ordre,  il  allègue  la  crainte  d’une 
révolte  de  la  part  des  habitants  de  la  campagne,  dont 
le  dévouement  ne  peut  être  mis  en  doute. 

Au  moment  même  du  danger,  il  feint  une  par- 
faite sécurité,  et,  malgré  l’agitation  (pii  trahit  son 
anxiété,  il  persiste  à vouloir  détourner  l’attention 
générale  en  adirmant  que  l'expédition  n’est  point 
dirigée  contre  Malte,  et  se  laisse  surprendre  sans  » 
avoir  fait  aucun  préparatif  pour  mettre  à exécu- 
tion le  |»Ian  de  défense  adopté.  La  confusion,  le  dés- 
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ordre,  l’anarchie,  soiU  les  résiillals  calculés  de  celle 
inertie;  lorsqu’il  peut  entrer  encore  en  négociation, 

' il  n’en  saisit  pas  l’opportunité;  enfin,  au  lieu  de  ré- 
|)arer  les  fautes  commises,  lorsque  les  Maltais  lui  en 
offrent  encore  les  moyens,  au  lieu  de  tenter  la  fortune 
. l’épée  à la  main  et  de  mourir  honorablement  sur  la 
brèche,  pensée  toute  simple  que  la  circonstance  au- 
rait fait  suivie  dans  l’àme  du  moindre  soldat , il  de- 
s meure  dans  son  fauteuil,  délibère  et  capitule.  Cepen- 
dant llompesch  n’est  ni  un  sot  ni  un  lâche,  il  en  a fourni 
des  preuves;  maisc’est  un  homme  qui  fléchit  sous  une 
injonction  puissante.  Dans  toutes  ses  actions,  depuis 
le  débarquement  des  troupes  françaises,  percent  l’im- 
patience et  le  désir  d’arriver  au  dénouement  du  drame 
dans  lequel  il  remplit  un  si  triste  rôle , et  au  moment 
de  ce  dénouement, quelleunique  pensée  roccujie?  son 
intérêt  personnel.  Si  l’argent,  en  effet,  peut  com- 
penser la  perte  de  l’honneur,  Hompesch  dut  être  sa- 
tisfait ; le  traité  auquel  il  attacha  son  nom  lui  fit 
une  assez  belle  part. 

La  prise  de  Malte  en  1798  a donc  été  vraisem- 
blablement le  résultat  d’une  convention  secrète  entre 
Bonaparte  et  l’Autriche,  convention  dont  Hompesch 
a osé  se  faire  l’exécuteur.  La  vraisemblance  acquiert 
le  caractère  de  la  certitude  si,  comme  l’alTirmc  le 
juge  Bonavita  dans  ses  dissertations  inédites,  le  co- 
lonel Junol . envoyé  par  Bonaparte  pour  conclure 
l’armistice  demandé  par  le  grand-maître,  déclara 
que  l’abolition  de  l’Ordre  avait  été  convenue  avec 
l’Autriche,  et  qu’en  conséquence  la  cession  de  l’île  h 
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la  llépiihlique  Iraïu.'aise  devait  être  le  préliminaire 
de  tout  le  traité.  Le  dédain  qu’ affecte  le  générai  Bo- 
naparte à l’égard  du  grand-maître  vient  encore  à l’ap- 
pui de  la  supposition.  Si  donc  on  tient  à ce  qu’il  y ait 
eu  trahison , peut-être  l'expression  est-elle  applicable 
à ce  rôle  malheureux  dont  le  grand-maître  s’était 
chargé;  mais,  à l’exception  de  M.  de  Ransijat,  (jui, 
en  raison  de  scs  prédilections  nationales  et  politiques, 
en  raison  même  de  sa  déclaration  si  nettement  arti- 
cule^ au  moment  de  l’arrivtie  de  ses  compatriotes, 
peut  être  soupçonné  d’avoir  été  initié  aux  secrets 
desseins  de  la  France , personne  autre , parmi  les 
memhres  de  l’Ordre  ni  parmi  les  Maltais,  ne  coo- 
péra d’une  manière  significative  au  succès  de  Bo- 
najKirte  (1). 

Napoléon  a dit  : «Les  biens  que  possédait  l’Ordre 
« provenaient  de  donations  laites  pour  être  em- 
« ployées  contre  les  infidèles.  Si  l’Ordre,  qui  pou- 
« vait  entretenir  huit  à dix  vaisseaux  avec  une  dou- 
« zaine  de  frégates  ou  corvettes,  eût,  conformément 
« h l’intention  des  donataires,  employé  ses  ressources 
« à faire  la  guerre  aux  Barharestjues  et  à protéger  les 
« côtes  de  la  chrétienté  contre  leurs  pirates , il  eût 
« mieux  mérité  à Malte  de  la  chrétienté,  que  dans 
« les  guerres  de  Syrie  et  des  Croisades;  car  il  est 
« hoi*s  de  doute  que  les  Barharescpies  auraient  cessé 
« leurs  pirateries , et  se  seraient  contentés  des 

(Il  C'csl  aussi  l'opinion  du  duc  de  Kagusc,  dont  le  témoignage  historique 
a d'autant  plus  de  poids,  qu'il  ligura  activement  dans  la  prise  de  Malte  en  1798. 
Novelles  l'iéees  juslificalives,  n"  15. 
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Il  gains  du  cüinniei'ce  ot  de  la  culture  du  pays  (1). 
- La  répression  de  la  piraterie  des  Barl)aresques  et 
la  prol^tion  des  côtes  de  la  chrétienté  étaient,  en 
effet,  les  deux  buts  que  devaient  se  proposer  les  che- 
valiers après  leur  expulsion  de  Rhodes  et  leur  éta- 
hlissement  à Malte.  S’ils  s’en  étaient  tenus  là,  en 
s’imposant  une  stricte  neutralité  h l’égard  des  puis- 
sances chrétiennes,  il  est  probable  que  l’Ordre  exis- 
terait encore;  malheureusement,  au  milieu  des  diffé- 
rentes circonstances  qui  l’entraînaientinsensiblemcnt 
à sa  perte,  il  ne  s’est  trouvé  aucun  grand-maître  doué 
d’assez  de  génie  ou  de  force  pour  couper  le  mal  dans 
sa  racine,  et  donner  une  nouvelle  vie  à ce  corps  usé. 

On  a dit  que  la  prise  de  possession  de  l'île  de  Malte 
par  Bonaparte  fut  une  faute  (2)  ; sans  doute  c’en  est 
une,  si  l’on  considère  qu’elle  a eu  pour  résultat  de 
faire  tomber  aux  mains  d’une  grande  puissance  le  poste 
le  plus  important,  peut-être,  dans  la  Méditerranée,  et 
qui  jusque  là  avait  été  neutre:  mais  l’occupation  de 
cette  île  en  1798  ne  fut  pas  une  faute.  Cette  conquête 
était  alors  une^precaution  essentielle  à l’expédition 
d’Egypte.  Le  résultat  eût  probablement  été  le  même, 
si,  traitant  avec  le  grand-maître,  Bonaparte  s’était 
borné  à mettre  garnison  à Malte,  car  l’Angleterre  et 
la  Russie  seraient  bientôt  venues  en  demander  l’ex- 
pulsion , et , à coup  sûr,  elles  n’auraient  pas  eu  pour 
l’Ordre,  coupable  de  la  violation  de  sa  neutralité, 

(Ij  Mémoirtt  de  Napoléon,  par  le  général  Goargaad,  roi.  II,  p.  195. 

(91  Monlgaillard,  Ifiiloire  de  f'ranee,  vol.  V,  p.  119. 
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plus  de  respect  que  la  France.  D'ailleurs,  ce  que  l’on 
appelle  aujourd’hui  une  faute,  pouvait  devenir  un 
avantage  incalculable  pour  la  France,  sans  le  résultat 
de  la  bataille  navale  d’Aboukir,  et  si  le  général  Vau- 
bois  avait  pu  conserver  Malte  jusqu’au  traité  d'Amiens. 
Il  a tenu  à très-peu  de  chose,  ou  le  sait,  que  la  défaite 
d’Âl)oukir  se  changeât  pour  nous  en  une  victoire,  et 
peu  s’en  est  fallu  que  Malte  ne  soit  pas  tombée  entre 
les  mains  de  l’Angleterre.  Le  premier  événement  est 
connu;  le  second  l'est  moins,  et  lorsqu’il  en  sera  temps 
nous  prouverons  que  notre  sortie  de  Malte  est  due  à 
un  concours  de  circonstances  auxquelles  pouvaient 
remédier  ceux  à qui  le  soin  de  sa  conservation  avait 
été  confié;  il  ^st  juste  de  dire  aussi,  qu’en  se  saisissant 
de  La  Valette,  poste  dont  dépendait  cette  conservation, 
le  Directoire  n’avait  prévu  aucune  des  conséquences  de 
la  conquiîte,  et  qu’il  avait  négligé  le  principal  moyen 
de  parer  aux  éventualités  de  la  nouvelle  situation. 
C’est  à Malte  seulement  qu’on  ouvrit  les  yeux,  mais 
il  n’était  plus  temps. 
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IJcpuil  la  comim’le  juiqu'au  départ  du  général  Bonaparte. 


P7is<’  de  possession.  — Le  premier  soin  du  général 
Bonaparle  fui  de  préparer  les  Maltais  à la  nouvelle 
domination  h laquelle  ils  allaient  être  soumis.  A cet 
effet,  une  proclamation  leur  fit  connaître  que  les 
Français,  soutiens  des  droits  de  l’humanité  et  ven- 
geurs des  iieuples  opprimés,  leur  apportaient  la  li- 
berté, et  leur  promettaient  respect  aux  propriétés, 
maintien  do  la  religion  et  observation  de  l'égalité. 
De  son  côté,  l’évèque  publia  une  pastorale  jxiur  les 
inviter  à être  tranquilles,  et  à vivre  en  Ixinne  har- 
monie avec  les  Français. 

Preslalion  dr  serment.  — Les  fonctionnaires  pu- 
blics et  les  membres  du  clergé  furent  ensuite  convor 
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(jucs  jK)ur  prêter  serment  de  fidélité  à la  Uépubli(|ue 
française. 

.Mais  ce  qui  ne  souffrait  aucun  retard , c’était  de 
jionrvoir  aux  besoins  de  l’armée , appelée  à d’autres 
destinées;  l’ordonnateur  Sucy,  qui  en  fut  chargé, 
fit  organiser  le  service  des  hôpitaux  et  des  stib- 
sistances,  réunir  les  bestiaux  abandonnés  par  les  pay- 
sans, et  compléter  l’approvisionnement  des  four- 
rages. Pour  rétablir  la  confiance  parmi  les  habitants, 
on  leur  paya  toutes  leurs  fournitures  (1). 

En  même  temps,  le  général  Caffarelli  Dufalga  fit 
inventorier  quinze  à dix-huit  cents  pièces  de  canon 
et  quarante  mille  fusils,  avec  les  munitions  qui  se 
trouvaient  dans  l’arsenal.  De  son  côté,  l’amiral  Brueys 
prit  |X)ssession  de  deux  vaisseaux  de  soixante-quatre, 
d’une  frégate,  de  trois  galères,  de  deux  demi-ga- 
lères et  de  quelques  galiotes.  Il  fit  armer  et  joignit 
à l’escadre  trois  de  ces  bâtiments,  dont  les  équi- 
pages furent  formés  de  matelots  maltais  enrôlés  vo- 
lontairement (2). 

Celui  qui  venait  de  proclamer  la  liberté  à Malte 
ne  pouvait  y laisser  gémir  dans  les  fers  les  esclaves 
faits  par  les  chevaliers.  Un  aide-de-camp  fut  chargé 
de  visiter  le  bagne , où  il  trouva  six  cents  forçats  si- 
ciliens et  autant  de  Turcs  ou  de  Barbaresques,  nom- 
bre qui , augmenté  de  ceux  employés  auprès  des 
membres  de  l’Ordre  et  des  habitants,  s’éleva  à deux 


(1)  Corretpondance  de  PiapoléOn  , 5<  liv.,  131. 
(3)  forretpondanet  de  Kapoléon , 5*  liv. , f"  169. 
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mille.  Les  uns  et  les  autres  furent  embarqués  sur  les 
vaisseaux  de  l’escadre,  savoir  : les  premiers,  qui 
avaient  expié  leurs  délits  par  une  peine  depuis  long- 
temps expirée,  pour  y faire  le  service  de  matelots; 
et  les  seconds,  pour  être  renvoyés,  soit  de  Malte, 
soit  d’Alexandrie,  dans  leurs  pays  respectifs,  sous  la 
condition  que  les  souverains  de  ces  pays  rendraient 
la  liberté  aux  Maltais  qu’ils  pouvaient  avoir  en  leur 
puissance  (1);  mais  tous  ceux  que  l'Ordre  retenait 
dans  les  fers  n’étaient  pas  au  bagne , et  le  prêtre  An- 
toine Manarino,  ce  chef  de  la  conjuration  de  1775, 
fut  tiré  du  cachot , où  il  expiait , depuis  vingt-trois 
ans,  le  tort  de  n’avoir  pas  réussi  dans  une  entre- 
prise qui  avait  pour  but  de  soustraire  ses  concitoyens 
à l’oppression. 

C’était  avoir  porté  un  coup  sensible  à la  Russie  et 
à l’Angleterre,  que  de  s’être  emparé  d’un  jwrtqu’elles 
convoitaient  depuis  longtemps.  On  ne  s’en  tint  pas  là. 
Usant  des  droits  de  la  guerre , le  scellé  fut  mis  sur 
les  effets  et  marchandises  appartenant  non-seule- 
ment aux  Russes  et  aux  Anglais , mais  encore  aux 
Portugais,  qui  faisaient,  avec  eux , cause  commune 
<-ontre  la  France  (2). 

Organisation  de  l'administration. — Cependant  le 
calme  succédait  à l’anarchie.  Les  habitants  de  la  cam- 
pagne étaient  rentrés  dans  leure  foyers,  avec  la  per- 

U)  Corre$pondanced4Xapolton,  6*liv.,  f°*  lU,  159,  196;  et  Souvtntr* 
<<’«n  Sexagénaire . vol.  IV,  chap.  IV,  f“  14t,  et  chap.  5,  f»  102. 

(2)  Arreté  du  général  Bonaparte,  du  Ht  prairial  an  VI  ( 13juin  1798! 
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suasion  qu’ils  avaient  été  trahis  par  les  chevaliers 
français , et  le  ressentiment  de  quelques  désordres 
commis  par  les  troupes  au  moment  de  l’envahisse- 
ment. Les  citadins , en  voyant  la  sévère  discipline 
observée  par  ces  troupes  depuis  la  cessation  des  hos- 
tilités, la  prompte  punition  de  ceux  qui  y manquaieni , 
les  manières  affectueuses  des  officiei’s  et  leurs  actes 
d’obligeance,  supportaient  patiemment  les  logements 
militaires,  commentaient,  selon  leur  intelligence, 
les  idées  de  liberté  et  d’égalité  qu'on  leur  prêchait , 
et,  comme  il  est  dans  la  nature  de  l’esprit  humain, 
espéraient  un  meilleur  avenir  sous  l’administration 
à laquelle  ils  allaient  être  soumis.  Le  général  fran- 
çais ne  leur  lit  pas  attendre  longtemps  cette  nouvelle 
organisation,  et  voici  de  quelle  manière  il  y pro- 
céda. 

L’administration  des  deux  îles  fut  soumise  au  con- 
trôle exclusif  du  général  de  division  chargé  du  com- 
mandement militaire.  Auain  règlement,  aucun acu* 
ne  jxtuvait  être  publié  et  exécuté  s’il  n’éiail  revêtu 
de  son  visa.  Les  nominations  aux  emplois  civils  de- 
vaient être  approuvées  par  lui , et  la  [jolice  territo- 
riale et  maritime  fut  mise  tout  entière  sous  sa  dé- 
l)cndance.  Il  avait  donc  entre  les  mains  l’autorilé 
supr/’me  (1). 

Ponroirs  léyislalif  H cdévulif.  — Le  pouvoir  légis- 
latif fut  confié  h une  commission  dite  de  gouvenic- 


(I)  Arrêtes  du  général  Bonaparte  , des  25  cl  30  prairial  an  VI  (13  cl  IK 
juin  1798). 


Digitized  by  Google 


DE  MALTE. 


)3o 

, composée  de  neuf  membres,  d’un  secrétaire  et 
d’un  trésorier  (1).  Cette  commission,  dont  la  prési- 
dence était  exercée  pendant  six  mois  et  à tour  de  rôle 
par  chaque  membre,  se  divisait  en  Conseil  et  Bureau. 

Le  Bureau,  formé,  y compris  le  président,  de  trois 
membres  désignés  tous  les  six  mois  par  le  Conseil , 
devait  être  en  activité  permanente. 

Le  Conseil  ne  se  réunissait  qu’une  fois  par  décade, 
pour  prendre  connaissance  des  opérations  du  Bureau 
et  délibérer;  mais  ses  délibérations  n’étaient  exécu- 
toires qu’après  avoir  été  approuvées  par  le  général 
de  division,  et  devaient  être  prises  avec  le  concours 
du  commissaire  français , dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Les  attributions  de  la  commission  se  composaient 
de  la  fixation  et  de  la  perception  des  contributions 
directes  et  indirectes,  de  l’orgimisation  civile,  judi- 
ciaire et  administrative,  de  l'approvisionnement  de 
nie,  de  l’administration  de  la  santé  publique,  de 
l’administration  de  rinslruction  publique  et  de  son 
régime.  Elle  exerçait  aussi  une  haute  direction  sur 
les  finances,  et  nommait  à tous  les  emplois  civils. 

Enfin , ses  membres  jouissaient  d’un  traitement 
annuel  do  i,000  fr.,  et  elle  jxiuvait  dis{)oser  de  12 
à 15,000  fr.  pour  ses  frais  de  bureau  et  de  loge- 
ment. 

Auprès  de  la  commission  de  gouvernement  fut 
placé  un  commissaire  français^  chargé  de  l’exécu- 


(1)  Arréiét  du  général  Bonaparte,  (1rs  25  et  30  prairial  an  VT  ( 13  el  18 
juin  1798). 
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lion  de  ses  actes,  quels  qu’ils  fussent.  Ces  actes  no 
pouvaient  avoir  force  de  loi  et  être  adoptés,  que  sur 
la  demande  du  commissaire,  lequel  devait  faire  son 
rapport , et  insérer  les  conclusions  de  ce  rapport 
dans  sa  demande. 

De  plus,  ce  fonctionnaire , qui  jouissait  d’un  trai- 
tement annuel  de  6,000  fr.,  était  autorisé  à régler 
les  cas  non  prévus,  en  rendant  compte  de  ses  déci- 
sions au  général  en  chef  Bonaparte  (1).  En  fait,  il 
avait  donc  le  pouvoir  exécutif,  et  contre-balançail , 
par  ses  attributions  illimitées,  l’autorité  suprême 
militaire. 

En  ce  qui  touche  V administration  municipale,  il 
fut  arrêté  que  les  cités  et  les  cantons  des  deux  îles 
seraient  divisés  en  cantons  de  trois  mille  âmes , et 
chaque  canton  doté  d’un  corps  municipal  de  cinq 
membres,  ainsi  que  d’une  justice  de  paix  (2). 

L’organisation  administrative  n’avait  rien,  jusque 
là,  qui  fût  de  nature  à heurter  les  susceptibilités  des 
habitants;  mais  le  général  français  eut  la  main  moins 
heureuse  dans  les  arrêtés  concernant  le  culte  et  le 
clergé  des  deux  îles  de  Malle  et  du  Goze  (3). 

Si  l’on  songe , en  effet , que  les  Maltais  venaient 
d’être  brusquement  arrachés  à la  domination  d’un 
Ordre  religieux,  qui  l’exerçait  depuis  près  de  trois 


(1  ) Arrêtés  du  général  Bonapartt , de»  25  ei  30  pniirial  an  VI  ( 13  et  18 
Juin  1798). 

(2)  Arrêté  du  général  Bonaparte  ^ du  25  prairial  an  VI  (13  juin  1798). 

(3)  Arrêtés  du  général  Bonaparte , des  28,  29  et  30  prairial  an  VI  ( 16. 
17  n IH  juin  1798). 
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siècles  ; si  l’on  se  rappelle  tout  ce  qui  a été  dit 
du  caractère  et  du  fanatisme  des  habitants,  on  con- 
cevra aisément  qu’une  réforme  ecclésiastique  de- 
vait présenter  de  grands  dangers.  L’évêque  les  (it 
ressortir  avec  beaucoup  de  raison  ; mais,  forcé  d’ac- 
corder quelque  chose  aux  idées  qui  régnaient  alors 
en  France , et  dominé  par  la  nécessité  de  se  créer 
des  ressources  pour  assurer  la  conservation  de  sa 
conquête,  le  général  Bonaparte  ne  tint  aucun  compte 
des  représentations,  et  ordonna  : 

r Qu’à  l’exception  de  l’évêque , tous  les  prêtres, 
religieux  et  religieuses,  qui  n’étaient  pas  natifs  des 
îles  de  Malte  et  du  Goze , seraient  tenus  de  les  éva- 
cuer dans  les  dix  jours,  et  que  toutes  les  cures  et 
l)énéfices  qui  viendraient  h vaquer  seraient  exclusi- 
vement donnés  aux  naturels  ; 

2°  Que  l’on  ne  pourrait  faire  des  vœux  religieux 
avant  l’âge  de  trente  ans,  et  de  nouveaux  prêtres 
avant  que  tous  ceux  existants  fussent  employés  ; 

3°  Que  tout  séculier  qui  ne  serait  pas  au  moins  sous- 
diacre  ne  pourrait  porter  ni  le  collet  ni  la  soutane  ; 

4°  Que  les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus 
seraient  punis  de  six  mois  de  prison  ; 

5°  Qu’il  ne  leurrait  y avoir  à Malte  plus  d’un  cou- 
vent du  même  Ordre  ; que  les  maisons  où  ceux  du 
même  Ordre  devraient  se  réunir  seraient  désignées 
par  la  commission  du  gouvernement , de  concert 
avec  l’évèque  ; et  que  les  biens  qui  deviendraient 
inutiles  à la  subsistance  de  cos  couvents  seraient  em- 
ployés à soulager  les  pauvres  ; 
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6°  Que  toutesles  fondations  particulières,  tous  les 
couvents  d’Ordre  séculier,  toutes  les  corporations 
de  pénitents,  toutes  les  collégiales,  seraient  suppri- 
més, et  que  la  cathédrale  seule  aurait  vingt  cha- 
noines, dont  quinze  de  résidence  à La  Valette  et  cinq 
à la  Cité  Vieille  ; 

7“  Que  l’évêque  n’exercerait  qu’une  justice  de  po- 
lice sur  les  ecclésiastiques,  et  que  ses  procédures  re- 
latives au  mariage  seraient  du  ressort  de  la  justice 
civile  et  criminelle  ; 

8°  Qu’enfin  l’évèque  et  les  ecclésiastiques  ne  pour- 
raient recevoir  aucun  argent  pour  l’administration 
des  sacrements. 

A ces  dispositions  il  fut  ajouté  que  les  prêtres  la- 
tins ne  pourraient  ofiicicr  dans  les  églises  grecques, 
cl  que  les  juifs  qui  voudraient  élablir  une  synagogue 
seraient  protégés.  Parmi  les  atteintes  |X)rtées  aux 
idées  religieuses  des  Maltais,  l’une  des  plus  sensibles 
dut  être  cette  dernière  clause,  relative  à la  protection 
accordée  aux  Israélites. 

Force  publique  (i).  — La  sûreté  de  la  garnison  exi- 
geait que  les  habitants  fussent  désarmés,  et  le  désar- 
mement fut  ordonné  ; mais  ils  étaient  en  même 
temps  intéressés  au  maintien  de  l’ordre  public  : pour 
les  y faire  concourir,  le  général  lionaparte  prescri- 
vit la  formation,  dans  chacun  des  deux  cantons  ur- 
bains, d’un  bataillon  de  garde  nationale  de  la  force 


(1)  Arrêté  du  général  Annaparte , du  28  prairial  an  VI  (16  juin  1706). 
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de  neuf  cents  hommes,  pris  parmi  les  marchands  et 
les  habitants  les  plus  riches,  pour  être  employés  aux 
gardes  et  patrouilles  de  police,  mais  jamais  à la  garde 
des  forts. 

L’institution  des  chasseurs  volontaires  fut  main- 
tenue , mais  réorganisée  avec  des  hommes  sur  les 
services  desquels  on  pouvait  compter,  et  placés  sous 
le  commandement  d’officiers  animés  de  patriotisme. 

Il  fut  pourvu  à la  défense  des  côtes  de  l’île  par  la 
formation  de  quatre  compagnies  de  canonniers;  dans 
chacune  devaient  entrer  un  officier  et  un  sous-officiei- 
français.  De  plus,  il  fut  ordonne  de  rétablir  les  si- 
gnaux de  la  pointe  du  Goze  à la  Cité  Valette. 

Dans  la  vue  de  témoigner  de  la  confiance  aux  Mal- 
tais, la  commission  de  gouvernement  fut  chargée  de 
désigner,  parmi  les  familles  les  plus  riches,  trente 
jeunes  gens  de  quinze  à trente  ans , qui , armés  et 
équipés  à leurs  frais,  devaient  former  une  compagnie 
de  volontaires  employés,  auprès  du  général  de  divi- 
sion, comme  interprètes  et  gardes  d’honneur. 

Pour  éloigner  de  Malte  les  hommes  qui  avaient 
servi  l’Ordre,  et  dont  les  dispositions  pouvaient  ne 
pas  être  favorables  à la  France,  il  fut  décidé  que  les 
vieux  soldats,  incapables  de  service  actif,  former.aient 
(juatre  compagnies  de  vétérans,  dont  deux  seraient 
envoyées  à Corfou  pour  y tenir  garnison  dans  le  fort. 

Il  fut  en  outre  permis  à tout  individu  de  former,  .à 
ses  frais,  une  compagnie  de  cent  chasseurs  ; mais  dès 
que  ces  compagnies  seraient  formées,  elles  devaient 
aller  rejoindre  l’armée  en  Fgy  pte. 
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Enfin,  à l’exception  des  hommes  compris  dans  les 
corps  sus-énoncés,  il  fut  défendu  à tout  habitant  de 
porter  des  armes,  sans  avoir  obtenu  du  général  de  di- 
vision un  permis,  qui  ne  devait  être  accordé  qu’à  ceux 
dont  le  patriotisme  était  connu. 

Marine  (1).  — Malte  jiouvant  être  un  puissant  auxi- 
liaire pour  la  formation  et  le  complément  des  équi- 
pages des  bâtiments  de  guerre  français,  le  général  Bo- 
naparte prescrivit  l’établissement  des  classes  pour  les 
matelots,  et  ordonna  que , si  les  tiommes  de  bonne 
volonté  ne  suffisaient  pas  aux  besoins,  on  prit  de  pré- 
férence les  jeunes  gens  de  quinze  à vingt-cinq  ans, 
puis  ceux  de  vingt-cinq  à trente-cinq,  et  enfin  les 
hommes  de  trente-cinq  à quarante-cinq. 

Voulant  aussi  ouvrir  une  carrière  aux  classes  ai- 
sées, il  ordonna  que  six  jeunes  gens  de  neuf  à qua- 
toi-ze  ans,  choisis  dans  les  premières  familles  du  pays, 
seraient  envoyés  en  France  pour  être  placés  dans  la 
marine  comme  aspirants,  s'y  instruire,  et  parvenir  à 
tous  les  grades. 

Enfin,  la  police  des  ports  fut  mise  dans  les  attribu- 
tions du  général  de  division,  chargé,  en  celte  qualité, 
de  faire  les  réglements  concernant  l’entrée  et  la  sortie 
des  bâtiments. 

Justice  (2)  et  Finances  (3).  — Dans  le  premier  luo- 

(1)  Arrétéi  du  général  Bonaparte , des  28  et  30  prairial  an  VI  ( 10  et  18 
juin  1796). 

(2)  .Irrêlé  du  général  Bonaparte , du  25  prairial  an  VI  1 13  juin  1798). 

f3)  Arrêté)  du  général  Bonaparte,  des  25  rl  30  prairial  an  VI  (13  cl  18 

juin  17081 
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inenl  (le  l’occupation,  la  jusiice  dut  être  adminislm* 
et  rendue  comme  par  le  passé  ; mais  il  fut  établi  que 
les  tribunaux  civils  et  criminels  seraient  réorganisés, 
en  se  rapprochant  le  plus  possible  du  système  fran- 
çais. 

L’administration  des  finances  fut  divisée  en  deux 
branches,  dont  l’une  comprenait  les  domaines  natio- 
naux, et  l’autre  les  impôts  directs  et  indirects. 

Domaines  nationaux.  — Une  commission  fut  char- 
gée d’inventorier  les  biens,  meubles  et  immeubles  qui 
avaient  appartenu  au  grand-maître  et  aux  différentes 
langues  de  l’Ordre.  Ces  biens  furent  déclarés  pro- 
priété de  la  République,  et  l’administration  en  fut 
confiée  à une  commission  composée  de  trois  membres 
et  placée  sous  la  direction  du  commissaire  du  gouver- 
nement ; mais  elle  ne  pouvait  faire  procéder  à aucune 
vente  sans  y être  autorisée  par  le  général  Bonaparte 
lui-même.  Cependant,  elle  avait  la  faculté,  dans  des 
circonstances  extraordinaires,  de  faire  vendre  jusqu’à 
concurrence  de  150,000  fr.,  en  prenant  un  arrêté 
concurremment  avec  le  général  de  division,  le  com- 
missaire du  gouvernement  et  le  commissaire  des 
guerres.  Le  versement  des  recettes  et  le  paiement  des 
dépenses  devaient  être  opérés  dans  et  par  une  caisse 
particulière,  tenue  par  le  payeur  militaire. 

Impôts.  — Les  impositions  directes  et  indirectes 
existantes  furent  provisoirement  maintenues;  mais  la 
commission  de  gouvernement  fut  chargée  d’établir 
un  nouveau  système  portant  sur  les  douanes,  l’accise, 
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renregislrenienl , le  timbre,  le  tabac,  le  sel  , les  loyers 
(les  maisons,  les  domestiques,  et  combiné  de  manière 
à donner  un  produit  annuel  de  720,000  fr.  C’était 
moins  que  le  pays  ne  donnait  à l'Ordre  ; mais,  parmi 
les  objets  imposés,  il  y en  avait  qui  jusque  là  ne  l’a- 
vaient jamais  été. 

IjCS  produits  des  domaines  nationaux  devaient  être 
employés,  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l’occu- 
pation, aux  l)esoins  de  la  garnison  et  de  la  marine  ; 
mais,  à l’expiration  de  ce  terme , la  caisse  de  cette 
branche  financière  ne  devait  donner  chaque  mois  que 
:j,000  fr.  à l'artillerie,  4,000  fr.  au  génie,  2S,000  fr. 
.i  la  marine,  et  3,000  au  général  de  division  pour  l’ex- 
iraordinaire.  L’approvisionnement  de  siège  dut  encore 
être  pris  sur  les  domaines  nationaux,  et  pour  le  fon- 
der, la  commission  fut  autorisée  à faire  procéder  h 
une  vente  jusqu’à  concurrence  de  300,000  fr.,  comme 
aussi  elle  fut  chargée  de  désigner  des  biens  estimés  à 
pareille  somme  pour  être  affectés  au  paiement  des 
dettes  du  grand-maître,  selon  qu’il  avait  été  stipulé 
[lar  la  capitulation.  — Quant  aux  impôts,  leurs  pro- 
duits, pendant  les  trois  premiers  mois  de  l’occupation, 
furent  affectés  au  paiement  des  frais  d’étal)lissement 
du  nouveau  gouvernement,  des  dépenses  relatives  au 
passage  de  f armée,  et  des  fournitures  qui  lui  avaient 
été  faites  ; mais,  à l’expiration  des  trois  mois,  sur  la 
somme  de  720,000  fr.,  à laquelle  ces  produits  de- 
vaient s’élever,  600,000  fr.  devaient  être  versés  par 
abonnement  dans  les  caisses  du  payeur  militaire  , à 
raison  de  ?i0,000  fr.  par  mois,  et  les  120,000  fr.  res- 
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lanls  étaient  appliqués  aux  frais  d'administration el  do 
justice,  réglés  par  la  commission  et  le  commissaire  du 
gouvernement. 

Instruction  publique  (1).  — Pour  tirer  les  Maltais 
de  l'état  d’ignorance  dans  lequel  l'Ordre  les  avait  main- 
tenus, et  les  faire  participer  aux  lumières,  à la  civilisa- 
tion, acquises  par  les  autres  nations,  le  général  Bona- 
parte établit  deux  degrés  d’enseignement,  l’un  pri- 
njaire  et  l’autre  supérieur. 

Pour  l’enseignement  primaire,  il  ordonna  la  créa- 
tion de  quinze  écoles,  dans  lcst|uelles  on  apprendrait 
à lire  et  à écrire,  les  éléments  du  calcul  et  du  piloLage, 
la  langue  française,  les  principes  de  la  morale  et  de  la 
constitution  française.  La  commission  du  gouverne- 
ment fut  chargée  de  pourvoir  à l’administration  et  au 
régime  de  ces  écoles,  qui  devaient  être  placées  dans 
des  maisons  nationales,  ayant  un  jardin  attenant.  Le 
traitement  des  instituteurs,  dont  la  nomination  fut  dé- 
férée au  commissaire  du  gouvernement,  fut  fixé  à 
1 ,000  fr.  pour  ceux  des  villes,  et  à 800  fr.  pour  ceux 
des  casaux. 

Quant  à l’enseignement  supérieur,  l’ancienne  Uni- 
versité fut  remplacée  par  une  école  centrale , dans  la 
dépendance  de  laquelle  devaient  être  placés  la  biblio- 
thèque, un  cabinet  d’antiquités,  un  muséum  d’bistoire 
naturelle,  un  jardin  botanique  de  trente  arpents  d’é- 

(I)  Arritét  du  général  Bonaparte , des  28  et  30  prairial  an  VI  (16  el  18 
juin  1TO8, 
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lendiK  el  uii  ol>servatoirc.  Les  classes  furent  divi- 
sées, et  le  traitement  des  professeurs  fixé  ainsi  qu’il 
suit  : 

Chaire  d’ai-ithmétique  et  de  stéréométrie.  1 ,800  fr. 

— d’algèbre  el  de  stéréotomie,  . . . 2,000 

— de  géométrie  et  d’astronomie.  . . 2,400 

— de  mécanique  el  de  physique.  . , 3,000 


— de  navigation 2,400 

— de  chimie 1,800 

— de  langues  orientales 1,200 

— de  géographie 1,000 


Il  fut  alloué  3,000  francs  pour  l’entretien  du  matériel 
de  celle  école,  et  le  soin  d’en  préparer  les  règlements 
d'administration  el  de  les  proposer  à la  commission 
<lu  gouvernement  fut  confié  au  Conseil,  composé  des 
professeurs.  Comme  il  était  difficile  de  trouver  à Malle 
des  hommes  capables  d’occuper  les  trois  premières 
chaires,  trois  élèves  de  l’École  Polytechnique  furent 
demandés  à Paris  (1), 

Si  l’on  ne  voit  pas  figurer  dans  la  nomenclature 
qui  précède , l’anatomie,  la  médecine  el  la  chirurgie, 
ce  n'est  pas  que  ces  sciences  aient  été  oubliées;  ren- 
seignement en  fut  commis  aux  officiers  de  santé  atta- 
chés à l’hôpital. 

Les  biens  que  possédait  l’ancienne  Université  fiment 
affectés  à l’instruction  publique,  et , en  cas  d’insuffi- 
sance, il  devait  y être  pourvu  au  moyen  d’un  supplé- 


II)  Lettre  du  général  Bonaparte  au  Directoire,  du  30  prairial  an  VI  |1H 
juin  1798! 
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ment  pris  sur  les  biens  des  fondaliôas  et  des"  cou- 
vents supprimés. 

Après  avoir  ainsi  réglé  tout  ce  qui  conceniait  l’in- 
struclion  publique,  le  général  Bonaparte,  voulant 
encore  donner  aux  Maltais  une  marque  de  bienveil- 
lance, ordonna  que  soixante  jeunes  gens  de  neuf  à 
quatorze  ans,  appartenant  aux  familles  les  plus  riches,  ' 
seraient  envoyés  dans  les  écoles  de  Paris;  que  les  ^ 
parents  leur  donneraient  600  francs  pour  le  voyage,  . < 
et  que , de  plus , ils  leur  feraient  800  francs  de  pen-  , _ , 

sion. 

/ 

Police  {l),  santé  publique  (2) , approvisionnements  (3) . 

— La  police  territoriale  et  maritime  fut  exclusivement 
mise  sous  les  ordres  du  général  de  division,  à qui  fut 
confié  le  soin  de  faire  les  ri'glements  qu’elle  pouvait 
nécessiter. 

Tout  ce  qui  concernait  la  santé  publique  fut  mis  sous 
les  ordres  de  la  commission  du  gouveimement. 

Pour  garantir  nie  des  maladies  contagieuses  ou  épi- 
démiques qui  pourraient  lui  être  apportées  par  voie 
de  mer,  la  mise  en  vigueur  des  lois  sanitaires  de  Mar- 
seille fut  prescrite,  ainsi  que  l'établissement  d’un  droit 
sur  les  navires  et  les  voyageurs,  pour  couvrir  les  frais 
d’administration. 

(1)  Arritiê  du  général  Bonaparte , des  25  et  30  prairial  an  VI  ( 13  et  18 
juin  1798). 

(2)  Arrêtés  du  général  Bonaparte , des  25  , 28  et  30  prairial  an  VI  ( 13 , 

16  et  18  juin  1798). 

(3)  Arrêtée  du  général  Bonaparte  . des  25  et  30  prairial  an  5’I  (13  e(  IR 
juin  1798). 

T.  III.  10 
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Quuni  aux  hôpitaux,  il*lul  dil  ([u’ils  seraient  rëoi- 
ganisés  sur  de  nouvelles  iiases,  et  que,  si  leui’s  biens 
ne  sudisaienl  pas  |K>ur  sulivenir  à leurs  besoins,  il  y 
sérail  supplëé  par  les  ressources  des  fondations  el  des 
couvenis  supprimés , de  manière  à leur  former  un  re- 
venu de  40,000  francs. 

Dans  une  île  <jui  ne  produit  pas  de  quoi  noumr  st's 
habitants,  rapprovisionnement  était  une  affaire  de 
Irof)  haute  importance  pour  que  le  général  Bonaparte 
n’en  fît  |>as  l’objet  d’une  étude  particulière.  Il  maintint 
donc  l’adminislralion  qui  jus<|ue  là  en  avait  été  char- 
gée sous  le  titre  d’Univereité  ; mais  il  ordonna  qu’elle 
serait  réorganisée  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, en  s('*pai’anl  la  comptabilité  ancienne  de  la  nou- 
velle, et  <|u'elles  agiraient  sous  la  direction  el  la  res- 
ponsabilité de  la  commission  du  gouvernement. 

Poste  {\),  Monl-de-Piété  (2),  Ko?rjp(3),  etc. — Afin 
de  régulariser  la  réception  et  l’expédition  de  la  cor- 
res|)ondance  par  voie  de  mer,  comme  aussi  pour  faci- 
liter les  communications  entre  les  cités  elles  casaux, 
il  fut  dil  qu'on  établirait  un  bureau  de  poste  à la  Cité 
Valette,  et  que  les  lettres  seraient  soumises  à une  taxe 
pour  faire  face  aux  dé|»enses. 

Le  Mont-de-Piétc  fut  maintenu;  le  commissaire  du 
gouvernement  fut  chargé  de  son  organisation. 

les  frais  de  pavage , de  voirie  et  d’éclairage,  dans 

(1|  Arrité  du  général  Bonaparit  , du  30  prairial  an  VI  (48  juin  1788V 
(O  Arrêté  du  général  Bonaparte,  du  30  prairial  an  VI  (18  juin  1798). 

(3)  Arrêté  du  générnl  Bonaparte , du  30  prnirial  an  VllISluin  1788). 
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les  cités,  furent  mis  à la  charge  des  habitants  ; mais  les 
routes  devaient  être  entretenues  au  moyen  d’un  droit 
de  passe,  et  les  fontaines  par  un  droit  mis  sur  les  na- 
vires qui  aborderaient  dans  l’île  et  feraient  de  feau. 

Disposüiom  politiques  (1).  — Sous  ce  titre,  on  ré- 
unira diverses  mesures  adoptées  cl  prescrites  par  le 
général  Bonaparte , lesquelles  ont  un  intérêt  politique 
ou  social , et  méritent  une  attention  particulière. 

Parmi  ces  mesures,  nous  remarquerons -celles  qui 
établissaient  l’égalité  des  droits  entre  tous  les  habi- 
tants, et  n’admettaient  que  les  différences  établies 
par  le  talent,  le  mérite,  le  patriotisme  et  l’attache- 
ment à la  République. 

Par  ces  mesures , Bonaparte  abolit,  en  outre , l’es- 
clavage , ordonna  la  mise  en  liberté  des  bonavogli , ou 
cbiourmes  par  enrôlement,  ainsi  que  la  résiliation  de 
leurs  contrats,  comme  déshonorants  pour  l’espèce 
humaine. 

Il  obligea  les  habitants  à porter  la  cocarde  trico- 
lore, et  leur  défendit  de  porter  l'habit  national  fran- 
çais sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  général  de 
division , qui  ne  pouvait  l’accorder  qu’à  ceux  ayant 
acquis  la  qualité  de  citoyen  français,  ou  s* étant  distin- 
gués par  leur  attachement  à la  Bépublique  ou  par  des 
actions  d’éclat. 

II  supprima  les  armoiries  et  les  titres  féodaux;  pres- 


(1)  Arrêlét  Hu  général  Bonaparif. . dr»  i'>,  2S,  29  et  30  prairinl  an  VI 
{13,  16.  17  et  18  juin  1796). 
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cri  vit  de  substituer,  dans  les  églises,  les  armes  de  la 
République  h celles  du  grand-maîire  ; défendit  aux  ha- 
bitants et  aux  étrangers , quel  que  fût  d’ailleurs  le 
rang  ou  le  grade  dont  ils  jouissaient  dans  leur  pays , 
d’avoir  des  armoiries  dans  l’intérieur  et  à l’extérieur 
de  leurs  maisons , de  sceller  des  lettres  avec  des  ca  - 
chets  armoriés , de  prendre  des  titres  et  de  porter  des 
uniformes  de  l’Ordre. 

A toutes  les  mesures  précitées,  il  faut  ajouter  celle 
qui  condmnnait  les  contrevenants  à une  amende  du 
tiers  de  leurs  revenus,  à trois  mois  d’emprisonnement 
pour  la  récidive , h un  an  pour  la  troisième  fois , et  à 
la  confiscation  de  la  moitié  des  biens  pour  la  quatrième 
rechute. 

Il  fut  enjoint  aux  différents  ministres  plénipoten- 
tiaires accrédités  auprès  du  grand-maître  et  du  Con- 
seil de  l’Ordre,  de  cesser  leurs  fonctions.  Quant  aux 
agents  consulaires,  la  déportation  à Rome  des  consuls 
d’Angleterre  et  de  Russie  fut  ordonnée,  et  la  résidence 
à Malte  des  agents  des  autres  puissances  fut  permise , 
en  les  suspendant,  toutefois,  de  leurs  fonctions  jusqu’à 
cequ'  ils  eussent  reçu  de  nouvelles  lettres  de  créance 
de  leurs  gouvernements  re.spectifs. 

La  résidence  fut  également  j>ermise  aux  chevaliers 
de  l'Ordre  qui,  n’étant  pas  profts,  se  seraient  mariés 
à Malte , qui  y auraient  embrassé  des  professions  par- 
ticulières ou  établi  des  manufactures,  des  maisons  de 
commerce  ; enfin , à ceux  qui  avaient  souscrit  pour  la 
descente  en  Angleterre 

Mais  une  disposition  remarquable  est  celle  qui  in- 
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lerdisail  à loul  prince  étrangerd’exercei’  une  influence 
quelconque  dans  l’udminislration  de  la  religion  ou 
de  la  justice  , et  défendait  aux  ecclésiastiques  ainsi 
qu’aux  habitants  de  recourir  au  pape  ou  à un  métro- 
politain , quel  qu’il  fût. 

Au  milieu  de  l’anarchie  qui  se  manifesta  pendant  les 
hostilités,  les  Grecs  n’épargnèrent  rien  jjour  sous- 
traire quelques  victimes  à la  l'ureur  des  Maltais , et  le 
général  Bonaparte,  satisfait  de  leur  conduite , leur  en 
lit  faire  des  remerciements;  mais,  en  même  temps, 
il  statua  que  tous  ceux  d'entre  eux  qui  conserveraient 
des  relations  quelconques  avec  les  Busses  seraient 
condamnés  à mort,  et  que  tous  bâtiments  grecs  navi- 
guant sous  luivillon  russe  et  pris  par  des  Français  se- 
raient coulés  bas. 

Désirant  éviter  la  rencontre  des  Anglais,  et  impa- 
tient de  poser  le  pied  sur  le  sol  de  l’Égypte , le  gé- 
néral Bonaparte  borna  là  l’organisation  administra- 
tive, financière,  religieuse  et  politique  de  sa  con- 
«juète.  Certes,  on  ne  pouvait  faire  plus  en  si  peu  de 
temps  et  avec  des  renseignements  aussi  incomplets 
que  ceux  dont  il  pouvait  vraisemblablement  disposer, 
sur  les  lois  maltaises  antérieures  à 1530,  sur  la  vio- 
lation de  ces  lois  par  les  gi'ands-n)altres,  sur  le  res- 
sentiment que  celte  cession  et  cette  violation  entre- 
tenaient au  fond  des  cœurs,  enfin,  sur  les  préjugés 
et  les  vœux  des  habitants.  Éclairé  sous  ce  rapport 
aussi  heureusement  qu’il  l’avait  été  dans  la  question 
stratégique,  il  est  à présumer  qu’il  eût  modifié,  avec 
son  tact,  sa  sagacité  ordinaires,  diverses  dispositions 
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susceptibles  d’alarmer  les  Maltais.  Mais  de  ses  erreurs 
la  plus  fatale,  puisqu’elle  devint  une  des  causes  de  la 
perte  de  Malte  pour  la  France , fut  de  ne  pas  définir 
plus  explicitement  la  part  d’action  du  général  de  di- 
vision et  celle  du  commissaire  du  gouvernement. 

La  nouvelle  organisation  administrative  et  les  Mal- 
tais. — Chez  un  peuple  plus  instruit,  plus  avancé  en 
civilisation,  et  dégagé  de  préjugés,  cette  organisation 
aurait  probablement  obtenu  l’assentiment  général; 
mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  parmi  les  Maltais,  dont  les 
espérances  avaient  outre-passé  de  semblatdes  résul- 
tats. Ils  s’étaient  flattés  que  l’on  convoquerait  les  as- 
semblées primaires , en  leur  donnant  l’option  ou  de 
réunir  les  îles  de  Malte  et  du  Goze  à la  France,  les- 
quelles formeraient  ainsi  un  département  comme  la 
Corse,  ou  de  s’ériger  en  république  sous  la  protection 
française,  comme  on  l’avait  pratiqué  en  Italie. 

Déçus  dans  leurs  espérances,  ils  dirent  que  leur 
cession  à l’Ordre  avait  été  une  infraction  à la  grande 
charte  obtenue  du  roi  Alphonse  à titre  onéreux  ; que 
Charles-Quint  avait,  par  l’acte  d’inféodation,  imposé 
à l’Ordre  la  loi  de  ne  disposer  des  îles  et  places  cé- 
dées en  faveur  de  qui  que  ce  fût,  sans  le  consente- 
ment exprès  du  seigneur  de  qui  il  les  tenait  en  fiel  ; 
que  le  roi  de  Naples,  qui  était  ce  seigneur,  n’ayant  pas 
donné  son  consentement,  l’Ordre  n’avait  pas  le  droit 
de  les  céder  à la  France;  que  le  ministre  de  ce  sou- 
verain ayant  protesté , en  apposant  sa  signature  sur 
la  convention  (pii  venait  d’èire  comluc,  la  cession 
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(■Uiil  nulle  ; eiiliii , <|iie  si  on  voulail  ne  leiiir  aueiiii 
eonipte  de  leurs  droits,  il  fallait  leur  rembourser  les 
30,000  llorins  d'or  qui  en  avaient  été  le  prix. 

portant  ensuite  un  coup  d’œil  investigateur  sur  les 
actes  par  lesquels  le  conquérant  venait  de  régler  leur 
destinée,  ils  disaient  qu’il  y avait  contradiction  mani- 
feste entre  cette  égalité  de  tous  que  l’on  proclamait, 
et  ces  conditions  dont  on  faisait  déjændre  non-seule- 
ment la  jouissance  de  la  (|ualité  de  citoyen  français, 
qui  devait  leur  être  acquise  par  le  fait  de  la  conquête, 
mais  encore  la  faculté  de  porter  l'babit  national  fran- 
çais. Ils  ajoutaient  que  la  destruction  des  arinoiries 
sur  les  monuments  publics  était  un  acte  de  vanda- 
lisme indigne  d’un  peuple  qui  se  prétendait  si  éclairé: 
i>a  suppression  des  couvents  et  îles  fondations,  ainsi 
(|ue  la  saisie  di;  leurs  biens,  excitaient  aussi  leur  mé- 
contentement, auipiel  venait  se  joindre  encore  celui 
du  clergé , qui  se  voyait  dépouillé  de  ses  plus  riches 
attributions,  privé  de  sou  casuel,  et  soustrait  à l’in- 
lluence  de  la  cour  de  Rome, 

Cependant , ceux  qui  avaient  plus  de  dist^rnement 
et  d’expérience  voyaient  une  immense  amélioration 
dans  une  organisation  qui,  en  les  appelant  dans  la 
coimuission  du  gouvernement,  dans  l’administration 
municipale , dans  les  tribunaux , les  ferait  ainsi  con- 
courir à l’exercice  des  pouvoirs  législatif  et  oxiiciitif; 
mais  une  mesure  irréfléchie  vint  bientôt  ranimer  la 
iuiine  des  cain[>agnards,  jeter  le  doute  dans  l’espnl 
des  citadins,  et  fournir  des  armes  aux  ennemis  de  la 
France. 
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Spoliation  des  églises  de  l'Ordre.  — Les  églises  de 
la  Victoire , des  Jésuites,  et  notamment  l’église  de 
Saintdean,  possédaient  une  grande  quantité  d’arg^ 
terie,  de  pierres  précieuses,  de  draps  d'or  et 
gent  ; les  aulierges  des  dilTérentes  langues  araîeot 
aussi  leur  vaisselle,  et  celle  de  l’hépital  était  sufTisanle 
jK)ur  le  service  de  cinq  cents  malades.  Il  y avait  en- 
core, à la  Vonsen'atorerie,  de  l’argenterie  de  luxe , une 
ceilaine  quantité  de  chaînes  d’or,  de  pierreries,  de  bi- 
joux et  de  croix  en  diamants,  provenant  de  la  dépouille 
des  chevaliers  décédés;  des  coupes  antiques  en  or  et 
en  vermeil,  l’épée  et  le  poignard  donnés  au  grand- 
maitre  La  Valette  par  Philippe  II,  l’estoc  et  le  casque 
envoyés  à Manoël  Vilheha  par  Benoit  XIII.,  et  lieau- 
coup  d’autres  objets  de  prix.  Tout  fut  inventorié  et 
saisi , sauf,  cependant , ce  qui  était  nécessaire  pour 
l’exercice  du  culte,  et  qui  fut  laissé  aux  églises.  L’or 
fut  fondu  et  converti  en  lingots,  qui,  avec  les  pierres 
précieuses  mises  sous  scellé,  furent  déposés  dans  la 
caisse  du  payeur  de  l’armée,  et  transportés  en  Égypte. 
De  l’argenterie,  il  en  fut  vendu  pour  250  à 300,000  fr., 
qui  furent  également  versés  dans  la  caisse  de  l'ar- 
mée; le  surplus  fut  remis  à la  Monnaie  de  Malte, 
pour  être  versé  dans  la  caisse  du  payeur  de  la  divi- 
sion , après  avoir  été  converti  en  espèces , et  em- 
ployé aux  dépenses  de  la  garnison  (1).  Quant  aux 
autres  objets  de  prix , parmi  lesquels  figuraient  une 
collection  des  vues  de  Malte,  un  surtout  ou  plateau 


(I)  Arrêté  du  générât  Bonaparte  , du  2T)  pnurial  nn  VI  ( 13  juin  1798^ 
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de  labié  chinois,  (|ui  servait  aux  graads-maitres  dans 
les  solennités,  et  une  galère  en  argent,  modèle  de  la  . 
première  galère  que  l’Ordre  lit  construire  à Rho<les, 
ils  furent  embarqués  sur  la  frégate  la  Sensible  |x>ur 
être  envoyés  en  France,  avec  trois  étendards  turcs, 

, les  draj)eaux  de  l'Ordre,  et  une  pièce  de  quatre  cou- 
lée en  1634  par  Aldéroni , laquelle,  ornée  de  divers 
écussons,  avait  été  donnée  par  Louis  XllI  à l’Ordre, 
en  mémoire  du  siège  soutenu  par  La  Valette  (1). 

Cette  spoliation,  que  l’évé(jue  combiitlil  de  toutes 
ses  forces,  et  dont  il  fit  entrevoir  les  conséquences, 
produisit  le  plus  mauvais  effet,  et  ne  put  s’exécuter 
qu’avec  le  concours  des  baïonnettes.  Vaint'inenl  cher- 
cba-l-on  à justifier  ces  mesui’es  en  disant  que  ces 
richesses,  dont  la  valeur  d’ailleurs  n’excédait  jws  un 
million  de  francs  (2),  appartenaient  à l’Ordre;  les 
Maltais  ré{)ondirent  que  l'Ordre  en  avait  acquis  la 
plus  grande  partie  avec  leur  argent,  et  persistèrent  à 
voir  dans  ces  actes  une  violation  des  propriétés  et  la 
profanation  des  églises,  que  l’on  avait  promis  de  res- 
pecter. 

Expulsion  des  ministres  de  Russie  et  d Angleterre. 
— Jusque  là,  les  agents  des  puissances  étrangères  ac- 
crédités auprès  du  grand-maître  n’avaient  point  été 
inquiétés  ; mais  on  s’aperçut  bientôt  que  les  consuls 

« 

(1)  Lettre  du  général  Bonaparte  au  Directoire,  du  30  (irairial  an  VI 
( 18  juin  1798)  ; et  Moniteur  du  26  fruclidor  an  VI  ( 12  seplembre  1798). 

(2)  Lettre  du  général  Bonaparte  au  Directoire,  du  28  prairial  an 
(16  Juin  1798). 
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-de  Hussie  el  d'Angleterre  eheix‘haienl  h exploiter  les 
dispositions  défavorables  d’inie  partie  des  habitants, 
et  on  leur  notifia  de  quitter  file  dans  les  qnai'anle- 
huit  heures  (1).  Cet  ordre  ayant  été  intimé  à 
M.  O’Haia , re  ministre  de  Paul  1“  accourut  au  pa- 
lais, pour  se  plaindre  au  grand-maître  (avant  qn'il  fût 
parti)  de  ce  qu’on  n’avait  pas  inséré  dans  la  capi- 
tulation un  article  pour  la  sûreté  des  agents  étran- 
gers , et  demanda  un  délai  sulfisant  à l'arrangement 
'de  ses  affaires.  Hoinpesch  lui  tourna  le  dos;  mais 
M.  Doublet , auqiud  il  s’adressa  dans  son  déses- 
poir, lui  lit  accorder  quelques  heures  de  délai  par 
l’entremise  de  M.  Poussielguc  , et  on  ne  le  revit 
plus  (2). 

■ Nominations  aux  emplois.  — Après  avoir  étaWi  le 
système  do  gouveniement  ipi’il  croyait  le  plus  con- 
venable , il  restait  au  général  Bonaparte  à former  la 
commission  administrative,  à désigner  le  commissaire 

(I)  Ordre  du  général  Bonaparte,  du  30  prairial  un  VI  (18  juinl798). 

('2)  M.  Doublet  rapporte,  dans  le  Mi'moire  inédit  dont  nous  avons  parle  , 
i|u'au  moiiieiit  de  l'apparition  de  la  flotte  franfaise  , M.  O'Hara  se  rendit  en 
uniforme  à la  secrétairerie  d'Élat,  où  il  s'écria,  en  mellant  la  main  sur  la 
•tarde  de  son  épée  : « Je  suis  ici  pour  défendre  l'Ordre  et  le  grand-nialire 
« contre  tous  les  tans-culollet , et  j'abattrai  toutes  les  mauvaises  tètes , en 
« commençant  par  celle  de  M.  Doublet  lui-méme.  » Celui-ci,  riant  de  sa 
bravade,  lui  répondit  ironiquement:  « Alors,  Monsieur,  vous  n'aurez  plus 
(I  de  correcteur  pour  vos  dépêches.  » Si  M.  Doublet  a fait  celle  réponse,  ce  * 
dont  on  ne  peut  douter,  puisqu'il  le  dit,  il  est  permis  d'en  conclure  qu'il 
n'était  point  étranger  a la  eorrespondance  du  consul,  et  par  conséquent  aui 
projets  de  la  Russie  sur  Malte.  l.a  sollinlutle,  la  persistanee  avec  lesquelles, 
dans  la  négociation  à bord  de  l'Orient,  il  chercha  a jusIlGer  l'Ordre,  ne  font 
qiie  confirmer  celle  supposition. 
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sous  l'inspiration  duquel  elle  devait  agir,  h composer 
la  garnison , à en  déférer  le  commandement , et  à 
pourvoir  aux  administrations  militaire  et  de  la  ma- 
rine. Voici  comment  ces  divers  cadres  furent  rem- 
plis. 

Commission  de  gouvernement.  — Soit  que  le  géné- 
ral Elonaparte  voulût  ré<*xunpenser  la  facilité  et  même 
l’appui  qu’il  avait  trouvés  dans  le  commandeur  Bos- 
redon  de  Ransijal,  |)our  la  conclusion  des  articles  de 
la  convention  relatifs  à la  retraite  de  l’Ordre , soit 
qu’on  eût  fait  valoir  l’ ex-directeur  du  trésor  de  l’Or- 
dre comme  possédant  des  connaissances  en  finances 
et  jouissant  d’une  certaine  influence  sur  les  Maltais, 
il  le  nomma  président  de  la  Commission.  Désirant  en- 
suite associer  le  clerçé  à l’action  gouvernementale , 
il  nomma  don  Saverio  Caruana,  chanoine  de  la  ca- 
thédrale, l’un  des  commissaires  ; on  sup()Osail  à celui-ci 
des  principes  libéraux  parce  qu’il  était  luaitre  de  phi- 
losophie au  séminaire  et  créateur  d’une  fabrique  de 
tissus  de  coton-,  mais,  en  réalité,  il  n’avait  (pie  des 
préjugés,  du  fanatisme,  de  l’entêtement  et  une  am- 
bition démesurée.  Les  autres  membres  furent  le  ba- 
ron Jean-François  Doretl,  (jui , sous  l’Ordre , était 
l’un  des  jurais;  le  docteur  Vincent  Caruana,  secré- 
taire de  l’évêque  et  littérateur  distingué  ; le  docteur  Be- 
noît Schembri,  ex-auditeur  du  grand-maître  et  prési- 
dent du  suprême  magistrat  de  justice,  le  même  qui, 
dans  la  nuit  du  lü  au  11  juin,  fut  déb-gué  à Ilorn- 
pesch  par  lesjurats,  et  fit  ensuite  partie  des  plénipo- 
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tenliaires  maltais  char^ësde  traiterde la  capitulation; 
le  docteur  Orongo,  conseiller  de  Rote,  qui,  en  traitant 
avec  le  général  Régnier,  avait  épargné  aux  habitants 
duGoze  les  conséquences  d’une  résistance  inutile;  le 
notaire  Christophe  Frendo,  homme  d’une  probité  re- 
connue, instruit,  et  jouissant  de  l'estime  de  ses  con- 
citoyens; enfin  Paul  Cianlar,  négochuit,  et  Charles 
Astor,  propriétaire.  Louis  Doublet,  ancien  chef  de  la 
secrëtairerie  d’Élat  de  l’Ordre , fut  nommé  secré- 
taire de  la  Commission. 

Tous  ces  noms , à l’exception  des  noininalious  du 
commandeur  Bosredon  de  Ransijat  et  du  chanoine 
Caruana,  obtinrent  l’assentiment  génénd.  Le  choix 
de  ces  deux  commissaires  fut  considéré  par  les  pai’ti- 
sans  de  la  France  comme  une  faute  capitale , et,  mal- 
heureusement, les  faits  ne  justifièrent  que  trop  cette 
fâcheuse  opinion. 

Commissaire  du  gouvernement.  — Cet  emploi  exi- 
geait des  connaissances  étendues  en  administration, 
du  tact , de  l’expérience  dans  le  maniement  des  af- 
faires , et  un  grand  esprit  de  conciliation.  Il  fut  donné 
provisoirement  à M.  Kegnaud  de  Saint-Jean  d'An- 
gely;  mais  sa  santé  se  trouvant  altérée  j)ar  l’excès 
du  travail,  le  général  Bonaparte  voulut  lui  substituer 
M.  Aniaud,  qui  refusa  (1). 

Commandement  militaire. — Le  général  de  division 
Vauhois,  qui  avait  commandé  le  débarquement  et 


(1)  Souvfnirt  d’un  Sesagiuairr . lol.lV,  lit.  XO  ,<h.  V,  t'>*  161  cl  162. 
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s'était  concilié  les  habitants  par  su  sagesse  et  su  dou- 
ceur,en  fut  investi  (1).  Il  eut  pour  aide-de-camp  M.  Ga- 
voty  (2),  pour  chef  d’ état-major,  l’ adjudant-général 
Brouard.  La  place  de  La  Valette  fut  mise  sous  le  com- 
mandement du  général  de  brigade  Chanez;  les  cités 
Victorieuse,  Burmola  et  La  Sangle,  sous  les  ordres  du 
chef  de  bataillon  Noblol.  Les  divers  forts  et  la  Cité 
Vieille  eurent  aussi  leurs  commandants.  La  direction 
de  l’artillerie  fiit  donnée  au  général  d'Hemezel,  et 
celle  du  génie  au  chef  de  bataillon  Blanc. 

La  garnison  fut  composée  des  7',  21*  et  23'  demi- 
brigades  légères,  et  des  19*,  41*  et  80*  de  ligne,  for- 
mant ensemble  quatre  à cinq  mille  hommes. 

Le  commissaire  ordonnateur  Ménard  hit  chargé  de 
l'organisation  de  la  marine,  qui  eutif.  if aun'n  pour 
ingénieur,  et  M.  Bonhomme  pour  garde-magasins. 

Enfin , M.  Henri  Poussiehjue  fut  nommé  payeur  de 
la  guerre  et  de  la  marine. 

Belalions  avec  lesélats  voisins. — Ayantainsi  pourvu 
à la  sûreté  et  à l'administration  de  Malte,  \a première 
échelle  de  communication  avec  la  France  (3),  le  général 
Bonaparte,  sentant  1«  nécessité  de  lui  ménager  l’appui 
des  états  voisins,  chargea  le  ministre  de  France  à Na- 
ples de  donner  à Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Siciles 
connaissance  pure  et  simple  de  l’occupation  de  Malte; 


(1)  Lettre  du  général  Bonaparte  au  Directoire,  du  28  prairial  an  VI 
(16  juin  1788). 

(2)  Aujourd’hui  maréchal-dc-cainp  eu  relraita. 

(3)  Correspondance  de  Kapoléon,  5'  liv.,  f“  170. 
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de  lui  signifier  que  l'un  eoinptait  sur  l<i  conservation 
des  mêmes  relations  que  par  le  passé  pour  l’approvi- 
sionnementde  file,  et  d'ajouter  que,  quant. à sa  su- 
zeraineté , on  ne  s’y  refusait  pas , pourvu  qu’il  recon- 
nût celle  de  la  République  romaine  (1  ). 

Il  écrivit  ensuite  aux  commissaires  du  gouverne- 
ment à CorcjTe , à Ithaque  et  près  le  département  de 
1a  mer  Ëgée,  ainsi  qu’au  général  Chabos,  qui  com- 
mandait à Corfou,  pour  lesengager  à faire  comprendre 
aux  habitants  de  ces  pays  l'avantage  qu’ils  pouvaient 
tirer  de  la  prise  de  Malte,  sous  le  rapport  conunercial. 
Il  chargea,  en  outre,  ce  général  d’en  faire  parv'cnir 
la  nouvelle  au  ministre  de  France- à Constantinople, 
et  il  la  transmit  lui-mème  aux  consuls  de  Tripoli , Tu- 
nis et  Alger,  en  leur  prescrivant  de  notifier  h ces  ré- 
gences qu’elles  devaient  désormais  resjiecter  les  Mal- 
tais comme  sujets  de  la  France  (2).  Mais,  dans  scs 
projets  sur  l'Orient,* il  lui  importait  de  s'assurer  le 
('oncours  d'Àli , pacha  de  Janina,  et  il  lui  dépêcha  son 
aide-de-camp  Lavalette , qui  devait  lui  porter  une 
lettre  et  conférer  avec  lui  (3). 

Exécution  de  l’article  2 de  la  -capitulation.  — Res- 
tait encore  l'exécution  de  l’article  2 de  la  capitulation, 
lequel  fixait  à 300,000  francs  la  pension  annuelle 
du  grand-maître,  et  lui  allouait  une  indemnité  de 
000,000  francs  pour  son  mobilier.  La  pension  fut 


(1)  Corretpondanee  de  XapoUon  , .V  liv. , f"  142. 

(2)  Correspondance  de  IVapolion,  5*  liv. , f»'  144  , 145  H 148 

(3)  Correspondance  de  l\apoUon,  5'  liv. , I*’  170  vl  171. 
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laissée  a la  charge  du  Irésur  de  la  lté|)nl>li(|ue  liaii-  *' 
(.aise.  Il  n’en  lui  pas  de  inèinc  de  l’indt'innilé;  pour 
celle-ci,  300,000  francs,  dont  nn  tiers  en  arg(*nt  et 
deux  autres  tiers  en  traites  sur  le  payeur  de  Stras- 
Isnirg,  furent  remis  h Hoinpesch  avant  son  d('part(l  ); 
les  .300,000  francs  restants  furent  alTectés  au  paiement 
de  ses  dettes.  Pour  assurer  ce  paiemenL,  la  (Ànnmis- 
sion  de  gouvemement  fut  chargée  de  prendre,  sur  les 
hiens  de  l'Ordre  déclarés  domaines  nationaux,  des 
iimneuhles  d’une  valeiu’  corresiH)ndante,  et  d'en  faire 
la  cession  à llompesch,  représenté  par  Antoine  Pous- 
sielgne,  son  fondé  de  |K)uvoir,  constitué  par  acte  pijssé, 
le  17  juin,  par-devant  Joseph-Notd  Mauré.al,  not.aire- 
public  (2). 

Départ  du  général  Bonaparte.  — Instruit  des  mou- 
vements de  la  flotte  anglaise  (3),  Bonaparte  ne  pou- 
vait demenrei-  plus  longtemps  à Malte  sans  s’exposer 
à y être  hlcKiué , ou  plut<jt  sans  être  forcé  de  donner  ' 
bataille , ce  (jni  conipromettait  ou  dérangeait  ses  pro- 
jets ultérieurs.  Il  paraît  surprenant,  et  peut-être  est- 
ce  un  mal,  que  Nelson,  qui  le  13  juin  se  trouvait  sur 
la  Corse,  d'où  il  se  dirigea  sur  Naples  apres  avoir 
détaché  des  bâtiments  dans  diverses  directions,  n’ait 


(1)  retire  du  général  Bonaparte  au  Directoire,  du  28  prairial  an  VI 
(16  Juin  17S6). 

(2)  A rrété  et  lettre  du  général  Bonaparte  à la  Commiteion  de  gouver- 
nement , du  30  prairial  an  VI  (18  juin  1788). 

(3)  Correepondance  de  Napoléon , .V  lir. , 1°'  137,  130,  136 , l&'i  : r( 
Souvenirs  d'un  SeTagénaire, , vol.  IV.  liv  IV,  rh.  III,  ('*  108. 
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pas  songé  à Malte.  S’il  s’y  était  porté,  il  est  vraisem- 
blable ijiic  Bonaparte,  qui  avait  des  forces  supérieures, 
lui  aurait  livré  un  combat,  probablement  moins  mal- 
heureux que  le  combat  naval  d’Aboukir.  On  a sup|K)sé, 
et  cette  ojiinion  n’est  pas  sans  fondement,  que  le  ca- 
binet do  Londivs  n’ignorait  pas  les  projets  de  la  France 
sur  Malte;  mais  que,  jugeant  plus  facile  d’arracher 
après  coup  cette  conquête  que  de  la  disputer  ou- 
vertement, il  avait  prescrit  à son  amiral  de  ne  pas 
s’opposer  :i  ce  inouvenient  de  l’armée  expédition- 
naire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  général  Bonapaile  mit  à la 
voile  avec  SOS  troupes  le  18  juin,  emmenant  avec  lui 
les  deux  vaisseaux  et  la  frégate  trouvés  dans  le  port 
de  Malte,  onze  cents  matelots  ou  soldats  de  marine, 
sept  cents  soldats  du  régiment  maltais  et  les  deux  cents 
gardes  du  grand-maître  (1),  en  tout  deux  mille  hom- 
mes, qui,  en  Égypte,  formèrent  la  légion  maltaise, 
sous  le  commaiideineut  de  Mac-Sheedy.  Au  milieu  des 
privations  les  plus  pénibles,  ce  corps  donna  des  preu- 
ves de  constance  et  de  courage  qui  lui  valurent  l’es- 
time de  l’armée  et  la  confiance  de  scs  chefs  (2).  Mais, 
en  ôtant  au  pays  une  partie  de  ses  hommes  valides, 
le  général  Bonaparte  pourvut  au  sort  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants,  au  moyen  d'une  retenue  journa- 
lière de  1 centime  exercée  sur  la  solde  de  ces  mili- 
taires, et  dont  la  distribution  devait  être  faite  par  dé- 

(1)  Moniteur  du  6 Ihrrinidor  an  VI  juillet  1796>. 

(2;  r orretponrinnee  de  Napoléon , 6'  liv. , f-  97,  208;  ot  7*  lie. , P>  10. 
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cade , à i“aison  de  1 Iraiic  50  centimes  pour  les  fem- 
mes de  sous-officiers,  de  1 franc  pour  les  femmes 
de  soldats  et  do  matelots,  do  75  centimes  pour  les 
enfants  de  sous-officiers  au-tlossous  de  dix  ans,  et  de 
50  centimes  pour  les  enfants  de  soldats  et  do  mate- 
lots. Quant  aux  enfants  au-dessus  de  dix  ans , ils  fu- 
rent admis  comme  mousses  à bord  dos  hàtimonts  de 
l'escadre  (1). 

Ainsi,  un  homme  avait  suffi  à la  conquête,  au  traite 
de  capitulation,  à l’exécution  de  ses  diverses  clauses,  à 
l’organisation  civile  et  militaire  du  pays,  enfin,  à la 
solution  de  ces  mille  difficultés  nées  d’une  situation 
nouvelle,  et  cela  en  moins  do  huit  jours,  du  10  au 
1 8 juin  ! 

Bonaparte  venait  de  révéler  un  dos  côtés  les  plus 
surprenants  do  son  génie. 

(1)  Arrité  du  général  Bnnapartf,  du  29  prairial  an  VI  (<7  juin  1798). 
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CHAPITRE  XIV. 


ttOMINATION  FRANCAISK. 

Il'  ÉPOQUK. 

Drpiiis  le  départ  du  général  Bonaparte  jusqu'à  l'insurrection 
des  Maltais. 

Opérations  du  gouvernement.  — Iæ  gouvernement 
institué  à Malte  par  le  général  Bonaparte  avait  j)Our 
base  la  jouissance  de  tous  les  droits  de  la  liberté, 
sans  autres  restrictions  que  colles  conseillées  par 
l’expérience  ou  nécessitées  par  l'intérêt  des  h.abi- 
tants  (1).  On  va  juger  jusqu’à  quel  point  les  intentions 
du  général  furent  remplies. 

L’organisation  municipale  était  le  premier  objet 
dont  la  Commission  de  gouvernement  eût  à s’occu- 
per. EHe  y |M)urvut  en  réunissant  d’abord  les  cités 

II)  .Honileur  du  IS  rriirtiilar  an  VI  (i  i-piileinbrp  1708). 
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Valt'He , Floriane , La  Saiigio,  Biirmola  et  Victorieuse 
en  une  seule  cité,  qui  fut  nommée  Cité  de  Malte,  et 
divisée  en  deux  cantons,  dont  l’un  de  l’Ouest,  com- 
prenant La  Valette  avec  la  Floriane;  et  raulre  de  FEst, 
composé  de  Sangle , de  Burmola  et  de  la  Victo- 
rieuse ; la  Cité-Vieille , avec  son  faubourg  et  ses  dé- 
j^tendances,  forma  un  troisième  canton;  les  casaux 
furent  divisés  en  cinq  cantons.  Chaque  canton  eut 
une  municipalité,  composée  d’un  maire,  de  quatre  5»d- 
joinls  et  d’un  secréLûre;  de  plus,  un  juge  de  paix 
avec  un  greffier.  Se  rejiorlant  aux  temps  où  ils  jouis- 
saient d’institutions  municipales,  les  Maltais  reçurent 
avec  joie  cette  organisation  ; mais  ils  auraient  désiré 
que  le  peuple  fût  appelé  h nommer  ou  au  moins  h dé- 
signer les  candidats  aux  places  de  maires  et  d’ad- 
joints. Il  ne  pouvait  pas  en  être  ainsi , puisque  la 
Commission  avait  été  investie  du  droit  de  nomination. 
Elle  usa  donc,  de  sa  prérogative  ; mais  elle  aurait  pu  la 
rendre  populaire  par  de  bons  choix , et  malheureuse- 
inent  l’intrigue  et  la  protection  l’emportèrent  sur  le 
mérite  et  le  talent  (1). 

De  son  côté,  le  général  Vaubois  fit  organiser  l’ad- 
ministration de  la  marine  par  le  commissaire-ordon- 
nateur Ménard,  qui  chargea  l'ex-consul  Caruson  de 
remplir  provisoirement  les  fonctions  de  sous-commis- 
saire  préposé  à l’inscription  maritime.  Celui-ci  eut 
pour  mission  de  procéder  à l’enrôlement  et  au  classe- 

II)  Arritéde  la  Commiuien  d*  gouvernemtnt , du  4 mcMidor  ao  VI  (S2 
juin  1796)  ; Uimoirei  inéditi. 
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ment  do  tous  les  hommes  de  mer,  à renregislremenl,  ii 
rarmemeiit  cl  au  désarmement  des  Ijâlimcnis  de  coin- 
morce,  et  à la  levée  des  matelots  pour  le  service  de 
ri'^lat;  mais  les  hommes  d(>  mer,  excités  par  les  en- 
nemis de  la  France,  se  rel'usèrenl  à être  enrôlés^  On 
en  fil  arrêter  deux  ou  trois  cents,  désignés  par  l’épi- 
ihèle  de  malvivcnli , (pii  désertèrent  et  commencè- 
rent à porter  le  trouble  dans  les  casaux  (1). 

On  fil  ensuite  procéder  au  désarmement  gënéial 
des  habitants,  et  au  choix  des  jeunes  gens  qui  devaient 
être  envoyés  en  Franc'o  {>our  servir  dans  la  marine  ou 
èii-e  admis  dans  les  collèges  de  Paris.  La  première  de 
ces  mesures,  qui  était  commandée  par  la  prudence. 
Cul  exécutée  sans  opposition  ; mais  la  malveillance 
s'en  empara,  et  mil  tous  ses  soins  à la  faire  considérer 
comme  un  acte  de  défiance  offensant  pour  les  Maltais, 
en  ce  qu(*  la  fidélité,  la  soumission  au  gouvernement, 
avaient  toujours  été  l’un  des  traits  distinctifs  de  leur 
caractère.  La  seconde  mesure  reçut  en  partie  son 
exécution  : les  six  jeunes  gens  destinés  à la  marine 
fil  ent  leurs  apprêts  de  départ  ; mais  lorsqu'il  fallut 
désigner  soixante  jeunes  élèves  destinés  aux  collèges 
do  Paris,  on  n’en  put  trouver  que  vingt;  et  encore 
dut-on  renoncer  à les  faire  partir,  parce  que  les  pa- 
rents, loin  de  voir  là  une  faveur,  jetèrent  les  hauts 
cris.  Ajoutant  foi  à des  insinuations  malveillantes,  ils 
étaient  persuadés  que  les  principes  enseignés  dans  ces 

(I]  ArrHé  du  général  de  division  et  ordre  du  eommitsaire-ordonna- 
leur,  des  10  el  10  messidor  an  VI  (20  juin  et  7 jaiilel  1798);  Mémoires 
inédiis.  . . , 
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rollcges  élaienl  anli-religieux,  et  (|ue  le  but  des  Fi-au- 
vais,  en  dis|X)sant  ainsi  de  leurs  enfants,  était  de  dé- 
truire à Malte  le  culte  catholique  (1). 

Cependant  la  ti*an(]uillité  régnait  parmi  les  habi- 
tants, bien  qu’il  existât  entre  eux  des  ferments  de  dis- 
corde et  d’animosité  (2).  Mais  ce  qui  excitaitsurtout  la 
jalousie  de  quelques-uns,  c'était  de  voir  certaines 
places  aux  mains  des  chevaliers,  qui,  malgré  l'ordre 
formel  du  général  Bonaparte,  étaient  demeurés  dans 
nie,  ou  avaient  obtenu  permission  d’y  résider  à rai- 
son de  leur  âge,  de  leur  patriotisme,  de  liens  contrac- 
tés, ou  de  leur  qualité  de  propriétaires.  Pour  donne»-, 
sur  ce  |X)int,  satisfaction  aux  habitants,  on  (‘njoignit 
aux  chevaliers  qui  n’étaient  pas  dans  ces  diverses  ca- 
tégories de  partir  dans  ti-ois  joui-s;  mais  il  y eut  en- 
coie  des  exceptions,  et  ce  fut  une  faute. 

Poursuivant  sa  carrière,  la  Commission  de  gouver- 
nement rap[>ela  les  Maltais  qui,  sous  l’Ordre,  avaient 
él<;  exilés  [K>ur  opinion  politique,  et  proclama  le  droit 
de  jKJtition , ainsi  que  la  liberté  de  la  presse  sous  ces 
restrictions  : que  les  auteurs  signeraient  leurs  écrits, 
et  seraient,  avec  rimprimeur,  responsables  des  in- 
convénients qui  pourraient  résulter  de  la  publica- 
tion (3).  Mais  les  Maltais  étaient  trop  ai-riérés  jiour 
comprendre  l’usage  de  ces  institutions , justement 
considérées  aujourd'hui  coinin«*  le  palladium  des  li- 

(1)  Mémoirei  inédits. 

(2)  Correspondanct  de  Xapoléon  , 5'  liv.,  ('’  17®.  ' 

P»)  Arrêtés  de  ta  Commission  de  youvernement , des  H pi  9 mcpsiilor 

an  VI  (2B  01  27  juin  »7flS».  . 
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l)crlés  (nibliques  : c’était  vouloir  les  initier  tout  à coii[) 
k des  idées,  à un  système  ]>olitiquc,  qui  exigeaient  de 
leur  part  de  longues  préjarations.  Aussi  ces  iuslilu- 
tions  nouvelles  ne  furent-elles,  entre  leurs  mains, 
que  des  instruments  de  vengeance  et  de  délation. 

Pour  mettre  un  terme  aux  abus,  aux  actes  arbi- 
traires qui  avaient  pu  être  commis  depuis  la  conquête, 
la  ('.ommission  déclara  que,  jusqu’au  jour  où  le  sys- 
tème du  gourvernemenl  serait  définitivement  établi, 
les  lois  anciennes  demeureraient  en  vigueur,  comme 
l’avait  ordonné  le  général  Bonaparte;  mais,  en  même 
temps,  elle  consacra  la  validité  des  actes  conciliatoires 
faits  jusque  là  ; elle  autorisa  les  parties  à choisir  h?s 
arbitres  qui  leur  conviendraient,  et  déclara  que  leurs 
jugements  seraient  sans  appel.  Elle  slcitua,  en  outre, 
<pie  les  notaires  publics,  greffiers  de  tribunaux  et  au- 
ti-es  officiers  préposés  k la  garde  des  archives  publi- 
ques pouiTaient  délivrer  des  extraits  et  copies  de 
leui-s  registres,  en  supprimant  les  titres  relatifs  k la 
noblesse  et  k l’ancien  gouvernement  ; que  les  droits 
('xistants  continueraient  k être  |>eivus;  que  les  mn- 
,uicipalités,  percepteurs  et  fermiers  n’obtempéreraient 
(|u'aiix  n'vjuisitions  faites  par  les  principales  autorités 
et  rendues  exécutoires  jtar  elles-mêmes  ; que  le 
commerce  de  l’orge  serait  libre,  en  payant  k l’entrée 
1 écu  ( 2 fr.)  par  saline  ( 2,568  hectolitres);  que,  sous 
[leine  de  confiscation  des  marchandises  et  de  pour- 
suites peisomielles,  les  bâtiments  no  pourraient  cbar- 
ger  ni  décbarger  sur  les  côtes,  ni  boi’s  des  ports  ; que 
la  piastre  d Espagne  serait  reçue  pour  27  tbaris 
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(4  fr.  80  c.)  ; qu'enfm  les  intérêts  des  capitaux  placés 
sur  l’Université  seraient  payés  par  les  jurats  (1). 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  que  la  frégate  fran- 
çaise la  Sensible,  partie  de  Malle  le  19  juin  pour  se 
rendre  à Toulon,  et  sur  laquelle  le  général  Baraguey- 
d’Hilliers  s’était  embarqué  avec  les  dépêches  de  Bo- 
naparte et  les  trophées  de  sa  conquête,  avait  été  cap- 
turée le  27,  aux  attérages  de  la  Sicile , par  la  frégate 
anglaise  le  Sea  Ilorse , après  un  combat  digne  d’un 
meilleur  sort.  Les  dépêches  furent  jetées  à la  mer; 
mais  il  n’en  fut  pas  de  même  des  trophées , et  l’on 
voit  encore  à l’Amirauté  de  Londres  les  drapeaux  de 
l’Ordre , la  galère  d’argent  et  le  canon  donné  à La  Va- 
lette par  Louis  XIll.  Cette  capture , qui  fut  en  quoique 
sorte  compensée  par  la  perte  de  la  frégate  anglaise 
l'Aigle,  échouée  sur  l’île  Plane,  vis-à-vis  Tunis,  fut 
considérée  par  les  Maltais  superstitieux  conime  un  acte 
de  la  justice  divine  (2). 

On  a vu,  dans  le  chapiti'e  précédent,  (]ue  l'adminis- 
tration supérieure  des  deux  îles  avait  été  conûée  au 
général  de  division,  et,  en  même  temps,  tpie  le  com- 
missaire du  güuveniement  avait  re<,Ti  mandat  de  ré- 
gler les  cas  non  prévus , en  rendant  compte  de  ses 
décisions  au  général  Bonaparte. 

Entre  ce  contrôle  supérieur  et  ce  pouvoir  illimité 
de  réformes  il  existait  une  contradiction  qui  n’é- 

(1)  Arrétis  de  la  Commission  de  gouvernement , des  7,  8,  9 11  mes- 

sidor ao  VI  (£>,'26.‘27  et -29  juin  1798). 

(2)  Moniteurs  des  23  thermidor,  19  et  26  rruclidor  an  VI  ( 10  aoùl  , 5 et 
12  septembre  1798);  Correspondance  de  lVapoléot\,  liv.,  piit.  271. 
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chappn  point  à l’un  des  chevaliers  auxquels  on  avait 
iiiiprudeinment  permis  de  résider  à Malte,  comme 
professant  des  opinions  républicaines. 

Cet  homme,  rusé,  ambitieux,  joignait  à l’art  de 
connaître  les  hommes  celui  de  s’en  servir  pour  am- 
ver  sourdement  à son  but;  n’ayant  ni  le  courage  ni 
l’audace  de  ceux  qui  visent  à se  faire  chefs  de  parti,  il 
se  bornait  à en  être  l’âme,  pour  pouvoir,  par  des  élo- 
ges intéressés,  |>ar  des  critiques  mordantes,  favoriser 
ou  perdre  ceux  dont  l’élévation  ou  l’abaissement  pou- 
vait lui  être  d’un  intérêt  quelconque.  Profondément 
dissimulé,  employant  tour  à tour  la  flatterie,  la  com- 
plaisance, le  saroasme,  l’espionnage  et  la  délation,  il 
tàla  tour  à tour  les  autorités  françaises  jx)ur  découvrir 
leur  faible,  et  juirvint  bientôt  .à  s’emparer  de  leur  con- 
fiance (1). 

Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angély,  chargé  de  |X)Hr- 
voir  aux  besoins  de  la  garnison , et  convaincu  qu'il 
n’avait  aucun  secours  à attendre  du  Directoire,  com- 
prit que  c’était  dans  les  ressources  locales  qu’il  fallait 
trouver  le  moyen  de  conserver  à la  France  un  poste 
aussi  imi>orlant,  et,  de  plus,  se  persu.ada  que,  s’il  lais- 
sait le  pouvoir  militaire  empiéter  sur  l’autorité  civile, 
ces  ressources  seraient  bientôt  épuisées,  lisant  de 
l'ascendant  que  donne  le  talent,  il  s’empara  de  la  di- 
rection exclusive  de  l’administration , et,  considérant 
les  réformes  prescrites  par  le  général  Bonaparte 
comme  la  seule  voi<'  .à  suivre  jK)ur  atteindre  le  but , il 

O .Wcmnirn  inérf'fs  ilr  M.  l'nuhic'l,. 
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inarcbu  à leur  exécution  sans  trop  s'inquiéter  de  la  ja- 
lousie de  ses  antagonistes  et  du  niécontentenient  des 
Maluiis.  Plein  de  jeunesse  et  d’ardeur,  consacrant  le 
jour  au  travail  et  la  nuit  aux  plaisirs,  sa  conduite  pu- 
blique et  privée  fut  bientôt  l’objet  de  la  critique  des 
militaires.  Après  la  critique  vint  la  calomnie , et , 
avec  ces  deux  armes,  il  ne  fut  |kis  dilïicile  .à  ce  génie 
malfaisant  dont  nous  avons  tracé  le  portrait,  de  je- 
ter la  désunion  entre  le  général  de  division  et  le 
commissaire  du  gouvernement,  aiupu'l  il  devait  d’a- 
voir été  maintenu  dans  l’emploi  qu’il  avait  occupé 
sous  l’Ordre,  celui  de  commissaire  des  fortifications.' 
(>ol|K)i'Umt  chez  l’im  les  propos  indiscrets  tenus 
cbezfautre,  il  insinuait  à Hegnaud  que  l’opimsition 
qu’il  rencontrait  dans  fexercice  de  son  poiivoir  était 
rclfet  des  déclamations  de  Yaubois,  qui  voulait  l’en 
dépouiller;  en  même  tenips  il  j>ersuadait  à celui-ci 
que  la  chose  publique  se  trouvait  compromise  par  les 
empiétements,  par  les  abus  d’autorité  du  commissaire 
du  gouvernement,  et  que  l’ honneur  du  général , que  sa 
gloire,  étaient  intérc^ssés  h ressaisir  cette  autorité  (1). 

S’emparant  ensuite  d'une  discussion  insignifiante 
dans  laquelle  Je  commissaire  du  gouvernement  avait 
eu  le  malheur  de  froisser  l’amour-propre  du  président 
de  la  Commission , il  s’en  servit  si  habilement,  qu’il 
parvint  à faire  de  tk>sredon  de  Ransijat  un  ennemi  dé- 
claré de  Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angély. 

Dt's  loi*s  il  y eut  lutte  ouverte  entre  le  |K>uvoir  civil 

(1)  Mémoires  inédit  $ «le  .M.  Doubh'l 
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et  rauloritc  militaire,  avec  laquelle  le  président  de  la 
Commission  lit  cause  commune. 

Doué  de  plus  de  sagacité , Bosredoii  aurait  vu  le 
piège  dans  lequel  son  ancien  collègue , intéressé  à 
lui  nuire,  l’entraînait,  dans  la  vue  de  le  compromettre 
pour  s’élever  sur  sa  ruine  ; avec  plus  de  générosité 
dans  le  caractère,  plus  de  patriotisme  dans  le  cœur,  il 
aurait  compris  qu’ayant  contribué  à donner  Malte  à 
la  France,  il  était  de  son  honneur  de  le  lui  conserver. 
Au  lieu  d’entrer  dans  une  contestation  qui  ne  pouvait 
produire  que  de  fâcheux  résultats,  il  aurait  alors  sacri- 
lié  son  ressentiment  à la  chose  publique,  et  se  serait 
emparé  du  rôle  de  conciliateur;  mais  Bosredon  de 
Uansijat  n’était  à la  hauteur  ni  des  ci  constances,  ni 
de  l’emploi  auquel  il  avait  été  appelé  (1). 

Le  général  Yaubois,  en  meilleure  position  pour  ap- 
précier l’importance  du  poste  qui  lui  était  directe- 
ment confié,  ainsi  que  les  suites  de  sa  mésintelli- 
gence avec  le  commissaire  du  gouvernement,  aurait 
dû,  dans  l’intérêt  de  la  Franc  comme  dans  le  sien, 
imposer  silence  à ses  alentours,  excuser  dans  Re- 
gnaud  de  Saint-Jean  d’Angély  quelques  écarts  de  jeu- 
nesse, et  couvrir  de  sou  assentiment  des  mesures  de- 
venues nécessaires,  et  dont  tout  l’odieux  retombait, 
en  déflnitive , sur  celui  qui  en  prenait  l’initiative 
et  la  responsabilité;  mais,  aveuglé  par  les  senti- 
ments affectueux  que  lui  témoignaient  les  Maltais  at- 
tendu qu’il  était  étranger  aux  mesures  prises  par 
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ie  commissaire  du  gouverneiuenl , il  so  laissa  [>er- 
suader  que  lui  seul  pouvait  remédier  aux  maux  dom 
ils  se  plaignaient,  et  en  prévenir  les  funestes  con- 
séquences. 

Regnaud  avait  trop  de  clairvoyance  pour  ne  pas  s’a- 
percevoir de  cette  ligue.  Avec  plus  de  calme  et  d’ex- 
périence , il  anrait  pu,  en  usant  de  ménagement , 
maintenir  Bosredon , gagner  Vaubois , persuader  i» 
l’un  et  à l’autre  que  leurs  intérêts  n’étaient  pas  dif- 
férents du  sien,  et  les  faire  concourir  au  but  qu’il 
se  proposait.  Regagner  le  cœur  des  Maltais  n’eût  pas 
été  plus  impossible  : en  éloignant  de  lui  les  intrigants 
et  en  donnant  sa  confiance  aux  gens  honnêtes  et 
éclairés , il  se  serait  convaincu  que  les  mesures  or- 
données par  Bona|X»rte  étaient  incoin()atibles  avec  les 
institutions  qui  avaient  régi  le  pays,  quelles  con- 
trariaient les  vœux  des  habitants  ; que  ceux-ci  n’é- 
taient j«s  mûrs  pour  de  pareilles  innovations,  et  que 
par  conséquent  la  situation  l’autorisait  pleinement  à 
faire  usage  de  ses  pouvoirs  touchant  les  cas  non 
prévus. 

En  agissant  ainsi  , le  commissaire  du  gouverne- 
ment aurait  pu  conjurer  l’orage  ; mais,  dédaignant  les 
menées  de  ses  antagonistes,  se  livrant  à riiu|>étuo- 
sité  de  son  caractère , il  poursuivit  sa  marche  et  fit 
prendre  par  la  Commission  un  arrêté  portant  que 
toutes  les  armes  en  peinture  ou  en  relief,  les  cou- 
*ronnes,  les  fleurs  de  lis,  enfin  tous  les  emblèmes 
de  blason,  de  féodalité  et  autres  de  même  nature  , 
seraient  effacés,  tant  .à  l’intérieur  qu’à  l'extérieur 
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desédilices  publics,  églises,  hospices,  maisons  pai'li- 
culières,  et  remplacés  par  un  drapeau  tricolore  sur- 
monté du  bonnet  de  la  liberté  (1). 

Par  un  autre  arrêté , considérant  l’agriculture 
comme  le  premier  des  arts  et  par  conséquent  comme 
celui  qui  doit  jouir  d’une  protection  spéciale  et  de 
la  lilwrlé  la  plus  étendue,  il  fit  supprimer  le  droit 
auquel  l’Ordre  avait  assujetti  tout  laboureur  qui  at- 
telait il  sa  charrue  deux  animaux  de  même  es- 
l>ècc  (2). 

11  fit  ensuite  opérer  la  réunion  dans  un  seul  cou- 
vent des  religieux  du  même  ordre,  et  saisir  les  biens 
des  communautés  supprimées,  en  laissant,  toutefois, 
il  chacun  des  religieux  qui  en  faisaient  partie  sa  quote 
part  de  revenu. 

11  laissa  aux  administrateurs  qui  en  étaient  char- 
gés le  soin  de  percevoir  les  revenus  des  biens  ma- 
gistraux , de  ceux  affectés  aux  fondations,  et  autres 
biens  déclarés  nationaux , en  ce  qui  concernait  la 
partie  de  ces  revenus  échue  ou  à échoir  jus«iu’au 
jour  de  la  prise  de  possession  de  l’îlc  par  l’armée 
française;  et  il  soumit  les  généraux  et  autres  of- 
ficiers français  auxquels  il  avait  été  accordé  la  jouis- 
sance de  jardins  nationaux,  à en  payer  le  revenu 
entre  les  mains  de  ces  mêmes  administrateurs,  qui 


(1)  Àrrilé  de  la  Commietion  de  gouvernement  , du  13  mrüSidur  nii  VI 
( 1"  juillet  1798). 

(2)  Arreté  de  In  rommitiioii  de  gouvernement , du  17  messidor  «n  VI 
f 3 jiiillel  1798, 


Digitized  by  Google 


I>E  MALTE. 


173 


devaieiU  verser  le  produit  de  leurs  receUes  dans  la 
caisse  du  trésor  (1). 

Les  substitutions  furent  abolies,  et  leurs  effets  dé- 
clarés nuis  pour  l'avenir,  avec  faculté  aux  {>ossesseiirs 
ou  usufruitiers  des  biens  substitués  d’en  disposer,  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  connue  de  leurs  .autres  pro- 
priétés.  Les  procès  commencés  pour  substitutions 
furent  anéantis,  avec  dépens  comj)cnsés  entre  les 
parties,  et  les  biens  substitués  rentrèrent  dans  la  suc- 
cession du  défunt,  pour  être  divisés  entre  les  héritiers 
suivant  la  loi  (2). 

L’expulsion  de  l’Ordre  laissait  à Malte  une  grande 
(juantité  d’enfants  naturels  et  adultérins,  fruits  de  la 
vie  licencieuse  des  chevaliers,  et  au  sort  desquels  il 
était  urgent  de  {)ourvoir.  En  conséquence,  les  lojs 
franvaises  leur  furent  appliquées , et  on  les  déclara 
capables  de  remplir  toutes  fonctions  publiques.  11 
fut  en  outre  statué  que  les  enfants  naturels  nés 
<le  père  et  de  mère  libres  hériteraient  de  l’un  et  de 
l’autre  ; que  ceux  nés  de  parents  dont  la  mère  seu- 
lement serait  libre  recueilleraient  sa  succession , et 
n’auraient  contre  le  père  qu’une  action  pour  aliments 
et  éducation  (3). 

Toutes  les  personnes  qui  étaient  jadis  employées. 


(1)  Arrête  de  la  Commisiion  de  gouvernement , du  21  me.'.sidur  au  VI 
(D  juMIrt  1798). 

(2)  Arrêté  de  la  Committion  de  gouvernement , tluSâ  mcftidor  tn  Vl(1d 
jiiiilel  1798  ). 

|3)  Arrêté  de  la  Committion  de  gouvernement , du  18  meüiidor  an  M 
(16  juillet  1798). 
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salarias  ou  secourues  par  l'Ordre  ou  son  grand- 
iiiaUre,  st‘  iroiiTaienl  à la  lois  sans  place,  sans  solde 
(‘t  sans  pain.  Le  seul  objet  des  aumônes  aurait  occa- 
sioiuié  une  dépense  de  plus  de  cinquante  mille  francs 
par  an , et  l’on  niamiuait  de  fonds  pour  y subvenir. 
On  trouva  plus  commode  de  les  abolir  sans  restric- 
lion,  ainsi  que  les  demi-paies,  qui  étaient  en  grand 
nombre , et  dont  jouissaient  ou  de  vieux  serviteurs 
de  l'Ordre,  accablés  d'inürmités,  ou  leurs  veuves  et 
leurs  enfants  (1). 

Ces  réformes , ces  innovations , ces  suppressions, 
exploitées  par  les  ennemis  de  la  France  et  par  les 
ennemis  personnels  de  Regnaud  de  Saint-Jean  d’Ân- 
g(‘ly,  produisirent  des  murmures,  des  plaintes  parmi 
les  Maltais,  et  un  mécontentement  général  ; de  plus, 
elles  attirèrent  à ce  commissaire  des  sarcasmes,  des 
épigrainmes,  et  les  satires  les  plus  insultantes.  On 
ne  lui  tint  point  compte  des  elTorts  qu’il  était  obligé 
de  faire  jK)ur  pourvoir,  sans  aucun  secours  du  de- 
hors, à la  nourriture  et  à l’entretien  des  troupes, 
aux  dépenses  de  la  marine,  aux  traitements  des  au- 
torités constituées  et  des  diverses  administrations, 
aux  besoins  des  hôpitaux  et  aux  approvisionnements 
en  général.  Cependant  tous  voulaient  être  payés  à la 
fin  de  chaque  mois,  comme  si  l’on  eût  été  dans  des 
temps  ordinaires. 

Ainsi,  pendant  qu’en  France  la  nation  et  son  gou- 
vernement se  réjouissaient  de  la  conquête  d’un  poste 


(1)  Mémoirei  inédit i do  M.  Uonblet. 
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aussi  iiu|MM'iaiit,  et  volaient  des  l’euiercioiueiils  à l’ar- 
inée  de  terre  et  de  mer  (1), df*®  jiersonna^'cs  chargés  • 
de  le  conserver  se  coalisitient,  pour  ainsi  dire,  avec 
ceux  qui  aspiraient  à les  en  expulser.  Les  elTets  de 
celte  imprudente  coalition  devinrent  partout  si  inani-  ‘ . 
l’estes,  que  l’on  dut  aviser  au  moyen  de  les  paralyser.  „ . 

Dans  ce  but,  il  lut  établi  un  journal  destiné  à pu- 
blier les  nouvelles  politiques,  les  principales  lois  Iran-  ^ 

(.aises,  les  arrêtés  du  Directoire  relatifs  à l’Ile  de 
Malte,  ainsi  que  les  arrêtés  du  général  en  chef,  du  . j ' 
commissaire  et  de  la  Commission  de  gouvernement; 
à développer  l’intelligence  des  Maltais  en  matière  de  , 
commerce,  d’industrie,  de  sciences  et  de  morale;  ,, 

enfin  à les  éclairer  sur  leurs  véritables  intérêts.  Ce  , ’ 
journal , rédigé  en  fran<;ais,  ce  qui  le  rendait  malheu- 
reusement inintelligible  pour  les  trois  quarts  de  la 
population,  prit  le  litre  de  Journal  de  Malle  (2). 

Pour  établir  la  bonne  harmonie  entre  la  garnison 
et  les  Maltais,  et  eflacer  dans  l'esprit  de  ces  derniers 
l’effet  qu’avait  produit  le  désarmement  général,  on 
procéda  non-seulement  à la  création  de  la  compagnie 
des  guides  volontaires  et  du  bataillon  de  chasseurs, 
dont  Bonaparte  avait  ordonné  la  formation , mais  en- 
core à l’organisation  de  la  garde  nationale  (3). 

Enfin , éclairé  sur  les  privilèges  dont  les  Maltais 

(t)  du  Directoire  au  Carpe  Ugielatif,  du  13  mMsidor  an  VI 

(!•'  juillet  1T9S). 

(2)  Arrêté  de  la  Commieiion  de  ffouvernement , du  13  meaaidor  an  VI 
(1«' juillet  1798}. 

(3)  .Irrite  du  général  de  divieion , du  11  measidor  an  VI  (2 Juillet  179S). 
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avaient  joui  avant  <jiie  l'Ordre  les  en  eût  dé|K>uillés, 
privilèges  dont  ils  avaient  fait  stipuler  la  reconnais- 
sance |tar  l’article  7 de  la  capitulation , on  sentit 
la  n('cessité  de  faire  sanctionner  la  conquête  par  le 
peuplfî,  et  il  fut  ouvert,  dans  chaque  uiunicipalité,  un 
registre  où  tous  les  Maltais  furent  invités  à venir  niani- 
l'ester  liiu'einc'ut  leur  désii-  sur  la  réunion  de  leur  pays 
à la  France(l).  Les  résultats  de  celte  mesure  ne  furent 
|K)inl  publiés  par  l’autorité;  mais,  h en  juger  parle 
registre  d»*  la  municipalité  de  l’Est,  qui  nous  a été 
communiqué,  et  où  l’on  ne  trouve  que  vingt-huit  si- 
(jnalures,  on  peut  conclure  que  le  plus  grand  nombre 
n’était  pas  alois  en  faveur  de  la  réunion. 

On  était  à la  veille  du  14  juillet,  et  la  circonstance 
paraissant  favorable  pour  ramener  l’opinion  publique 
à des  dispositions  plus  favorables , on  voulut  en  faire 
l’essai  : il  fut  décidé  que  l’anniversaire  de  ce  jour 
mémorable  serait  fêté  avec  pompe.  Un  programme 
annonça  f|ue  les  autorités  militaires  et  civiles,  aux- 
(|uelles  s’adjoindraient  l’évêque,  les  principaux  mem- 
bres du  clergé  et  des  députations  des  municipalités 
de  l’intérieur,  se  rendraient  à l>ord  du  vaisseau  laissé 
dans  le  port,  afin  d’inaugurer ,1e  pavillon  national , et 
d’y  installer  les  jeunes  Maltais  choisis  pour  servir  dans 
la  marine  en  qualité  d’aspirants;  que,  de  là,  le  cortège 
se  rendrait  sur  la  place  pour  y planter  Timbre  de  la 
Liberté,  au  pied  duquel  seraient  brûlés  les  titres  hono- 


(1)  Arrêté  île  la  Comminion  de  gouvernement , du  25  messidor  «n  VI 
M3juillel17«»). 
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riluiiios  ; que  la  hafe  serait  lx)rdée  i*ar  4a  ^urde  natio- 
nale mêlée  à la  troupe  de  ligne;  que  quatre  jeunes"» 
filles,  prises  dans  les  conservatoires  parmi  les  orjihe- 
lines,  seraient  mariées  et  dotées  aux  Irais  du  gouver- 
nement; qu’il  serait  procédé  aux  courses  à pied  et  à ’ . 
cheval,  qui  avaient  lieu  ordinairement  le  jour  de  la  "J  ^ 
SaintJean , et  que  les  prix  seraient  distribués  comme 
decoutume;  enfin,  qu’il  y aurait  illumination  générale^  ^ 
oi-chestre  et  danse  sur  la  place  principale  (I).  • , T 

Dans  les  proclamations  motivées  par  cette  fête,  . ' 

le  général  Vaubois  et  le  président  de  la  Commission  ‘ ‘ 
<le  gouvernement  prêchèrent  aux  Maltais  la  concorde  * ^ 
et  la  confiance  ; les  invitèrent  à mépriser  les  perfides  • , 
suggestions,  les  insinuations  calomnieuses;  enga- 
gèrent les  propriétaires  et  les  négociants  à secourir  les  » 
inalheureux  en  leur  procurant  du  travail , et  les  mi- 
nistres tlu  culte  à se  servir  de  leurs  lumières,  de  leur 
crédit  sur  le  |>euple,  pour  élever  son  esprit  à la  hau- 
teur des  circonstances.  Un  ordre  du  jour  recommanda 
aussi  l’union  entre  la  garde  nationale  et  la  troupe  de 
ligne  (2). 

Pendant  qu’on  se  livrait  aux  préparatifs  de  la  solen- 
nité , les  mécontents,  cherchant  à aigrir  les  esprits, 
mirent  en  usage  tous  leurs  moyens  pour  persuader 
aux  feiiunes  que  cette  fête  était  une  ruse  inventée  par 
les  Français  pour  les  surprendre,  assouvir  leur  bru- 
talité, et  se  livrer  au  pillage.  Devanç.ant  les  événe- 


(1)  Arrétét  dt  la  Commission  de  gouvernemenf  ; programmes  et  pro- 
clamations, dei  13, 18  et  S5  mexidor  an  VI  (1*',  6 et  13  juiltel  1796}. 

(•i)  Proclamations  des  U et  26  messidor  an  VI  ( 2 et  13  juillet  1796). 
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monts  par  iinclnsjiiralion  |>roph»;li(pu-,  ilsrépaiulironl 
lo  bniil  que  l’escadre  Irançaise  étant  anéantie  , et 
Malte  sur  le  point  d’ètre  bloquée  par  les  Anglais,  on 
ne  pourrait  plus  tirer  de  vivres  de  la  Sicile,  et  qii<‘  la 
famine  s’ensuivrait;  enlin,  ils  présentèrent  les  ré- 
formes prescrites  par  le  général  Bonaparte  et  exécu- 
tées par  le  commissaire  du  gouvernement,  coinmie 
^ jutant  d'atteintes  iK)rtées  au  culte  et  à la  propriété  (1). 
Jusque  là , les  Maltais  s’éudent  montrés  trop  faciles 
à recevoir  les  inq)ressions  de  la  malveillance  pour  se 
liomer  à combattre  ces  nouvelles  calomnies  par  l’in- 
^ ’ diflérence  et  le  mépris.  Ije  devoir  de  l’autorité  était  de 
* remonter  à leur  source  et  d’en  punir  les  auteurs  ; mais 
^ ceux  chargés  d’exercer  la  police  et  de  sui-veiller  les 
sourdes  menées  des  mécontents  et  des  agents  des 
puissances  coalisées  contre  la  France,  étaient  ou 
v<‘iidus  ou  fort  au-dessous  de  leur  mission.  A défaut 
de  la  rigueur,  ont  eut  recours  à la  persuasion  (2), 

Dans  un  discours  qu’il  prononça  pendant  les  céré- 
monies , le  commissaire-ordonnateur  de  la  mariné , 
M.  Ménard,  expliquant  les  véritables  principes  de 
l’égalité,  en  déduisit  cette  conséquence,  que,  si  la  phi- 
losophie veut  que  l’homme  soit  l’égal  de  l’homme, 
l’ordre  politique  exige  qu’il  y ait  des  supérieurs;  et. 
montrant  aux  jeunes  Maltais  destinés  au  service  de  la 
marine  comment  il  fallait  apprendre  à obéir  pour 
savoir  commander , il  leur  traça  la  marche  à suivre 

(1)  Mémoiret  Mdits  dp  M Doulilpl  ; Journal  de  Malle  (la  26  mcisidur 
an  VI  ( U Jiiill(d  1798). 

(2>  Mimoirei  inédilt 
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|»onr  arrivor  aux  grailrs  suj)erieurs.  — Après  lui,  le 
{général  Vaubois , établissant  la  différence  entre  le 
gouvernement  auquel  les  Maltais  étaient  soumis  et 
relui  sous  lequel  ils  vivaient,  leiir  fit  entrevoir  Malte 
devenant  l’entrepôt  du  ronmierce  du  Levant;  les  in- 
vita à l'union,  à la  conlianre  nécessaires  pour  arriver  ‘ 
au  but , et  chercha  à les  rassurer  en  prêchant  à ses 
troupes  le  respect  des  propriétés.  — A son  tour,  Re- 
gnaud  de  Saint-Jean  d’Angely  fit  le  tableau  des  vie-  ' 
toires  remportées  par  les  Français  sous  la  Itannière 
de  la  lil)erlé,  et  rénuniération  des  peuples  qui,  jadis 
esclaves,  étaient  ralliés  sous  cette  bannière;  compa- 
rant ensuite  la  situation  présente  des  Maltais  à leur 
situation  passée,  il  leur  traça  à larges  traits  l’op- 
pression sous  laquelle  ils  vivaient,  et  les  avantages 
dont  ils  jouissaient  déjà  ou  qu’ils  pouvaient  espérer; 
enlin,  il  les  adjura  de  bannir  toute  crainte,  toute  dé- 
fiance, et  de  s’en  remettre  au  gouvernement  du  soin 
d’assurer  leur  bonheur,  leur  prospérité  et  leur  indé- 
pendance. — Mais  un  discours  qui  dut  paraître  aussi 
inconvenant  que  maladroit , fut  celui  où  Bosredon  de 
Ransijat  se  complut  à faire  le  procès  d’un  Ordre  au- 
quel il  avait  appartenu,  et  cela  pour  convaincre  les 
Maltais  que  la  République  française  n’avait  d’autre 
objet  en  vue  que  leur  bonheur  (i). 

Du  reste , contrairement  aux  prédictions  des  mal  - 
veillants,  la  fête  se  passa  sans  désordre,  et  sans  au- 
tre incident  que  l’apparition  d’un  vaisseau  anglais  qui 

(1)  Journal  4»  IHalte  du  2fi  messidor  an  VI  ( 14  juillM  1798). 
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)>assa  (levant  le  |K>rl  presqità  [>orl(“e  de  eanon,  au 
inonient  où  l’on  hissait  le  pavillon  national  à bord  du 
vaisseau  français,  et  sembla  ainsi  protester  contre 
les  esp<îrances  que  Ton  cherchait  à inspirer  aux  Mal- 
tais. Cet  incident,  assurément  très-remarquable,  mais 
dû  sans  doute  au  hasard , fut  encore  saisi  avec  habi- 
lelé  par  les  instigateurs  de  désordres. 

Ils  répandirent  sourdement  le  bruit  que  les  Anglais 
allaient  venir  bond)arder  Malte.  Ils  ne  s’en  tinrent 
pas  là;  mettant  en  jeu  l’amour-propre  des  femmes 
qui  n’avaient  pas  été  invitées  au  bal  donné  par  le  gé- 
néral Vaubois,  ils  calomnièrent  celles  qui  avaient  eu 
la  préférence,  et  allèrent  jusqu’à  afQrmer  que  l’un  des 
chefs  avait  abusé  de  trois  des  jeunes  mariées.  Celte 
ac('usation,  invraisemblable,  occasionna  du  scandale, 
des  murmures.  Quelques  prédicateurs  en  firent  le 
texte  de  leurs  sermons,  et  des  familles  entières,  soit 
par  la  crainte  du  bombardement,  ou  pour  se  sous- 
traire à la  prostitution  dont  elles  se  croyaient  me- 
nacées, dés(^rlèrent  la  ville  jmur  aller  s'établir  à la 
campagne.  Ceux  qui  gouvernaient  ne  s’opposèrent 
point  à ces  émigrations,  et  dédaignèrent  même  d’en 
••(‘chercher  les  causes;  à l’exception  {tourtant  de  celui 
auquel  on  attribuait  la  violence  faite  aux  épousées,  et 
qui,  dit-on,  se  vengea  en  maltraitant  le  clergé;  mais, 
loin  de  réprimer  les  censures  ecclésiastiques,  il  sus- 
cita contre  lui  les  haines  implacables  de  la  prêtrise  (1  ). 

Cependant  le  général  Vaubois  écrivait  à Bonaparte, 


(1)  Mémoires  inédits  de  M.  Doublet. 
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dont  un  ii'avail  uacore  aucune  nouvelle,  que  les  Mal- 
tais semblaient  se  rapprocher  des  Français,  que  leur 
attachement  s'ëtait  maniresté  dans  la  fête  qui  venait 
d’avoir  lieu;  que  ce  peuple,  dont  il  était  généralement 
aimé,  et  qui  était  vraiment  attachant  par  sa  douceur 
et  sa  lx)nté,  ne  se  livrerait  pas  à des  machinations; 
mais  que,  néanmoins,  il  l'observait  de  très-près.  Après 
s’être  plaint  des  troupes  placées  sous  ses  ordres  (I), 
et  avoir  donné  des  louanges  à la  Commission  de  gou- 
vernement ainsi  qu’aux  municipalités,  il  ariirmaitqui* 
tout  allait  assez  d’accord;  et  [tourtant  il  avouait  qu'il 
était  un  |>eu  en  contradiction  avec  Regnaud.  « Je  crois, 
« disait-il,  <[u’il  a tort,  car  il  est  seul  de  son  avis,  ets’il 
« pei’siste,  c’est  affaire  d’amour-propre...;  mais  nous 
« ne  nous  brouillerons  pas,  j’espère,  et  tout  ira  bien... 
« Regnaud  a des  moyens,  mais  il  est  un  |)eu  impé- 
« ricux  et  un  peu  vain.  Je  ne  lui  opposerai  que  mon 
« amour  pour  le  bien  public,  et,  malgré  la  petite  dif- 
« férence  de  façon  de  penser,  l’harmonie  entre  nous 
« ne  sera  pas  détruite.  Quand  j’ai  la  conviction  du 
« bien,  je  ne  saurais  céder,  malgré  le  reproche  qu’on 
« me  fait  d’être  trop  bon.  » De  son  côté , Bosredon 
de  Ransijat,  laissant  à l’éloquent  Regnaud  le  soin  de 
faire  h Bonaparte  la  description  de  la  fête,  rencbérit 


(I)  « Je  n'ai  pas  lieu  d'être  content  des  militaires,  écrivait  le  ^ênêral  Vau- 
<1  bois;  malgré  tous  mes  soins,  ils  témoignent  de  l'impatience.  Ils  ont  sans 
a doute  éprouvé  des  privations  pendant  qu'on  travaillait  aux  fournitures  des 
« casernes , nrais  on  s'en  est  occu|ié  aussitôt  que  possible  , et  les  travaux  con- 
<i  tinuent.  » (Correspondance  offlcielle  ft  inédile  de  IVipoUon  Bona- 
parte. Paris,  tom,  I,  pag.  288  ) 
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encore  sur  les  élises  donnés  aux  Malluis  par  Vau- 
Lois,  et  s’attacha  p:u'ticulièrement  à attribuer  l’aflec- 
tion  de  ce  peuple  pour  les  Français  aux  qualités  de 
ce  générai , qui , dit-il , est  vraiment  un  excellefil 
homme  (1). 

Malgré  un  tableau  si  séduisant,  l' approvisionne- 
ment commençait  à devenir  dilïicile  , et  l’argent  man- 
quait (2). 

On  a vu  qu’en  notifiant  l’occupation  de  Malte  au  roi 
de  Naples,  Bonaparte  avait  en  outre  fait  dire  à ce  sou- 
verain que  l’on  comptait  sur  le  maintien  des  relations 
existant  entre  les  deux  pays  pour  l'approvisionnement 
de  1 ile . Des  ordres  furent  en  elfet  donnés  pai'  F erdinand 
au  vice-roi  de  Sicile  ; mais  dès  que  celui-ci  fut  certain 
que  le  général  en  chef  s’était  éloigné  de  Malte,  il  pres- 
crivit aux  gouverneurs  des  villes  maritimes  de  ne  per- 
mettre rembarquement  d’aucune  denrée  pour  Malte,  et 
ceux-ci  poussèrent  les  choses  au  point  d'imposer  une 
quarantaine  aux  bâtiments  maltais , de  leur  refuser 
des  patentes  de  santé,  et  même  de  tirer  sur  eux.  Ce- 
pendant , malgré  ces  entraves  , l’agent  consulaire  de 
France  à Messine  parvint  à faire  passer  à Malte  sept 
cents  quintaux  de  biscuits;  mais  ce  secours,  joint  à 
ceux  que  l’on  tirait  des  régences  barbaresques  qui  se 
montraient  plus  favorables , était  loin  de  sullire.  Pour 
y remédier  on  députa  en  Sicile,  et  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d'Angely  s’occupa  de  la  réorganisation  de  l’Uni- 

(1)  Moniteur  àa  19  fructidor  an  VI  ( 5 septembre  1798);  Correspondancr 
•le  JVapoUon , 5*  liv. , |iag.  S87  et  990. 

(2)  Correspondance  de  A’opoleon,  5«  lit.,  pac.  987. 
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vereilé,  qui,  sous  le  gouverneiiieut  de  l'Ordre,  élail 
chargée  des  approvisionnements.  Son  plan  avait  été 
soumis  au  général  Vaulx)is  et  à la  Commission  de  gou- 
vernement, qui  l’avaient  approuvé,  lorsqu’on  fit  inter- 
venir une  pétition  de  tous  les  capitalistes  qui  avaient 
des  fonds  placés  dans  cet  étahlissoment , les«]uels  dé- 
claraient n’avoir  aucune  confiance  dans  la  personne 
désignée  pour  y présider.  Celle  pétition , appuyée  par 
lu  iiiuni<âpalité  de  l’Ouest  et  adressée  au  gémirai  Vau- 
l)ois,  lut  renvoyée  à la  Commission  de  gouvernement. 
Aloi-s  Hegnaud,  en  hoiuuie  d’esprit,  céda  à l’orage  , 
rectifia  son  plan,  fit  alterner  b présidence  entre  les 
trois  administrateurs  nommés,  et  tout  le  monde  fui 
content  (1). 

Cependant  il  élail  ui^enl  de  se  jirocurer  des  fonds. 
A cet  effet , un  droit  de  six  pour  cent  de  b valeur  fut 
mis  à l’entrée  du  coton  en  laine  étranger;  les  prises 
d’eau  dans  la  fontaine  publique  furent  taxées , pour 
les  maisons  et  les  jardins , à 14  fr.  40  c.  par  six  lignes 
de  diamètre,  et  pour  l’aiguade  des  navires,  à 6 fr. 
par  cent  barils  de  cinquante-deux  pintes;  on  mil  en 
vente  pour  500,000  écus  ( 1 ,000,000  fr.  ) de  biens  na- 
tionaux, sous  ces  conditions  : que  la  vente  ne  sérail 
pas  faite  au-dessous  du  capital , calculé  d'après  le  re- 
venu au  denier  vingt;  que  les  paiements  s’effectue- 
raient un  tiers  comptant , un  tiers  dans  un  an , et  un 
tiers  dans  deux  ans , avec  caution  et  hy|K>lhèque  sur 

(I)  du  19  fruclidor  un  VI  ( 5 svplctnbrc  1798) . Correspondance 

deXapolion,  ,V  liv.,  pai(  '288,  109,  ito  cl  111;  Mémoire»  inédits  ilr 
>1.  Doublol 
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le  fonds  {)our  les  deux  derniers  paieiueiits,  qui  porte- 
raient intérêt  à cinq  pour  cent  ; et  qu’en  cas  de  non- 
effectuation  des  deux  derniers  paiements,  la  nation 
rentrerait  en  possession  des  biens  vendus  (1). 

On  a vu  que  la  Commission  de  gouvernement , dès 
son  entrée  en  fonction,  avait  déclaré  que,  jusqu’à 
l’établissement  définitif  du  système  qui  devait  régir 
les  Maltais,  les  lois  anciennes  seraient  maintenues. 
Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angely  crut  que  le  moment 
était  venu  de  mettre  un  terme  h ce  provisoire , et , 
par  des  arrêtés  de  la  Commission  de  gouvernement , 
il  fit  régler  les  attributions  des  tribunaux  ainsi  qu’il 
suit  : 

Juges  de  Paix.  — Au  civil,  connaissance  de 
toutes  les  causes  personnelles  et  mobilières  dans  les- 
quelles il  ne  s’agissait  ni  de  l'Ëtat,  ni  des  personnes, 
ni  de  la  propriété , ni  des  hypothèques  sur  le  fonds  ; 
et,  de  plus,  pour  ceux  de  la  cité  de  Malte,  canton 
de  l’Ouest  et  du  Rabatto  du  Goze,  des  affaires  rela- 
tives au  recouvrement  des  revenus  des  domaines  na- 
tionaux, collèges,  hospices,  établissements  de  charité 
et  autres  établissements  publics  ; jugeant  sans  appel 
les  causes  et  les  demandes  d’aliments  qui  n’excédaient 
pas  50  écus  (100  fr.) , et  celles  relatives  aux  salaires 
d’ouvriers,  de  serviteurs,  gens  de  loi,  médecins  et 
autres  ; 2“  au  criminel , chargés  de  la  levée  des  ca- 


{<)  ArrétiM  de  ta  Commisiion , des  3()  messidor,  d el  8 fruclidur  an  VI 
(17,  20  et  28  juillet  17«8) 
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davres , de  l’arrestation  et  de  l’interrogation  des  mal- 
faiteurs, avec  faculté  de  condamner  à quinze  joui’S  de 
prison  et  à 12  écus  (24  fr.)  d’amende;  3” procédant 
sans  écritures,  sur  la  comparution  et  le  dire  des  par- 
ties (1). 


Tribunal  Civil.  — Conser\ation  de  sa  juridiction 
et  de  son  mode  de  procédure,  tels  qu’ils  étaient  éta- 
blis par  les  lois  anciennes,  sauf  les  modifications 
ordonnées  par  les  arrêtés  du  gouvernement;  mais 
concours  de  trois  juges  pour  les  jugements;  indépen- 
dance absolue,  et  ne  pouvant  recevoir  d’ordres  d’une 
autorité  supérieure  que  pour  la  prompte  expédition 
des  affaires  ; chargé , en  outre , de  veiller  à ce  que  les 
défenseurs  ou  gens  de  loi  ne  fassent  que  les  frais  in- 
dispensables (2). 

Tribunal  Criminel.  — Maintien  de  sa  forme  de  pro- 
cédure, sauf  les  modifications  ordonnées;  l’instruc- 
tion confiée  au  président  ; concours  du  président , 
assisté  de  quatre  juges , pour  rendre  le  jugement  ; 
l’exécution  comme  par  le  passé , et  le  droit  d’asile 
aboli  (3). 

Costumes.  — Juges  de  paix  : habit  noir,  et  branche 
d’olivier  en  argent  suspendue  sur  la  poitrine  à un  ru- 


(1)  Arrêtés  de  la  Commission,  de*  6 Ibermidor  cl  & rructidor  an  VI  (2i 
juillet  et  22  août  1798). 

(2)  Arrêté  de  la  Commission,  du  6 thermidur  an  VI  (2tjuillel  1798). 

(3)  Arrêté  de  la  Commission  . du  6 thermidor  an  VI  (21  juillet  1798) 
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Ijaii  iricoiore;  — Juges  civils  : habit  et  luanteau  noir, 
cha[>eâu  retroussé  avec  trois  plumes  tricolores , et  œil 
d’argent  suspendu  sur  la  poitrine  à un  ruban  ti'ico- 
lore;  — Juges  criminels  et  Accusateur  public  : habit , 
manteau  et  chapeau  comme  les  juges  civils , avec  une 
hache  d’argent  sus[tendue  sur  la  poitrine  à un  ruban 
tricolore  ; — Grefliers  : comme  les  juges , avec  plume 
noire  au  chapeau;  — Huissiers  : vêtus  de  noir,  cein- 
ture rouge  bordée  de  bleu  et  de  bt^nc , baguette  noii-e 
à la  main  (1). 

Tribuital  de  Commerce.  — Sous  le  gouvernement 
de  l’Ordre,  les  causes  commerciales  étaient  décidées 
l>ar  mi  juge  nommé  par  le  grand-maître;  et  des  con- 
suls, pris  à tour  de  rôle  parmi  les  négociants,  de- 
vaient seuls,  et  sans  l’assistance  d’aucun  juge,  être 
les  arbitres  de  leurs  intérêts.  On  crut  cette  classe 
d'hommes,  à Malte,  assez  éclairée  pour  làire  de  bons 
choix,  et  l’on  voulut  tenter  l’essai  d’une  élection  libre 
et  populaire.  La  probité,  les  vertus,  les  lumières  et  le 
|)alriotisme  furent  indiqués  comme  les  titres,  les  droits 
et  les  gages  que  les  candidats  devaient  apporter  à la 
conGance  générale.  Le  commissaire  du  gouvernement 
se  réserva  seulement  d’assister  à l’assemblée,  avec 
les  principaux  magistrats , pour  lui  indiquer  les  formes 
et  la  guider  dans  leur  observation.  Ën  conséquence,  il 
Gt  rendre  deux  arrêtés,  portant:  1°  qu’il  serait  formé, 
sous  le  nom  de  ti  ibiinal  consulaire , un  tribunal  de 


(I)  Arrêté  de  la  Commitno»  , du  6 lÉiorniidni  an  VI  ( juillet  1798). 
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commerce  coui{)06é  de  cinq  juges  et  d'uu  greilier,  li- 
brement élus  |>ar  les  négociants  réunis  en  assemblée 
générale;  2°  que  ce  tribunal  connaitrait  de  toutes  les 
causes  civiles  ayant  rapport  au  commerce  et  à la 
navigation;  3°  que  ses  jugements  seraient  sujets  à 
révision  par  un  conseil  composé  du  général  de  divi- 
sion, du  commissaire  du  gouvernement  et  de  l’or- 
donnateur de  la  marine;  4°  que  la  police  des  ports 
serait  conQée  à un  capitaine , assisté  de  deux  lieu- 
tenants , avec  obligation  de  se  conformer  aux  règle- 
ments et  aux  décisions  de  la  Santé  et  de  la  Douane; 
5°  que  les  rôles  d’équipage  des  bâtiments  nationaux 
seraient  délivrés  par  le  commissaire  de  la  marine, 
chargé  de  l'inscription  maritime  ; 6°  que  toutes  les 
licences  délivrées  par  l’ancien  gouvernement  pour 
faire  le  commerce , tenir  boutique , auberge  ou  ca- 
baret , seraient  renouvelées  en  payant  un  droit  do 
ü tharis  ( 1 fr.  ) , et  que  ce  droit  serait  de  30  tharis 
(5  fr.)  pour  celles  délivrées  par  la  suite  (1). 

Dispositions  générales.  — Pai-  d'autres  arrêtés , on 
supprima  les  tribunaux  de  l'inquisiteur,  de  l'oflicialité 
ou  de  l’évèque , et  le  tribunal  appelé  des  débiletirs  re- 
ligieux. On  créa,  pour  tous  les  papiers  des  anciens 
tribunaux , un  dépôt  dont  la  garde  fut  confiée  à un 
archiviste,  chargé  d’en  délivrer  des  expéditions.  Les 
caisses  des  tribunaux  furent  annulées,  et  remplacées 


(1j  Arrêtés  de  la  Commission,  <lr.«  li  cl  '2U  tberiniilor  «n  M (JO  jiiillcl 
Pt  17  août  1796);  .Honileur  Ou  18  frucliOor  an  VI  ( i .'cplcmbrc  1798). 
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par  une  caisse  unicpie , destinée  à recevoir  les  déjtùls 
judiciaires,  moyennant  un  droit  de  2 grains  (1  cen- 
time 67/100)  à l’entrée,  et  de  1 grain  (0  centinK' 
83/100)  à la  sortie.  Enfin,  on  détermina  les  cas 
dans  lesquels  les  exceptions  en  matières  civiles  et 
commerciales  seraient  reçues  contre  un  ütre  écril, 
et  comment  elles  seraient  vidées  ; — de  quelle  ma- 
nière on  pourrait  délibérer  d’une  dette  contractée  par 
acte  public  ; — dans  quel  cas  et  comment  serait  ad- 
mise la  preuve  par  témoins  ; — quand  il  y aurait  lieu 
à compensation;  — quand  on  devrait  renvoyer  à des 
arbitres,  et  quels  seraient  les  effets  de  leurs  juge- 
ments ; — dans  quel  cas  les  avocats  pourraient  pré- 
tendre à des  honoraires , et  comment  ils  seraient  ré- 
glés;— enfin,  quelles  seraient  les  preuves  à faire 
pour  être  admis  à exercer  la  charge  d’avocat  (I). 

La  suppression  du  tribunal  de  l’officialité  exigeait 
qu’il  fût  pourvu  à la  réception  et  à la  conservation 
des  actes  de  l’état  civil.  Mais  l’ordre  de  Bonaparte, 
qui  dépouillait  l’évêque  de  sa  juridiction,  qui  ôtait 
aux  princes  étrangère  toute  influence  dans  l’adnii- 
nistration  de  la  religion  ou  de  la  justice , et  défendait 
tout  recoure  au  pape,  cet  ordre  avait  produit  un  iroj) 
mauvais  effet  sur  l’esprit  des  Maltais  et  du  clergé,  pour 
qu’au  moment  de  l’exécuter  on  ne  leur  fit  pas  quel- 
que concession.  On  arrêta  donc  que  les  curés  conti- 
nueraient à recevoir  les  actes  de  l’état  civil,  nuût’ 


(1)  Arrêtés  de  ta  Commission  , des  A et  ‘i5  Ihermidor.  -20  fructidor  an  'I 
'21  juillet . 1-2  août  et  A septembre  17UH  ). 
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qu'ils  les  leoevraiont  sur  des  registres  doubles,  cotés 
et  pai-aphés  pai-  les  maires , et  que  l’uu  de  ces  regis- 
ti-es  serait  déposé,  tous  les  ans,  au  greffe  du  trilmual 
civil.  On  déclara  ensuite  que  tout  acte  non  inscrit  sur 
les  registres  serait  nul  quant  aux  effets  civils,  et  qu’il 
lie  pourrait  y être  suppléé  par  aucune  preuve  testa- 
mentaire ou  autre;  enlin,  qu’on  ne  pourrait  se  pré- 
valoir ni  des  dispositions  des  actes  du  concile  de 
Trente , ni  d’aucune  loi  ecclésiastique,  pour  valider 
par-devant  les  tribunaux  un  mariage  célébré  par  un 
prtUre  autre  que  le  curé  de  l’un  des  conjoints,  après 
les  publications,  et  avec  le  consentement  exigé  par 
les  lois  l’ranvaises  (I). 

Bonaparte  avait  prescrit  la  réorganisation  du  Mont- 
de-Piété , et  il  y fut  pourvu  par  un  an-été  portant  : 
1"  que  les  tenues  de  retrait  des  gages  seraient  d’un 
an,  pour  ceux  excédant  la  valeur  de  40  écus  (80  fr.); 
de  deux  ans,  pour  les  gages  de  20  à 40  écus  (40  à 
80  fr.);  2“  que  les  gages  au-dessus  de  20  écus  (40  fr.) 
paieraient  6 p.  0/0,  et  ceux  au-dessous,  comme  du 
temps  de  l’Ordre;  3°  que  huit  jours  après  l’expiration 
des  tenues , les  gages  non  retirés  ou  renouvelés  se- 
raient vendus  (2). 

Effet  produit  par  les  actes  de  la  nouvelle  adminis- 
tration sur  l'esprit  des  Maltais.  — Toutes  ces  me- 
sures furent  mal  accueillies  par  les  Maltais,  déjà  fort 
indisposés  contre  le  nouveau  gouvernement,  et,  en 


(1)  Arriti  de  la  Committion , du  t'i  Ihermidor  «n  VI  (30  juillet  11981. 
(9)  Mtémairet  inedili  de  H.  Doubirl. 
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oulre,  par  les  ennemis  de  la  France,  qui  ne  per- 
daient aucune  occasion  de  les  pousser  à l’exaspéra- 
tion. Le  droit  d’eau  fut  considéré  comme  un  impôt 
mis  sur  le  pauvre  et  l’agriculture.  I^a  vente  des  biens 
nationaux  fut  présentée  comme  une  spoliation,  et  il  ne 
se  trouva  point  d’acquéreurs.  L’organisation  des  tri- 
bunaux ne  fut  pas  à l’abri  de  la  critique,  et  les  cris 
(pii  s'élevèrent  contre  la  suppression  de  la  juridiction 
ecclésiastique  furent  si  forts,  que,  sur  les  représen- 
tations de  révè(jue , qui , animé  des  meilleures  inten- 
tions, avait  constamment  combattu , dans  l’intérêt  de 
la  France , les  prescriptions  de  Bonaparte  à ce  sujet , 
on  dut  ne  pas  insister  sur  la  défense  faite  au  clergé  de 
recevoir  de  l’argent  pour  l’administration  des  sacre- 
ments , interpréter  la  défense  de  ne  pas  recourir  au 
jiape,  en  disant  que  le  recours  non  reconnu  par  les  au- 
torités constituées  était  permis  aux  individus , comme 
faisant  partie  de  la  liberté  des  cultes,  et  déclarer 
(pi’on  n’avait  pu  se  dispenser  d’anéantir  la  juridiction 
(‘cclésiastique,  sans  violer  tous  les  principes  de  la  lé- 
gislation française. 

Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angely  chercha  à dissiper 
les  préventions , et  à rassurer  les  esprits  par  le  rai- 
sonnement. Dans  des  articles  ou  des  discours  haliile- 
ment  rédigés , et  insérés  dans  le  journal  de  Malte , il 
démontra  que , par  les  changements  faits  au  système 
de  distribution  de  l’eau,  les  perceptions  n’avaient  pas 
été  augmentées;  (pie  l'on  n'avait  fait  que  supprimer 
les  privilèges  pour  pouvoir  couvrir  les  frais  d’entretien 
de  l'aqueduc  par  le  produit  de  l'inqiôt,  mis  en  grande 
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|>arlie  à la  charge  des  navigaleiirs  élrangei’s;  cl 
qu’ainsi  eoüe  suppression,  loin  de  Irapper  sur  le 
pauvre,  n'attcignail  que  le  riche,  qui  ne  jx)uvait 
plus,  comine  par  le  passé,  el  avec  la  faveur,  obtenir 
gratuitement  de  quoi  arroser  ses  plantes  d’agrément 
ou  ses  fertiles  et  productifs  arbustes.  Comparant  en- 
suite le  passé  au  présent,  il  faisait  voir  que  l’Ordre, 
dont  le  revenu,  de  3,000,000  qu’il  était,  se  trouvait 
réduit  à 300,000  francs,  n’était  parvenu,  depuis  cinq 
ans,  à couvrir  son  déficit  et  à subvenir  à ses  dépenses, 
lesquelles  n’avaient  pas  diminué  dans  la  même  pre- 
porlion , qu’au  moyen  des  impôts  mis  sur  les  habi- 
tants, d’emprunts  faits  dans  file,  el  de  la  spoliation 
des  caisses  de  l’Université  et  du  Monl-de-Piété , tandis 
que  la  France,  prenant  à sa  chaîne  les  frais  de  sa  ma- 
rine , de  l'entretien  et  de  la  solde  de  sa  garnison , de 
ses  établissements  et  de  ses  administrations,  éva- 
lués à plus  de  3,000,000,  ne  demandait  à Malte  que 
000,000  francs,  el  prenait  ainsi  l’engagement  d’y  ver- 
ser annuellement  2,400,000  francs,  en  même  temps 
qu’elle  rétablissait,  par  une  liquidation  de  leurs  dettes 
et  par  une  nouvelle  organisation,  le  crédit  des  caisses 
publi()ues,  el  que,  par  des  revenus  assis  sur  des  pro- 
priétés foncières,  elle  assurait  aux  hôpitaux,  aux  con- 
servatoires et  aux  collèges,  les  moyens  de  pourvoir  à 
leurs  besoins.  Pour  l’installation  des  tribunaux,  après 
avoir  exposé  les  principes  de  la  justice  el  tracé  les  de- 
voirs du  juge , il  opposait  l’indépendance  el  la  lilx*rté 
des  jugements,  proclamées  par  le  gouvernement  actuel , 
à l'arbitraire  exercé  despotiquement  par  les  grand.s- 
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muitrcs.  Relaliveineiil  à la  suppression  de  lajuridic- 
lion  ecdésiaslique , il  démontrait  que  son  maintien 
était  incompatible  avec  les  lois  françaises,  qui  devaient 
désormais  régir  les  Maltais.  Faisiint  appel  à leur  bonne 
foi,  il  leur  montrait  les  temples  ouverts,  lescérémonies 
respectées  et  les  ministres  du  culte  protégés;  il  déve- 
loppait les  avantages  qu’ils  trouvaient  à faire  arbitrer 
leurs  différends  par  un  tribunal  libre,  indépendant, 
juste,  intéressé  à l’ètre,  et  composé  de  j>ères  de  fa- 
mille éclairés  ; il  les  invitait  à adorer  en  paix  la  Divi- 
nité, et  à respecter  l’autorité  qui  protégeait  le  culte. 
Traçant  le  tableau  des  vertus  qui  doivent  distinguer 
les  véritables  ministres  de  la  religion , il  en  concluait 
«pi’on  ne  pouvait  laisser  subsister  entre  leurs  mains 
une  puissance  temporelle,  sans  créer  un  privilège  et 
violer  les  principes  de  cette  liberté , qui  voulait  des 
lois  protectrices  pour  tous  les  citoyens.  Enfin,  mon- 
trant que  la  loi  ne  se  plaçait  point  entre  les  consciences 
et  les  actions,  il  les  engageait  à chasser  des  craintes 
injurieuses,  et  à repousser  les  suggestions  de  ceux 
(|ui  cherchaient  à les  égarer  en  leur  faisant  considérer 
quelques  suppressions  de  couvents,  de  fondations,  de 
corporations  et  d’établissements  accessoires,  comme 
une  atteinte  portée  à la  religion , et  un  prélude  à l’a- 
néantissement du  culte  (1). 

Mais  l'irritation  était  déjà  trop  avant  dans  les  coeurs 
pour  que  la  raison  pût  s’y  faire  entendre,  et  d’ ailleurs, 


^1)  Journal  de  Malte  des  26meuidor,6  pi  2.')  iherinidor  et  2 rmelidor 
<n  VI  ( 14  Pt  24  juillet , 12  et  IQauùt  170H). 
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la  cabale  ii  laquelle  s’étaient  réunis  presque  tous  les 
généraux  et  les  officiers  dont  Kegnaud  s’était  fait  des  ^ 
ennemis,  en  atténuait  l’effet , en  rejetant  tout  le  blâme 
sur  ce  coniinissaiix' , et  en  laissant  entrevoir  que,  si 
elle  dis|)Osait  excinsivenieni  du  pouvoir,  les  choses  se 
passeraient  diftéreinment.  Sans  doute,  en  mettant 
plus  do  ménagement  dans  les  rél'ornu's,  on  aurait  pu, 
comme  l’écrivait  alors  le  général  Vaubois  h Bonaparte, 
prévenir  le  mécontentement  du  Maltais,  naiiindlement 
doux,  sensible  aux  l>ons  traitements  et  facile  à me- 
ner; mais,  pour  être  juste,  il  aurait  fallu  dire  aussi 
la  nécessité  où  l’on  se  trouvait  de  recourir  aux  res- 
sources locales  {K)ur  subvenir  aux  besoins,  et  la  part 
(pie  les  ag(!nls  des  puissances  coalisées  contre  la 
France  et  convoitant  la  possession  de  Malle,  avaient 
dans  l'irritation  des  habitants.  Malheureusement,  ce 
ne  fut  pas  d’après  ces  considérations  (pi’agit  le  général 
de  division  : conduit  par  la  cabale  dont  il  s’était  fait 
l’instrument,  jaloux  du  jiouvoii-  suprême,  et  se  fai- 
sant illusion  sur  la  facilité  de  l’exercer,  il  accusa 
vivement  Regnaud;  il  se  plaignit  amèi-ement  d’un 
écrit  où,  après  l'avoir  accusé  d’être  un  tyran  et  l’au- 
teur des  arriérés  dans  la  solde,  on  invitait  la  troupe 
et  les  habitants  à se  défaille  de  lui.  De  son  côté,  Bos- 
redon  de  Ransijat  se  présentait  comme  ayant  su  se 
concilier  exclusivement  la  confiance  du  soldat  et  l‘a- 
mour  du  peuple  maltais  (1). 

Que  d'entraves  (Lins  la  marche  de  ce  j'iOHVoir  nou- 
veau ! 

(1)  rorrespondunee  de  .Vapoléon,  5'  liv.,  p»d.  125  a 430. 

T.  ICI. 


Digitized  by  Google 


msTOini: 


i»i 

Pendant  qu’à  Malte  la  discorde  agitait  les  esprits , 
le  Directoire  nommait  M.  Mécliin  commissaire  du  gou- 
vernement, en  remplacement  de  Hegnaud  de  Saint- 
Jean  d’Angely.  11  est  fâcheux  que  des  circonstances, 
sans  doute  indépendantes  de  sa  volonté , n’aient  pas 
permis  à cet  administrateur  de  se  rendre  à son  poste  ; 
car,  avec  des  connaissances  aussi  étendues  que  celles 
(le  Hegnaud,  et  moins  d’impétuosité  dans  le  caractère, 
il  aurait  peut-être  su  concilier  l’exécution  des  ordres 
(le  Bonaparte  avec  ce  qu’exigeaient  de  ménagements 
les  droits,  les  vœux  et  les  préjugés  des  Maltais.  11 
aurait  fait  quelques  concessions  pour  maintenir  entre 
lui  et  Yaubois  la  bonne  intelligence,  sans  laquelle 
on  ne  pouvait  se  promettre  aucun  succès;  et  il  aurait 
amené  le  général  à éloigner  non-seulement  do  s;t  per- 
sonne, mais  encore  de  l’ile,  tous  les  insligateui-s  de 
tronUesj  On  ne  saurait  alhrmer  que  Méchin  eût  ein- 
péché  Malte  de  tomber  entre  les  mains  de  l’Angle- 
jjfe'^téiTe;  mais,  quand  on  songe  que  la  raideur  du  ca- 
^ ractère  de  Hegnaud  de  Saint-Jean  d’Angely  et  la  sus- 
ceptibilité excessive  du  généi’al  Yaubois  ont  produit 
entre  ces  deux  chefs  une  mésintelligence,  comptée 
avec  juste  raison  comme  une  des  causes  de  œtte 
perte  pour  la  France,  on  ne  saurait  trop  regretter 
qu’il  ne  se  soit  pas  trouvé  là  un  homme  d’un  esprit 
plus  conciliant  (1). 

Au  milieu  des  intrigues  des  ennemis  de  la  France 
et  de  la  mésintelligence  des  autorités,  celles-ci  sen- 

(t  ) Monittur  du  A thermidor  an  VI  ( 24  juillet  179S  ). 
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limu  cejK'ndant  le  besoin  de  faiiv  une  nonvelle  len- 
lalive  pour  calmer  l’irritation  des  Maltais,  et , la  cé- 
lébration de  l’anniversjtire  du  10  août  offrant  une  oc- 
casion opportune , il  fut  décidé  que  l’on  en  profite- 
rait (1). 

Par  le  discours  qu’il  prononça  dans  cette  circon- 
stance , le  général  Vaubois  réclama  fidélité  et  obéis- 
sance aux  lois  ; assura  (}ue  les  autorités  étaient  dis  - 
posées  à faire  le  bien  ; promit  un  prompt  effet  de  ces 
dispositions,  et  engagea  les  habitants  à fermer  l’oreille 
aux  mauvaises  suggestions. 

De  son  côté,  Regnaud  de  Saint-Jean  d’ Angely,  après 
une  allocution  rapide  sur  l’institution  des  fêtes  ré- 
ptd)licaines , leur  but  et  leur  utilité,  présenta  les 
Français  comme  instituteurs  des  Maltais  dans  la 
science  de  la  liberté,  et  comme  comptables  envers 
leur  pays  de  cette  mission.  S’adressant  ensuite  aux 
babitants,  après  avoir  comparé  le  régime  oppresseur 
sous  lequel  ils  vivaient , avec  la  liberté  dont  ils  jouis- 
saient, leur  avoir  montré  la  religion  librement  profes- 
sée par  eux  et  soigneusement  respectée  par  les  ré- 
publicains, et  leur  avoir  présenté  la  bienfaisance 
comme  le  lien  qui  devait  les  unir  aux  Français , il  les 
engagea  à respecter  le  gouvernement  avec  lequel  ils 
vivaient  libres  sons  la  loi  ; à s’unir  pour  faire  taire 
ces  clameurs  dégoûtantes , et  pour  découvrir  les  au- 
teurs de  ces  placards,  méprisables  quand  ils  n’atta- 
quent qu’un  individu,  et  coupables  (piand  ils  mena- 

(i)  Journal  de  Malte  du  28  Ihwmidor  an  VI  [ 10  aoftt  1798). 
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reiil  la  puissaiict;  «]iii  ^ai  aiilil  l'ordic  sut  iul  ; il  l<‘S 
coiijui  a d<‘  ne  pas  écouler  ceux  qui  leiii’ préseiilaient 
les  l’l•ançais  comme  armés  coiilre  leur  religion,  et  les 
invita  à olFrir  à l'Rternel,  sans  conirainle  comme  sans 
IVaveiir,  les  sa<‘ririces  (|u’ils  croyaient  dignesde  lui. 

A son  tour,  le  président  de  la  municipalité  de  l'F^st, 
M.  H<'rlis,  dont  la  parole  pouvait  avoii-  ipielque  in- 
lluence  sur  ses  compatriotes,  renchérit  encore  sur  le 
g«Miéral  et  le  commissaii'e  du  gouvenuMuent. 

Mais  celui  dont  les  |>aroles  seinhlaienl  devoir  pro- 
duire le  plus  d’eiret,  c’était  l’évèque  de  Malte,  mon- 
seigneur Lahini;  malgré  son  dissentiment  avec  les 
autorités  françaises,  il  se  pi’êta  noblement  à piihliei- 
un  mandement  i»our  calimu-  les  esprits  et  rame- 
ner à de  meilleures  dis|>ositions.  Nous  ll•ans^•rirons 
ici  ce  mandement;  c’est  le  ni(»y<“n  d(*  faire  connaître 
exai  lement  et  les  causi^s  et  le  degi-é*  de  relferves- 
cence  qui  régnait  parmi  les  Maltais 

« Nous  sommes , disait  <‘e  vénérable  prélat,  l'éel- 
« lement  aftiigé , nos  très-chers  lils,  des  inquiétudes 
«qui  vous  lourim'nlent,  parla  crainte  de  voir  le 
« gouvernement  actuel  attaquer  votre  sainte  foi,  que, 
«par  grâce  particulière  de  la  Providence  divine, 
« vous  avez  reçue  de  vos  ancêtres  |>ar  l’organe  île 
« notre  saint  pi-re  l'apotre  saint  l‘aul.  Le  zèle  que 
« vous  montrez  [Mjur  la  conservation  de  celle  sainte 
« loi,  sans  la(|uelle  on  ne  peut  plaire  à Dieu,  est  sans 
« doute  louable  et  d'un  devoir  indisj)ensable,  connue 
« nous  l’aiqicend  le  même  saint  doi  leur  de  la  vérité  : 
« Sine  fide,  iiiiimsihilc  est  plucere  I)eu;  mais  on  ne 
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« |M'ul  |>:is  loiU‘1'  lie  même  ce  /.èle  i'aiiuiique  qui  irou- 
« Itle  les  eonseieiiees , la  paix  des  lamilles  el  la  Iraii- 
« (|uillilé  piibiiiiiie.  Notre  sainte  religion  aime  la  |)ai.\ 
« el  la  charité.  Les  véritables  chrétiens,  c'esl-à-din- 
« les  vrais  disciples  de  Jésus-Christ,  se  sont  toujours 
« distingués  par  un  luiractère  li  nmpiille;  iis  sont  Ikhis 
O sujets,  respectent  les  jiouvoirs  constitués,  et  ira- 
« vaillent  ainsi  en  lions  citoyens  à la  félicité  com- 
« mune.  Or,  ils  ne  sont  pas  tels,  ceux  de  vous  qui  n*- 
« paudentde  fausses  nouvelles  par  lesquelles  ou  voie 
« drait  faire  croire  que  l’on  médite  des  complots  jioui 
« la  destruction  de  notre  culte  el  de  nolri'  sainte  reli- 
« gion.  Nous  aussi,  nous  ne  pouvons  pas  le  dissimuler. 
« nous  avons  eu  des  craintes  en  lisant  (|uci(|ues  éi'rils 
« où  l'on  paraissait  vouloir  établir  ipie  le  sacreiueni 
..  de  mariage  ue  |Muivail  être  valide  dans  des  cas  oii 
><  cependant  la  religion  catholique  le  recomiail comme 
« tel  ; où  il  paraissait  que  l'oii  voulait  aussi  deléiidre 
« le  recours  au  [lape,  comme  si  ou  ne  devait  |»as  re- 
« coiinaitre  l'autorité  de  ce  prince  visible,  et  centre 
« de  runilé  de  notre  Eglise;  mais  c'est  avec  plaisir 
« que  nous  apprenons,  mes  frères,  que  le  gouverne- 
« ment  a solennellement  déclaré  que  son  intention 
« n'a  jamais  été  d'attaquer,  sur  ces  |ioints,  notre 
« croyance;  que  ce  qu'il  avait  prescrit  {Knir  le  ina- 
« riage  devait  s'entendre  seuleini'iil  du  civil , sans  dé- 
« roger  au  pouvoir  de  l’Église  en  ce  qui  l'egarde  le 
« sacrement,  et  qu’il  est  loin  de  vouloir  troubli'r  notre 
•<  conscience  en  nous  euqiêchant  de  ivcouiâr  au  |)a|»e 
'<  dans  nos  besoins.  -Au  conüaire,  il  a nnuvellcmeni 


Digilized  by  Google 


« déclaré  el  protesté  qu'il  laisserait  aux  liabiuuils  de 
0 cette  île  le  libre  exercice  du  culte  de  la  religion 
«catholique,  apostolique  et  romaine;  vous  pouvez 
« donc  être  persuadés  que  si,  dans  (juehjue  arrêté  pu- 
« blié  par  le  gouverneineiU , vous  trouvez  quelque 
« expression  qui  vous  semble  équivoque , vous  devez 
« raisonnablement  l’interpréter  selon  la  capitulation 
«faite  par  le  général  eu  chef  Bonaparte,  ainsi  que 
« l’ont  expliqué  lesdé|K)sitaircsde  l’autorité  publique. 
« 11  n’est  donc  plus  pour  vous  nul  sujet  d’.agitation,  et 
«vous  devez,  si  vous  êtes  raisonnables,  redevenii' 
« calmes  et  tranquilles,  (^est  pour  c«)opérer  d’autant 
« plus  à votre  tranquillité,  que  nous  vous  assurons 
« que  les  mêmes  dépositaires  de  l’autorité  publicpie 
« vous  promettent  de  conserver  et  défendre  les  pro- 
« priétés  de  vos  paroisses,  et  de  ne  jamais  toucher  à 
« l’argenterie  qu’elles  renferment.  N’écoutez  donc 
« pas  dorénavant , mes  chers  fils,  ceux  qui , par  pcr- 
« versité  ou  par  ignorance , égarent  vos  âmes  par  tics 
« discours  malins  ou  imprudents.  Écoutez  plutôt  avec 
« une  sainte  docilité  notre  parole,  conforme  à notre 
« devoir,  par  laquelle  nous  vous  informons  que  le 
« zèle  vrai  et  sincère  de  notre  sainte  foi  est  première- 
« ment  de  fa’ire  en  sorte  que  cette  sainte  foi  ne  soit 
« pas  en  nous  morte  et  stérile,  mais,  au  contraire, 
« vive  et  féconde  en  saintes  œuvres.  Un  des  premiers 
« devoirs  que  notre  religion  nous  recommande  et  exige 
« de  nous  avec  empressement , c’est  d'honorer  et  de 
« respecter  les  autorités  constituées,  et  de  leur  ol)éir. 
« U’esl  ce  que  dit  clairement  notre  apôtir  saint  Paul , 
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« au  chapilru  Xlll  de  son  épitre  aux  Romains,  dans  le 
« chapitre  1®'  de  sa  première  épîlre  à Timothée,  dans  le 
« chapitre Xlllde  l’épître  aux  Juifs,  et  dans  le  chapitre 
« III  de  l’épîtreà  Titus.  Ce  prince  des  apôtres,  dans  le 
« chapitre  II  de  sa  première  épîlre,  nous  recommande 
« les  mêmes  princi|)es.  C’est  ainsi  que  pratiquaient 
« nos  premiers  chrétiens  à l’égard  de  leurs  princes, 
«quoique  païens,  comme  nous  le  dit,  entre  autres, 
« Terlullien,  en  parlant  des  chrétiens,  dans,  son  Apo- 
« logétique  : Nous  respectons , dit-il , dans  les  empe- 
« reurs,  le  jugement  de  Dieu,  qui  leur  a donné  l'em- 
« pire  des  nations.  Et  ailleurs,  ad  scapulam:  Lechré- 
« lien  n’est  ennemi  de  qui  que  ce  soit , moins  encore  de 
« l’empereur,  parce  qu'en  sachant  que  celui-ci  a été 
« constitué  par  Dieu,  U ne  peut  pas  se  refuser  de  l’ai- 
« mer,  de  le  l especler,  de  l’ honorer,  et  de  désirer  su 
n félicité.  Exécutons  donc,  nu-s  très-chers  frères, 
«ces  conunandeinenis , notre  sainte  religion  nous 
«l’ordonne;  et  suivons  l’exemple  de  nos  ancêtres, 
« si  nous  voulons  obtenir  du  Très-Haut  le  |ilus  grand 
«de  tous  les  biens,  la  plénitude  de  ses  célestes  l)é- 
« nédictions,  que  de  bon  <-œur  et  de  Ixtiine  foi  nous 
« vous  souhaitons.  » 

TouU’s  ces  exhortations  purent  bien  retarder,  mais 
non  pas  empèchei'  l’explosion  ; cai-  jX)ur  renverser  cet 
échafaudage  de  siiges  conseils,  la  malveillance  re- 
doubla ses  ellbrts.  On  répandit  le  bruit  que  le  prix 
du  blé  allait  être  augmenté , et  que  la  cour  de  Na- 
ples, persévérant  dans  ses  mauvais  procédés  envers 
les  Français,  réclamait  une  indemnité  pour  le  droit 
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de  souveraineté  qu’elle  exerçait  sur  TîledeMalu*  (I). 

Le  gouvernement,  se  persuadant  qu’un  desmoyetjs 
propres  à atténuer  l’impression  produite  par  ces 
bruits,  serait  de  satisfaire  les  nombreux  créanciers 
des  chevaliei*s  et  de  leur  grand-maître,  fit  inviter 
les  premiers  à présenter  leurs  litres  pour  en  dres- 
ser un  état,  qui  serait  envoyé  au  Directoire.  La  re- 
tenue des  sommes  dues  devait  être  ensuite  ordonnée 
par  le  gouvernement  français  et  exercée  sur  la  pen- 
sion allouée  aux  débiteurs  par  la  capitulation,  jus- 
qu’à parfait  paiement  (2).  Quant  aux  créancière  du 
graml-maître,  représentés  ]>ar  M.  Antoine  Poussiel- 
gue,  qui,  par  acte  passé  le  8 août  1798  par-devant 
Michel-Ange  Poilelli,  notaire  public,  substitua  des 
jwuvoirs  au  notaire  Patrice-Alexandre  Spiteri,  la 
commission  des  Domaines  nationaux  leur  t éda,  con- 
formément aux  dispositions  pri'scrites  par  le  géné- 
ral Bonaparte,  des  maisons  et  des  magasins  pour  la 
valeur  de  1 24,960  écus  de  Malte,  formant  299,904  fr. 
Olte  cession  fut  approuvée  j»ar  la  commission  de 
gouvernement,  et  acceptée  parle  fondé  de  pouvoir 
de  Hompesch  (3), 

Su  r ces  entrefaites , on  vit  arriver  à Malu»  cin- 
quante-cinq Maltais  qui  étaient  détenus  dans  le  ba- 
gne de  Tunis,  et  auxquels  le  bey,  sur  les  réclama- 
tions du  général  Bonaparte,  présentées  par  le  consul 


(1)  Journal  de  Malte  du  '25  thermidor  «n  VI  (12  août  17U8). 

(2)  Joumalde  Malle,  du  22  thermidor  an  VI  (9  août  1798). 

(3)  Aciet  de  reiiio»  et  (f  acceptation  , des  3 et  H rnirlidor  an  VI  ( 2()e( 
25  août  1798) 
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(le  France , avait  rendu  la  lilieiTë  ; on  leur  donna  im- 
médiatement de  l’emploi  dans  la  marine  (1).  Cette  dé- 
livrance, qui,  obtenue  par  la  puissante  intercession  du 
général  en  chef,  aurait  dû  prcnluire  une  impression 
sidutaire  sur  l’esprit  des  habitants,  passa  inaperçue 
au  milieu  des  nombreux  griefs  de  l’opinion  publique. 

Le  générai  lk)naparte  avait  ordonné  que  les  biens 
des  couvents  supprimés  seraient  entployésà  soula- 
ger les  pauvres.  Sous  le  prétexte  de  pourvoir  .à  ce 
soulagement , mais  en  réalité  j)our  se  prcK-urer  de 
nouvelles  ressources  et  faire  face  aux  besoins  toujours 
(■roissants,  Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angely  fit  pren- 
dre, par  la  Commission  de  gouveniement,  un  arréu* 
(|iii  enjoignait  aux  administrateurs  de  tous  ces  biens 
et  de  ceux  affectés  aux  fondations  jKirticulières , .aux 
confréries,  aux  bénéfices  simples , et  aux  colk-giales 
dont  la  su  |>pression  «avait  également  été  ordonnée  . 
d’en  fournir  un  état  indicatif  (2). 

L'usage  d'aflérmer  les  terres  pour  trois  généra- 
tions donnait  lieu  à un  grand  nombre  de  contesta- 
tions dans  lesquelles  la  Républi(jue  française,  deve- 
nue propriétaire  des  terres  et  des  maisons  qui 
avaient  app.artenu  soit  à l’Ordre , soit  aux  couvents 
supprimés,  se  trouvait  intéressée.  Pour  mettre  un 
termeàcescontestations,  Regnaud  de  Saint-Jean  d’An- 
gely fit  encore  promulguer,  par  la  Commission  de  goii- 
vemement,  un  am'té  portant  : rqiie  les  baux  faits 


(t)  Journal  de  Malle,  riu  iT>  Ihertnidor  iin  VI  ( 1-2  aoàt  179H  ^ 
a)  Journal  de  Malle . «lu  -i  friic  l iiinr  an  VI  (19  août  179S). 
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|K)ur  trois  générations  finiraient  à ta  centième  année, 
et  que  ceux  qui  avaient  plus  de  cent  ans  cesseraient 
à la  fin  de  l’année  courante;  2“  que  ces  termes  pas- 
sés , le  bailleur  rentrerait  dans  sa  propriété , et  la 
concéderait  à de  nouvelles  conditions;  3°  qu’à  l’é- 
chéance des  cent  ans,  le  preneur  à bail  exploitant 
aurait  la  préférence , sur  estimation  faite  par  experts, 
pour  un  nouveau  bail , qui  ne  pouvait  excéder  cent 
ans  et  être  moimlre  de  vingt-cinq  ans  (1). 

Ces  deux  mesures , que  la  nécessité  commandait 
peut-être  et  que  la  prudence  désapprouvait,  rani- 
mèrent l'irritation  populaire,  momentanément  assou- 
pie. Les  prêtres  et  surtout  les  habitants  de  la  cam- 
pagne , qui  n’avaient  pas  encore  oublié  les  dommages 
éprouvés  et  les  olfenses  faites  à leurs  familles,  lors 
de  la  prise  de  Malle , se  crurent  menacés  et  firent 
entendre  des  paroles  d’indignation. 

Cette  recrudescence  d'animosité  contre  les  Fran- 
çais fut  encore  aggravée  par  une  amère  et  insultante 
laillerie  contre  le  pape,  insérée  dans  le  journal  de 
Malte  (2);  par  la  protestation  du  grand-prieuré  de 
Russie  contre  la  capitulation  de  Hompesch , et  par 
l’acte  de  protection  de  l’empereur  Paul,  acte  dont  on 
eut  connaissance  (.3). 

Dès  le  principe  de  l’occupation , il  y avait  eu  du 
gaspillage  dans  l’administration  des  vivres.  Cepen- 
dant on  avait  encore  du  pain  et  des  armes;  mais, 

(1)  Journal  de  Halte , du  3 fructidor  an  VI  ( M août  1796). 

(2)  Journal  de  Halle , du  10  ffuctidor  an  VI  (27  aoù(  1798).  ' 

)3)  l’icccs  jiislificalivcii . ii"‘  16  cl  17 
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maigre  toutes  les  mesures  prises  par  la  Commission 
de  gouvernement , on  était  h la  veille  de  manquer 
des  autres  denrées , dont  la  sortie  venait  d’élre  pro- 
hibée en  Sicile.  On  avait  dans  le  port  un  vaisseau  et 
une  frégate , mais  l'on  n’osait  les  faire  sortir  pour  al- 
ler à la  recherche  des  approvisionnements , car  les 
Anglais  étaient  en  croisière  dans  le  canal  de  MalU^,  et 
rien  ne  pouvait  passer;  de  plus,  les  fonds  étaient  ab- 
soi'bés  (1). 

La  nouvelle  d’un  événement  désastreux  pour  la 
France  vint  aggraver  moralement  cette  situation 
déjà  si  dilBcile  : le  vaisseau  le  Guillaume  Tell , les 
frégates  la  Diane  et  la  Justice,  arrivèrent  à Malte,  sous 
les  ordres  du  contre-amiral  de  Villeneuve , apportant 
la  nouvelle  du  débarquement  en  Égj  pte , de  la  prise 
d’Alexandrie  et  du  Caire , mais  aussi  du  funeste  com- 
bat naval  d’Aboukir  (2). 

Ainsi  qu’on  j>eut  le  croire,  ce  dernier  événement 
accrut  l’audace  des  ennemis  de  la  France,  en  même 
temps  qu’il  jeta  la  consternation  parmi  les  Français. 
Malte  pouvait  être  bloquée  incessamment;  le  moment 
était  critique.  Le  général  Vaubois  et  Regnand  de 
Saint-Jean  d’Angely  le  comprirent,  et,  oubliant  un 
instant  les  petits  intérêts  qui  les  avaieqt  divisés,  pour 
revenir  au  sentiment  de  leurs  devoirs  envers  la  pa- 
trie, ils  jugèrent  que,  pour  conserver  h celle-ci  la 


(1)  Journal  de  Malle  du  10  frurtidor  «ii  VI  (37  «oùt  1708). — Correepon- 
dattee  de  Napoléon , Q*  liv. , pag.  28. 

(2)  Jowncd  de  Malte  du  11  frurtiilor  an  M (28  août  1708) Mémoires 
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possession  du  jioste  qui  leur  avait  clé  confié,  il  fal- 
lait d'abord  ramener  le  calme  et  la  tranquillité  parmi 
les  Maltais,  en  leur  faisant  quelques  concessions;  avi- 
ser ensuite  aux  moyens  de  se  procurer  des  approvi- 
sionnements et  des  fonds,  pour  acquitter  la  solde  de 
la  garnison  et  satisfaire  h tous  les  besoins. 

Pour  remplir  le  premier  objet,  on  revint  sur  la 
mesure  {mw  laquelle  les  salaires  et  les  secours  des 
peiTionnes  jadis  employées  par  l’Ordre  avaient  été 
supprimés,  et  on  arrêta  qu’une  demi-solde  serait  ac- 
(XU'dée  aux  septuagénaires  qui  en  prouveraient  le 
besoin.  Mais  le  bénéfice  de  cette  opération  fut  étoulfé 
par  les  formalités  auxquelles  la  preuve  fut  soumise. 
On  revint  aussi  sur  l'annulation  des  baux  h li-ois 
vies,  et,  par  un  autre  ari'èté,  cherchant  à concilier 
tout  à la  fois  l'intérêt  de  la  classe  laborieuse  et  pau- 
vre des  cultivateurs  avec  les  intérêts  de  la  Républi- 
que française  et  la  pressante  nécessité,  on  déclara 
qu'à  l’échéance  des  baux,  Userait  fait,  sur  l'estima- 
tion de  la  valeur  locative  des  biens,  une  déduction 
d’un  cinquième  en  faveur  des  preneur;  que  les 
contestations  seraient  jugées  par  arbitres  choisis  par 
les  pai’ties  ou  nommés  par  b's  juges  de  paix;  que  les 
décisions  de  ces  arbitres  auraient  force  de  jugement 
en  dernier  ressort , et  seraient  gratuitement  trans- 
crites sur  les  registres  des  justices  de  paix  ; qu'eiiiiii 
le  choix  de  la  durée  du  bail  de  vingt-cinq  à cent  ans 
appartiendrait  au  détenteur  actuel  (1). 

(1)  Arrêté  <fe  la  CntHtiiitmnn  de  qnuvcrne.mriil , An  15  frmiiiliir  ,m  VI 
( l'r  fCiacnilMC  I7!IK)  ■ 
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Il  plus  diriu-ilc  de  pourvoir  aux  appiT*vision- 
iienicnls.  Le  président  de  la  (^minission  de  gouv(*r- 
nenient  proposa  de  faire  embarquer  une  partie  de 
la  garnison  sur  les  deux  vaisseaux  et  les  trois  fré- 
gates que  l’on  avait  dans  le  port,  et  <le  l’em'oyer  à 
Girgenti  (Sicile),  pour  s’emparer  des  grains  et  <les 
denrées  que  pouvaient  renfermer  les  magasins  de 
cette  ville.  La  conduite  de  la  cour  de  Naples , qui  n’at- 
tendait qu’une  occasion  pour  lever  le  mastpie, 
|K)uvait  justilier  ce  coup  de  main;  mais  était-il  pra- 
ticable sous  les  yeux  des  Anglais,  qui  croisaient  déjà 
dans  le  canal,  et  stirtout  en  présence  d’une  insurrec- 
tion imminente?  Rosredon  de  Ransijat,  qui  n'allait 
même  pasjustpt’h  soupc^-onner  qneles  Maltais  pussent 
jainaisoubiier  cette  servilitéà  laqiielU* l’Ordre  les  avait 
habitués,  croyait  l’opération  possible.  Le  général 
Vaubois  n’en  jugett  pas  ainsi,  et  le  plan  du  prési- 
dent fut  rejeté.  On  se  Itorna  h informer  le  Directoire 
du  sort  dont  on  était  menacé,  en  lui  démontrant  la 
nécessité  d’un  prompt  ravitaillement;  à faire  un  aj>- 
|)el  aux  rt'gences  barbarestpies,  et  à ménager  plus  ' 
tpi’on  ne  l’avait  fait  jusque  là  les  approvisionnements, 
qui  se  coni{>osaient  encore  de  36,000  sttlmes  (92, 44S 
hectolitres)  de  blé  (1). 

Restait  à vaincre  la  troisième  dilïicullé,  relative 
aux  fonds  publics. 

Doue  alimenter  le  trésor,  on  eut  recours  à une 
taxe  de  200,000  fr.  ; mais  cette  somme  étant  encore 

Mémoires  irtédits  il»'  M.  Ikmblft. 
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insulBsanie,  on  résolut  de  s’emparer  de  l’argenterie 
et  du  mobilier  des  églises  qui  avaient  été  suppri- 
mées. 

Défection  d’un  membre  du  goui'ememenl  et  insur- 
rection des  Maltais.  — Le  chanoine  Caruana , qui 
s’était  prêté  jusque  là  à toutes  les  mesures  prises 
par  la  Commission  de  gouvernement,  dont  il  était 
membre,  tout  en  provoquant  sous  main  le  mécon- 
tentement des  moines  et  du  clergé  de  la  campagne, 
s’opposa  formellement  à celle-ci.  Ne  pouvant  faire 
prévaloir  son  opposition  , il  déserta  son  poste  et 
se  retira  chez  lui,  au  casai  Zebbug,  où,  libre  de 
toute  contrainte,  il  laissa  paraîti’e  et  fit  partager  aux 
paysans  les  j>ensées  de  haine  dont  il  était  aninté  (1). 

Malgré  celte  défection , le  commissaire  et  la  Com- 
mission de  gouvernement  n’en  persistèrent  pas  moins 
dans  leurs  résolutions,  et,  le  16  fructidor  an  VI 
(2  septembre  1798),  un  délégué  se  présenta  au 
llabalto  ( faubourg  de  la  Cité  Vieille  ) pour  mettre 
en  location  l’église  des  Carmes,  en  faire  enlever  et 
vendre  à l’enchère  les  tapisseries  et  autres  effets  ; mais 
les  habitants,  excités  par  un  nommé  Paul  Farrugia, 
s’opposent  h cette  spoliation;  un  enfant  sonne  les 
cloches,  le  peuple  accourt,  le  délégué  prend  la  fuite, 
et  le  calme  se  rétablit  (2). 

Cependant  des  individus,  intéressés  à ce  que  les 
choses  n’en  restent  pas  là,  s’en  vont  publiant  {partout 
qu’à  son  retour  d’Égypte  le  général  Bonaparte  va  s’é- 

(t)  Mémoiret  mc'diO  dp  M.  Doublet. 

(2)  Unnilmir  du  24  briimnire  au  IX  (l.ï  novembre  ISOOi . 


Digilized  by  Google 


ÜE  MALTE. 


207 


tablir  à Malle;  que  la  po|)ulutioii  inallaise  doit  être 
massacrée  et  remplacée  par  une  population  fran-  ‘ 
çaise  ; que  l’incendM^  des  casaux  doit  être  le  prélude 
de  l’exécution  de  ce  projet,  et  (ju’à  cet  effet  on  a 
réuni  un  grand  nombre  de  torches  dans  la  campa-  • 
• gne  de  Saint-Antoine,  habitée  par  le  général  Vau- 
l»ois  (1). 

Cependant  le  capitaine  Masson,  commandant  de  la  ^ 
Cité  Vieille , persuadé  que  Sii  présence  au  Rabalto , 
où  il  avait  contracté  quelques  liaisons  amicales,  suf- 
lirait  fK)ur  y ramener  l’ordre,  se  présente  aux  habi- 
tants le  sable  à la  main,  suivi  de  son  lieutenant;  mais 
la  populace,  probaldement  exaspérée  par  la  vue  de 
celte  anne , se  rue  sur  les  officiers  français,  les  en- 
toure, les  presse,  et  finit  par  massacrer  M.  Masson. 

Son  lieutenant  parvient  à se  sauver.  A peine  rentré 
dans  la  Cité,  il  écrit  au  général  Vaubois  pour  l’infor- 
mer de  ce  qui  se  passe , ordonne  qu’on  ferme  les 
])ortes,  et  (ait  tirer  le  canon  d’alarme,  qui  ne  fut  point 
entendu  de  la  Cité  Valette.  De  son  côté,  le  peuple  du 
Rabalto  expédie  des  émissaires  dans  les  différents 
casaux , court  à l’église  de  Saint-Paul , et  sonne  le 
tocsin , auquel  répondent  les  cloches  de  tous  les  vil- 
lages (2). 

A ce  signal,  le  drapeau  tricolore  de  France  est  par- 
tout renversé  et  remplacé  par  le  drapeau  bicolore  de 
.Malte;  en  même  temps,  les  paysans  s’arment  de  ce 

(1)  .VoniteuT  du  Si  bruiutire  an  l.\  (15  novembre  1800). 

f2)  AfonOeur  du  W brumaire  an  IX  (15  novembre  1800). 
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(|ui  luinbe  sous  leur  main,  et  se  (iirigenl  sur  la  Cité 
Vieille.  Déjà  les  habitants  du  lial)altu,  réunis  à ceux 
du  casai  Zebbug,  qui  étaient  arrivés  les  premiers, 
avaient  engagé  avec  la  garnison  une  fusillade  (jui  dura 
jns(|u’à  huit  heures  du  soir , et  dont  le  résultat 
fut  (juehiues  hommes  tués  et  blessés  de  part  et  - 
d autre  (1).  Sf 

Les  assaillants  , renforcés  pendimt  la  nuit,  |iai'  les  JP 
paysans  de  Zorrig  et  des  autres  casaux,  se  divi- 
sement en  deux  bandes;  une  fut  chargée  d’assiéger 
la  Cité  Vieille,  l’autre  eut  pour  mission  de  s’opposer 
au  passage  de  tous  ceux  qui  tenteraient  de  se  rendre 
à La  Valette  ou  d’en  sortir,  de  rompre  les  conduits 
de  l’aqueduc  et  de  se  procurer  des  armes  et  des 
munitions  (2). 

Le  lendemain,  à six  heures  du  matin , les  insurgés 
demeurés  sous  la  Cité  Vieille  parvinrent,  au  moyen 
d'une  attaque  simulée  et  sous  la  conduite  du  notaire 
Emmanuel  Vitale , à s’introduire  dans  la  place  par 
une  porte  secrète  que  l’on  fit  sauter.  La  garnison 
surprise,  et  d’ailleurs  trop  faible  pour  résister,  fut 
impitoyablement  égorgée.  Le  massacre  s’étendit  jus- 
(|u’aux  habitants  soupçonnés  d'avoir  eu  des  relations 
avec  les  Français  ; les  femmes  et  les  enfants  ne  furent 
même  pas  épargnés  (3). 

Cependant,  la  lettre  du  malheureux  lieutenant  de 
la  (Vité  Vieille  était  parvenue  la  veille,  à huit  heures 

(1)  JUontfeur  du  brumaire  an  IX  (15  novembre  1800). 

(2)  Moniteur  Aa^  brumaire  an  IX  (15  novembrelSOO). 

i3l  Montreur  du  21  brumaire  an  IX  (15  novembre  1800). 
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du  soir,  au  général  \aul)ois , (|iii  avail  égaleinenl 
reçu  des  détails  par  d’autres  voies;  mais,  regardant 
ce  mouvement  comme  une  émeute  qui  s’apaiserait 
<l’elle-méme , on  [>erdit  du  temps  à délibérer;  puis, 
sous  le  prétexte  que  les  habitants  des  cités  pouvaient 
être  de  connivence  avec  ceux  de  la  campagne,  et 
qu’il  y aurait  du  danger  à dégarnir  La  Valette  des 
troupes  qui  s’y  trouvaient , on  prit  la  résolution  de 
faire  bonne  garde  pendant  la  nuit,  et  d’attendre  le 
jour  jK)ur  prendre  un  parti.  Cette  lenteur  de  déter- 
mination fut  ('anse  du  massacre  de  la  garnison  de  la 
Cité  Vieille.  Les  soixante-trois  hommes  qui  la  com- 
posiiient  se  défendirent  vaiHamment;  mais,  cédant  au 
nombre,  ils  tombèrent,  Justju’au  dernier,  sous  les  coups 
de  cos  furieux , qui  firent  subir  .à  leurs  cadavres  les 
plus  cruels  outrages  (1). 

Au  point  du  jour,  le  général  Vaubois  fit  partir  un 
détachement  de  deux  cents  hommes  jiour  aller  ren- 
forcer et  secourir  la  garnison  de  la  Cité  Vieille;  il 
était  trop  tard.  Ce  détachement,  assailli  par  la  seconde 
bande  d’insurgés,  qui  s’était  jiortée  à Saint-Joseph  et 
à Bircharcara,  non  loin  de  l.a  Valette,  fut  obligé  d’y 
rentrer  , après  avoir  eu  un  homme  tué  et  trois 
blessés,  pai-mi  lesrpiels  un  officier,  qui  le  fut  mortelle- 
ment (2). 

Les  moines  et  les  prètri»  saisirent  avec  empresse- 
mentcetlecirconstance  pour  alTermir  les  hahitantsdela 
cîunpagne  dans  leur  révolte,  et,  assurant  que  le  ciel 

‘1)  moniteur  du  brunisin*  an  IX  (45  nuvcnibrp  1HOO) 
c!)  ■ moniteur  du  brumaice  an  IX  ( 15  novpmbrf  1800  ) 
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venait  d’accorder  sa  miraculeuse  protection  à renlre- 
prise,  ils  cherchèrent  à entraîner  les  citadins  dans  le 
mouvement  insurrectionnel.  Voici  de  quelle  manière 
s’était  manifestée,  suivant  leur  récit,  l’intervention 
divine:  L’officier  français  blessé,  disaient-ils,  étant  de 
retour  à La  Valette,  et  sentant  sa  fin  approcher,  avait 
demandé  et  reçu  les  sacrements  avec  {;;raude  dévo- 
tion; puis,  ayant  fait  appeler  ses  camarades,  il  leur 
avait  parlé  en  ces  termes  : « Les  paysans  no  se  sont 
« insurgés  que  jîarcc  qu’on  a touché  à leurs  églises, 
« et  c’est  par  un  prêtre  que  j’ai  été  moi-même  blessé 
« à mort;  croyez-moi,  mes  amis,  j’ai  vu  la  vierge 
« recevoir  les  balles  des  Français  dans  son  tablier  et 
« diriger  celles  des  Maltais...  » Enfin,  l’officier  mou- 
rant avait  conseillé  aux  siens  d'abandonner  Malte  et 
de  retourner  en  France.  Ce  conte,  digne  du  moyen- 
âge,  ne  laissa  j>as  que  d’impressionner  vivement  des 
esprits  crédules , superstitieux  ; et  cela  est  si  vrai . 
qu 'aujourd'hui  encore  on  trouve  àMalte  des  personnes 
qui  le  répètent . et  vous  le  donnent  comme  un  fait 
miraculeux  et  indubitable  (1). 

Dans  cette  même  matimie,  les  insurgés  rompirent 
les  conduits  de  l’aqueduc;  enlevèrent  furtivement 
quelques  barils  de  poudre  des  magasins  de  la  Cotoner, 
et  massacrèrent  encore  M.  Stanislas  L’Hoste,  président 
de  la  municipalité  du  casai  Zebbug,  où  se  trouvait  le 
chanoine  ('.aruana,  l'ex-<‘ommissaire , qui  ne  fit  rien 
jK>ur  le  sauver.  Le  chevalier  de  Barras,  qui  habitait 

(Ij  .ytémoirei  inédilt 
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iiiie  maison  tic  plaisaïu'c  à peu  tlo  distance  de  I^a  Flo- 
riane  , quelques  bourgeois  qui  voulurent  renircr  en 
ville,  et  trois  ofliciers  des  chasseurs  maltais,  sortis  de 
La  Valette  avec  le  détachement  tVançais,  soit  pour 
servir  tl’iiUerprètes , soit  {)Our  rassembler  les  soldats 
dispersés  dans  la  campagne , éprouvèrent  le  même 
sort  (1  ). 

De  leur  côté,  les  habitants  du  casai  Zabbar,  aux- 
tpiels  se  réunirent  ceux  des  casaux  environnants,  ne 
restèrent  pas  inactifs;  ils  formèrent  le  projet  de  s’em- 
parer de  la  cité  de  Kurmola  et  de  faire  main-basse 
sur  les  Français  tpii  s'y  trouvaient;  ils  parvinrent  à 
s’y  inti'oduire  le  3 septembre , vers  trois  heures  de 
l'après-midi.  Aidés  par  le  bas  peuple,  ils  tuèrent  une 
dizaine  de  Français,  jiarmi  lesquels  M.  Pradier,  com- 
mandant de  la  cité,  et  M.  Lmte , commandant  du 
fort  Ricasoli;  mais  l'adjudant-général  Brouard  ac- 
courut à la  tète  de  la  80®  demi-brigade , somma  les 
habitants  de  mettre  Itas  les  armes,  donna  vingt  mi- 
nutes aux  paysans  pour  sortir  de  la  cité , menaça  de 
la  faire  foudroyer  par  l'artillerie  du  vaisseau  le  Dego 
qui  s’etait  embossé , fit  fusiller  deux  relwlles  pris 
les  armes  .à  la  main , et  tout  rentra  dans  l’ordre  (2). 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient , le  gé- 
néral Vaubois,  craignant  une  semblable  insurrection 

(1)  Au  nombre  des  trois  dernières  sirlinies  , se  Irouvail  le  rhef  de  batail- 
lon Triganee,  avec  son  fils  nlnè.  Sa  veuve  jouit  d'une  pension  que  le  ftmi- 
rernement  français  lui  a accordée , et  son  second  fils  est  aiijoiird'hiu  employé 
a la  chancellerie  du  consulat  de  France,  a Malte. 

(2)  Mtmoires  inériils.  — Moniteur  du  2<  briiniaire  an  IX  ( 1.1  novembre 
IWIO) 
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il:«ns  l»*s  qiiaire  filés,  liceuriait  la  garde  nalionale, 
Caisail  désarmer  les  habilaïUs , se  reiirermail  tians  La 
Valelle,  l'aisail  occu[)er  les  forts  qui  en  dépendeni, 
prenait  les  dispositions  nécessaires  jiour  en  assurer 
la  déf(*nse.  Lu  conseil  de  guerre,  convoqué  par  son 
ordre,  déclare  la  place  en  état  de  siège,  et  réunit 
entre  les  mains  de  M,  Vaubois  le  pouvoir  mililaiiv  et 
le  |H)uvoir  < ivil,  que  Reguaud  de  Saint-Jean  d'Angely 
avait  jusque  là  défendu  contre  la  cabale  (jui  voulait 
l'eu  déjX)uiller  {!). 

Sans  doute,  si  le  général  Vaubois  l’eût  voulu,  il 
aurait  pu,  avec  des  troupes  nombreuses  bien  aguer- 
ries, jMJurvues  al)ondammenl  de  munitions  de  guerre, 
|K>ssédaut  tous  les  greuiei’s  de  l’île,  et  soutenues  par 
deux  vaisseaux  et  trois  frégates,  soumettre  des  cain- 
|>aguards  in<*x|)érimeulés,  u’ayanl  que  trois  cents  fusils 
de  munition  et  cinq  cents  fusils  de  chasse,  peu  de 
vivres,  et  à peine  de  la  j>oudre  j>our  entretenir  un  feu 
de  deux  heures  ; mais  il  dut  faire  les  réllexions  sui- 
vantes : bientôt  il  serait  bloijué  par  l’escadre  anglaise 
victorieuse  à Aboukir,  et  ce  blocus  le  priverait  de 
tous  h“s  secours  de  la  inétro|K)le;  avec  les  forces 
laiss<Vs  h sa  dis|K>sition , et  h peine  suflisautes  |>our 
garder  rimnieuse  étendue  de  forlificalious  qui  en- 
l»>ureul  les  quatre  cités , il  ne  |)ourrait  tenir  la 
campagne  contre  des  habitants  mal  dis[>osés,  et  aux- 
quels vieudraieul  se  joiudie  les  troiqtes  j('té*es  par 
les  Anglais  dans  l'île;  celle  caiiq>agiie.  produ'isaut 


(I)  fit!  '2k  bruniaiiT  nii  l\  { 15  iiüvoiiihn*  IS(H»1 
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luiil  jiislo  <ic  i|iioi  nourrir  ses  habiUuUs  |MMulaiil  trois 
on  quatre  mois  de  l’année,  ne  lui  serait  que  d'un 
faible  secours;  en  réduisant  les  insurj;és,  il  scuntil 
obligé  de  les  nourrir,  et  ses  approvisionnements, 
qui  lui  pennettaieni  de  tenir  pendant  sept  mois, 
seraient  épuisés  avant  soixante  jours  (1). 

Kn  conséquence,  il  fut  décidé  que  l’on  abandon- 
nerait les  campagnards  h eux-mèmes;  qu’on  se  lx>r- 
nerait  à déjouer  leurs  entreprises  contre  les  places 
occupées  par  la  garnison,  et  que  l’on  prendrait  toutes 
les  nu^ures  nécessaires  pour  prolonger  la  «léfense 
aussi  longtemps  qu’il  serait  bumainement  {tossibb*  de 
le  faire  (2). 

Par  suite  de  celte  détermination , des  avisos  sont 
expé<liés  en  France,  en  Italie,  en  (^orse,  sur  les  cèles 
l)arl)ares(jues,  pour  faire  connaître  la  situation  de  la 
garnison,  et  réclamer  des  secours  eu  munitions  de 
gm*rre  et  de  houebe;  des  bâtiments  armés  sont  en- 
voyés le  long  d«*s  côtes  |)our  intercepter  b‘s  commu- 
nications des  insurgés,  et  au  Goze  pour  entretenir 
celles  de  la  garnison  ; le  contre-amiral  de  Villeneuve 
i'onserve  le  (;ommandem<'Ut  de  la  marine  ; Décrez 
pi-end  le  commandement  sujtérieur  des  forts  de  Ri- 
easoli,  Saint-Ange  et  Saint-.Micbel,  ainsi  que  de  tou- 
tes les  forlilicalions  qui  entoiir<‘nl  les  cités  Hurmola. 
Victorieuse  et  Sangle;  b*s  équipages  des  vaisseaux 
et  des  frégates  sont  employ»^  au  service  de  terre,  et. 


Il  Mcnwtref  inédilt. 

•2,  Mnnitfur  rlii  2(  hruiiuiri’  an  IX  I là  inivcniliri’  IH(»>. 
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pour  diminuer  la  eonsoimnalioii  d<‘S  vivres  aiilaiil 
que  pour  se  débarrasser  de  tous  les  Maltais  (jui,  (Kir 
leur  eondnite , leur  moralité  et  l’ensemble  de  leur 
existence  sociale,  n’oITrent  pas  une  garantie  suffisante 
de  U“urs  intentions,  le  conseil  de  guerre  prend  un 
arrêté  portant  : 

1”  Qu’il  en  sera  fait  une  liste,  et  (jue  tous  les  indi- 
vidus qui  s’y  trouveront  jKulés  seront  expulsés  de  la 
ville , s;ms  pouvoir  emporter  avec  eux  autre  chose 
que  du  pain  pour  vivi-e  pendant  le  jour  de  leur  sorli<‘  ; 

•2'  Que  le  scellé  sera  mis  sur  leurs  maisons,  dont 
la  garde  restera  sous  la  protection  de  l’armée,  et  qu<* 
tout  individu  (|ui  porteia  atteinte  aux  propriétés  y 
lenfermées,  sera  fusillé; 

3°  Que  les  familles  expulsées  ne  rentreront  ilaiis 
la  ville  et  ne  seront  remises  en  possession  de  leui's 
maisons  et  de  leurs  elTets  qu'après  que  les  r«*belles 
auront  |K)sé  les  armes  ; 

4"  Qu’il  sera  fait,  par  les  municipalités  de  I Kst  et  de 
l’Ouest,  une  liste  des  trois  mille  familles  pauvres  que  les 
circonstances  privent  de  leur  travail,  et  qu’il  leur  sera 
distribué  trois  mille  livres  de  pain  par  jour  à titre  d<* 
secours  gratuit,  tant  (pu^  ces  circonstanc<*s  rexig(“ront 
et  que  les  moyens  le  permettront  (I). 

Seize  cents  individus  furent  expulsés  j)ar  suite  de 
cet  ;urèté , à l’exécution  duc|uel  présidèrent  uudbeu- 
reuseimml  la  |>assion.  la  haiiu',  les  vengeances  par- 

'1|  Moniteur  du  ‘1\  hniinnir<’  an  IX  (15  iioveniUir 
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ticulières.Daiis  la  partie  de  l’Kst,  ou  Ut  entourer  pon- 
dant la  nuit,  par  des  détachements,  les  quartiers  les 
plus  populeux  de  la  Victorieuse,  de  La  Sangle  et  de 
Bunnola  ; lorsque  toutes  les  précautions  rureut  prises 
|)our  qu’aucun  des  proscrits  n’ échappât,  on  les  saisit 
dans  leurs  lits,  et,  sans  leur  permettre  de  rien  em- 
|K)rter  de  leuis  maisons,  on  les  mit  hors  de  la  ville, 
il  y eut  même  des  gens  assez  barbares  jioiir  arracher 
(les  poches  de  ces  infortunés  le  peu  d’elïels  et  d’argent 
(ju’ils  pouvaient  avoir;  ils  en  olïrirent  le  partage  aux 
suidais  français,  qui  s’y  refusèrent  avec  indignation  ; 
IKirini  ces  derniers,  plusieuis  s'opposèrent  à ce  hon- 
teux brigandage,  et  il  y en  eut  inèine  qui  donnèrent 
leur  ration  de  pain  aux  enfants  des  expulsés,  tandis 
(|ue  leurs  parents  maudissaient  dans  leur  langage  ces 
mêmes  soldats,  unicpienient  parce  qu’ils  étaient  Fran- 
(;ais.  .Mais,  ce  que  l’on  aura  peine  à croire , c’est  que 
|>arini  les  proscrits  il  se  trouva  des  hommes  qui  avaient 
manifesté  b(*aucoup  de  zè*le,  de  dévouement  pour  la 
nouvelle  administration , tellement,  ({u’arrivés  }>arini 
les  insurgés,  les  chefs  de  la  révolte  les  lirent  fusil- 
ler (1).  Les  partisans  de  la  France  gémissaient  des 
fausses  mesures  prises  |)ar  le  gouvernement,  et  de  la 
(oniianc(‘  (|u’il  accordait  aux  délateurs;  mais  ils  ré- 
pugnaient à les  démasquer  (2). 

Cette  expulsion  fut  suivie  de  la  mise  en  jugmnent 
d'un  foi\*at  napolitain,  saisi  au  moment  où  il  s'échap- 


(1)  De  rc  nombre  fui  le  m<^üeeiii  Kriino,  ilniii  on  » reprm  hé  la  nmrl  à un 
«'mployr^  de  la  muniripaliU^ , «nii  ennemi  parlienliei  . 

(2)  }féwoir^s  inéditi. 
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pait  |X)ur  passer  aux  rebelles;  du  doinesliqiie  d’un 
ex-chovalier,  qui  avait  voulu  engager  un  soldat  à dé- 
serter,  el  d’un  moine  de  Saint-Dominique,  dénoncé 
comme  l'un  des  auteurs  et  des  instigateurs  de  la  ré- 
Itellion.  Tous  trois  furent  condamnés  à être  fusillés 
sur  la  place  d’armes,  et  exécutés  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Mais  le  supplice  causa  parmi  la  |K>pulace  un 
effet  contraire  à celui  qu’on  s’était  promis.  Lemoine, 
aiKpiel  on  n’avait  pas  eu  la  précaution  de  faire  changer 
d’habit , fut  considéré  comme  un  saint,  mort  poui’  la 
défense  de  la  religion,  et  les  Français  jKissèrent  pour 
des  sjicriléges  (I). 

0[>endant  les  insurgés , déjà  pleins  de  fureur  et 
d'indignation  contre  les  Français,  sont  surexcités  par 
la  nouvelle  (h;  ces  exécutions.  Loin  d’en  être  découra- 
gées, les  femmes  parcourent  avec;  leurs  enfants  tous 
les  casaux  de  l’île,  |K>ur  recueillir  le  plomb  des  fontai- 
nes, des  fenêtres,  des  canaux  et  des  horloges,  ainsi 
que  la  |)oudre  qui  jKiuvait  exister  dans  les  maisons. 
On  en  fabrique  des  balles,  des  cartouches;  des  postes 
s’établissent  sur  toutes  les  avenues  jtour  s’opposer 
aux  sorties  des  Français,  et  à l’enti-ée  des  vivivs  de 
la  campagne  dans  La  Valette.  Fn  même  tenqis,  des  dé- 
ta<  hements  se  portent  sur  les  tours  et  les  retranche- 
ments du  littoral,  s'en  emparent,  et  s'y  établissent 
pour  empêcher  les  débarquements  dont  on  pourrait 
l(*s  menacer.  L’artillerie  dont  ces  tours  et  ces  retran- 
chemenlsse  troiivenl  garnis  en  <*st  retir('*e.  et  traits- 
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portée  à bras,  par  des  chemins  impraticables,  aux 
alentours  de  Valette  et  de  la  Cotoner  (1). 

Leur  exaltation  n’empècha  pas  les  insurgés  de  sen- 
tir la  nécessité  de  s’organiser,  et  ils  élurent  d’abord 
trois  commandants  généraux  pour  diriger  les  oi>éra- 
tions  militaires.  Les  chefs  nommés  furent  : le  cha- 
noine Caruana,  le  notaire  Emmanuel  Vitale,  qui  avait 
eu  une  part  si  active  dans  les  événements  de  la  (.ité 
Vieille,  et  le  nommé  Vincent  Borg,  propriétaire  h 
Bicharcara.  Les  habitants  des  villages  furent  ensuite 
formés  en  bataillons,  et  répartis  en  quatre  camps  au- 
tour des  forteresses  de  l’ennemi  ; dos  gardes  avan- 
cées furent  placées  sur  les  éminences,  et  des  bandes 
d’enfants  chargées  de  recueillir  les  pnqectiles.  La 
partie  économique  fut  conôée  à un  nombre  de  pour- 
voyeurs correspondant  à la  population  de  chaque  vil- 
lage , et  l’on  accorda  les  plus  amples  pouvoirs  à qua- 
tre gentilshommes  maltais,  pour  administrer  les  fi- 
nances et  diriger  la  partie  politique.  Enfin,  des  vigies 
furent  établies  sur  les  clochers  de  chaque  village, 
avec  des  signaux  de  correspondance  , pour  avertir 
le  camp  des  mouvements  de  l’ennemi,  et  appeler, 
en  cas  de  besoin,  le  jîeuple  aux  armes  par  le  son  des 
cloches  (2). 

Toutes  ces  dispositions  n’étaient  cependant  pas  sul- 
fis.Tiites  ix)ur  remédier  au  manque  de  fonds,  d’appiT>- 
visiounemenls,  et  pour  maintenir  sous  les  armes, 

II)  Mémoires  inédits  rtc  M.  Doiitilcl. 

'4  Mémoires  inédits. 
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dans  une  vigilance  continueile,  toute  une  [>opulatiou 
composée  en  majeure  partie  d’indigents.  La  généro- 
sité des  propriétaires  et  la  sobriété  du  peuple  sup- 
pléèrent à ces  graves  inconvénients. 

Avec  les  dons  volontaires,  auxquels  on  joignit  les 
rentes  dues  aux  propriétaires  enfermés  dans  les  cités 
occii[)ées  par  l’ennemi,  on  forma  un  fonds  qui  fit  en- 
trevoir l’espoir  de  prolonger  la  résistance  jusqu’au 
moment  où  l’on  serait  secouru  par  les  puissances  in- 
téressées à enlever  Malte  aux  Français. 

Cette  difficulté  vaincue,  et  l’insurrection  s'étant 
propagée  au  Goze  , où  les  Français  furent  obligés  de 
se  renfermer  dans  les  deux  petits  châteaux  de  l’île,  les 
chefs  mirent  en  délibération  s’ils  devaient  rappeler 
l’Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Mais  l’acte  d’in- 
féodation portant  que  l’île  devait  retourner  à la  cou- 
ronne de  Sicile,  si  l'Ordre  cessait  de  posséder  Malte, 
on  déclara  qu’il  avait,  en  partant,  renoncé  lui-même 
à tous  ses  droits  ; que  les  Maltais  avaient  acquis  ce- 
lui de  retournei’  sous  la  domination  du  suzerain,  et 
que  rappeler  l’Ordre,  ce  serait  se  rendre  coupable  de 
félonie  envers  Sa  Majesté  sicilienne. 

En  conséquence,  les  insui’gés  arborèrent  le  pavil- 
, Ion  de  Sicile,  et  envoyèi'ent  au  roi  de  Naples  des  dé- 
putés chargés  de  l’informer  de  ce  qui  venait  d’arri- 
ver. Après  avoir  rendu  compte  de  leur  conduite  et 
de  leuis  déterminations,  ils  demandaient  à Ferdinand 
son  approbation,  et  surtout  d<‘s  secours  fl).  — Fne 


I)  l’ieiC'i jusIiticaliM-»,  n'  JS, 
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barque  fui  aussi  expédiée  à la  recherche  de  l'escadre 
anglaise  (I). 

Pour  compléter  l’œuvre , uu  manifeste  (2)  fut  ré- 
digé, afin  d’éclairer  ceux  qui  pourraient  croire  que , 
dans  la  révolte,  il  y avait  eu  félonie  de  la  part 
des  Maltais.  Dans  ce  document  très-remarquable,  les 
insurgés  affirment  d’abord  qu’ils  n’ont  point  été  mus 
par  l’esprit  et  les  sentiments  d’une  liberté  mal  enten- 
due, et  qu’ils  ont  uniquement  cédé  au  ressentiment 
de  l’oppression  et  des  outrages  faits  à leurs  droits,  à 
leurs  propriétés,  à leur  religion.  A l’appui  de  ces  as- 
sertions, ils  allèguent  la  fidélité  des  Maltais  envers  la 
maison  d’Anjou , démontrée  par  leur  refus  de  pren- 
dre part  aux  Vêpres  Siciliennes,  et  envers  les  rois 
d’Aragon,  malgré  les  fréquentes  inféodations  de  leur 
île.  Rappelant  ensuite  le  privilège  qui  leur  fut  accordé 
le  20  juin  1428,  par  le  roi  Alphonse,  de  jwuvoir,  en 
cas  de  séparation  de  leur  île  de  la  Sicile,  s'y  opposer 
à main  armée,  privilège  dont  l’observation  fut  solen- 
nellement jurée  par  l’Ordre  de  Saint-Jean  , ils  ajou- 
tent que,  dans  la  cession  faite  aux  Français,  le  main- 
tien de  ce  privilège  était  indispensablement  sous- 
entendu,  puisque  l'Ordre  ne  (X)uvait  transférer  qu’aux 
eonditions  auxquelles  il  possédait,  et  que,  d’ailleurs, 
ce  maintien  avait  été  stipulé  dans  le  traité  du  12  juin 
1798;  d’où  ils  concluent  (jue  les  conditions  n’ayaiit 
pas  été  observées,  les  Maltais  ne  peuvent  j)as  être 
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considères  comme  des  reJ>elles,  parce  «ju'ils  u’oiil 
l'ait  qu'user  d’un  droit  en  prenant  les  armes,  et  en 
invoquant  la  protection  de  Sa  Majesté  sicilienne  et  d(> 
ses  alliés,  contre  la  violation  de  leure  privilèges  et  les 
o|)pressions  des  Français.  Enfin,  ils  finissent  par  ex- 
|K)ser  leurs  griefs  ainsi  qu’il  suit  ; 

« 1 “ Embarquement  forcé  jiour  l’Égyjite  de  tous  les 
« Maltais  enrôlés  dans  les  anciens  régiments  et  gardes 
« maritimes  de  l’Ordre; 

« 2°  Obligation  de  domier,  sous  peine  d'amende , 
« soixante  jeunes  gens  des  plus  riches  familles  pour 
« être  envoyés  dans  les  collèges  de  Paris,  où  l'on  ne 
« donne  aucun  principe  de  religion,  d’où  il  résulte 
« évidemment  que  le  but  du  nouveau  gouvernement 
« était  de  détruire  le  culte  catholique  ; 

« 3"  Obligation  de  loger  les  officiers  de  la  garnison, 
« ce  qui  n'était  usité  à Malle  que  |)Our  les  troupes  de 
« passage  ; 

« i”  Taxe  de  200,000  fr.  pour  le  casernemeni,  bien 
« <pie  l’exemption  de  contributions  extraordinaires 
« eût  été  stipulée  par  le  traité  ([ui  avait  mis  Malte  aux 
« mains  des  Français; 

« rj"  Intei'diclion  aux  curés  de  jiercevoir,  pour  l’ad- 
« ministration  des  sacrements,  des  droits  qui  n'a- 
« vaient  jamais  donné  lieu  à aucune  plainte  de  la  pari 
« du  peuple,  et  qui  étaient  souvent  augmentés  volon- 
« tairement  ; 

« 0"  Atteinte  porli'e  au  culte  par  une  suppression 
« de  couvents  <'1  d<>  inonasti-res  ; 
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« ustensiles  et  autres  objets  appartenant  aux  cou- 
« vents  et  monastères  supprimés,  ou  qui,  étant  pro- 
« priétés  nationales , ne  pouvaient , aux  termes  de 
« la  eapitulalion,  passer  dans  les  caisses  de  la  Répu- 
« blique  française  ; 

« 8“  Ordre  donné  aux  curés  de  publier,  et  aux  no- 
« taires  d’enregistrer,  des  proclamations  contraires  à 
« la  capitulation; 

« 9°  Injonction  à la  nation  de  demander  son  incor- 
« [X)ratiou  à la  République;  ce  qui,  contrairement  à 
« la  capitulation,  avait  pour  objet  de  priver  la  nation 
« de  ses  lois,  de  ses  privilèges,  de  sa  religion,  et  des 
« exemptions  convenues; 

« 10°  Augmentation  des  droiLs  de  douane  et  d’acci- 
« ses  sui’  les  vins  et  les  tabacs,  pour  éluder  l’exeinp- 
« lion  extraordinaire  convenue  dans  la  capitulation; 

« 1 1°  Enlèvement  de  l’or  et  de  l’argent  de  la  cathé- 
« drale , qui  ne  faisait  point  partie  des  églises  suppri- 
i<  niées; 

« 1 2°  Établissement  d’une  sépulture  commune  pour 
« les  individus  de  toutes  les  religions  ; 

« 1 3°  Recherche  des  dotations,  bénéfices  et  legs  ec- 
« clésiastiques , tendant  à la  supjiression  des  fonda- 
« tions,  au  dépouillement  des  ministres  des  autels,  et 
« à la  destruction  du  culte  ; 

« 1 4° Abolition  des  concessions  emphytéotiques  fai- 
« tes  |X)ur  ti'ois  générations,  ce  qui  était  contraire  an 
« droit  naturel,  à la  capitulation,  ainsi  qu’à  la  consti- 
« lulion  française,  cl  qui  réduisait  les  deux  tiers  du 
« peuple 
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« 1 o°  Abolition  dos  ûdéi-c’ommis,  et  répartition  des 
« biens  qui  les  conqK)saienl  entre  les  héritiers  des 
« derniers  possesseurs; 

« 16°  Knfin , spoliation  et  location  de  l’église  des 
« Cannes,  au  Rabatto  de  la  Cité  Vieille.  » 

On  voit  par  cet  acte,  qui  couronna  l’insurrection 
des  paysans  maltais,  qu’elle  eut  d’abord  pour  principe 
les  mesures  prescrites  par  le  général  Bonaparte, 
ignorant  ou  feignant  d’ignorer  la  susceptibilité  ex- 
tréinede  la  nation,  quant  àses  privilèges  et  à ses  habi- 
tudes religieuses;  ensuite  la  rigueur  avec  laquelle  le 
commissaire  du  gouvernement,  entouré  d’intrigants, 
de  délateurs  et  d’espions,  fit  exécuter  ces  mesures.  Il 
faut  aussi  compter,  au  nombre  des  causes  de  cette  ré- 
volte, la  mésintelligence  qui  s’établit  entre  le  général 
Vaulx)is  et  le  commissaire  Regnaud  de  Saint-Jean 
d’Ângely,  et  l’habileté  des  agents  ou  des  partisans  des 
|)uissances  coalisées  contre  b France,  à profiter  des 
fautes  commises  par  le  gouvernement,  |)our  exaspérer 
la  nation  maltaise. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  la  position  où  le  plaçait 
le  désastre  de  sa  flotte  à Aboukii- , Bonaparte  sen- 
tit l’importance  de  la  possession  de  Malte,  où  il  sa- 
vait que  le  contre-amiral  Villeneuve  s’était  retiré 
avec  quelques  vaisseaux,  et  il  écrivit  au  général 
Vaubois  : « Je  compte  assez  sur  votre  zèle  pour  ne  pas 
« douter  que  la  place  de  Malte  se  trouve  dans  le  meil- 
« leur  état,  et  que  vous  employez  tous  vos  moyens  à 
« captiver  le  peuple.  » On  a pu  jugei-  si , jus»ju’ alors, 
le  général  Vaubois  avait  ré|>ondu  à l’allente  de  Rona- 
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paile.  Dans  le  chapitre  suivant , on  verra  si , usant 
du  pouvoir  civil  avec  plus  de  mesure  que  ne  l’a  fait 
Regnaud  de  Saint-Jean  d’Ângely,  il  saura  réparer  les 
fautes  commises  ou  en  prévenir  les  conséquences. 
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CIIAPITUE  XV. 


DOMINATION  FRANÇAISE. 


III'  ÉPOQUE. 


Depuis  l’ insurrection  des  Maltais  jusqu’à  la  capitulation  des 
Français  (1). 


(Contrairement  à la  résolution  prise  d’abandonner 
les  insurfçés  .à  eux-mêmes,  on  se  décida  à leur  en- 
voyer une  députation  composée  des  ecclésiastiques 
et  des  séculiers  jugés  les  plus  propres  à ramener 
les  paysans  par  la  voie  de  la  j)ersuasion. 

Les  députés,  porteurs  d’une  lettre  de  l’évêque, 


(1j  Voyez,  pour  cetlc  Irnisiémc  période  de  la  domination  françaiae , les 
ouvrages  ci-a prés  désignés,  et  réunis  dans  une  même  citation,  afln  d’éviter 
les  indications  trop  répétées  de  nos  sources  et  autorités  ; Mémoires  inédits 
dp  MM.  Doublet , Bonavita  et  autres  ; Manifeste  et  Procès-verbaux  du  Con- 
grès des  insurgés  maltais;  Siège  et  blocus  de  Malte,  par  Bosredon  de  Ran- 
sijal;  Journal  de  Malte;  Moniteurs  des  2i  ,2b,  26  brumaire  et  i23  Trimaire 
an  IX  (IT),  1f>,  17  novembre,  et  H décembre  1800). 
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luroiil  rt*çus  aux  avant-postes  et  coiulniis  à la  (alé 
Meille,  où  ils  annoncèrent  au  peuple  que  les  aiilorilés 
Irançaises  étaient  disposées  à lui  accorder  le  re- 
*^di-es^meul  des  priefs  dont  il  avait  à se  prâin<lre.  Ils 
onrireiit  en  niôiue  teiu[)s  un  pardon  général  aux 
insùrg«'s,  à condition  qu’ils  abandonneraient  et  li- 
vreraient leiii-s  chefs.  Cette  exception  irrélléchie 
n’était  pas  de  nature  .à  faire  entendre  raison  à des 
hommes  |)énétrés  de  l’idée  que  Dieu  leur  avait  mis 
les  armes  h la  main  pour  la  défense  de  la  sainte  re- 
ligion ; elle  ne  lit  que  les  exaspérer,  et  les  députés , 
arrêtés  et  emprisonnés,  s’estimèrent  heureux  d’en 
être  quittes  à si  bon  marché. 

Malgré  des  manifestations  si  caractéristiques,  Bos- 
redon  deRansijat,  qui  jusque  là  ne  s’était  pas  douté 
de  la  possibilité  d’une  insurrection  de  la  part  de  ses 
bons  amis  les  Maltais,  et  qui  se  vantait  d’avoir  sur 
eux  line  très-grande  influence,  voulut  en  faire  l’es- 
sai; mais  la  lettre,  d’une  expansion  diffuse,  qu’il  leur 
adressa  (1),  resta  sans  réponse,  et  les  porteurs  allè- 
rent rejoindre  en  prison  les  députés  qui  les  avaient 
précédés. 

O'S  tentatives  de  rapprochement  ayant  échoué,  le 
général  Vaubois  se  renferme  strictement  dans  la  place, 
fait  évacuer  l’enceinte  des  fortifications,  exerce  une 
police  sévère  dans  l’intérieur;  et,  convaincu  qu’il  y 
aura  plus  d’ensemble  et  d’activité  dans  les  opéra- 
tions loiwpie  la  direction  dépendra  de  lui  seul,  il 
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dissout  le  conseil  de  fçuerre,  tiiii , avant  (le  se  séparer, 
rend  encore  deux  arrêtes  par  lesquels  il  rétablit, 
sous  certaines  conditions,  la.[)èche,  qui  avait  été  dé- 
fendue lors  de  l’insurrection,  et  ordonne  une  levée  . 
de  matelots  pour  l’armement  des  vaisseaux. 

Ces  diverses  mesures,  dont  les  deux  dernières 
avaient  jK)ur  objet,  Tune,  de  fournir  des  aliments  aux 
classes  aisées,  et  l’autre,  de  mettre  l'escadre  en  état 
de  concourir  à la  défense  de  la  place , prouvent  quef 
dans  les  quatre  cités,  on  commençait  à se  rassurer. 

11  n’en  était  pas  de  même  dans  les  campagnes  : les 
députés  envoyés  au  roi  de  Naples,  qui  se  préparait 
à entrer  dans  une  nouvelle  coalition  contre  la  France, 
sans  oser  encore  jeter  ouvertement  le  masque , n’a- 
vaient point  obtenu  la  permission  de  débarquer;  on 
s’était  borné  à leur  faire  savoir  secrètement  que  leur 
conduite  était  approuvée  et  que  l’on  y applaudissait. 

On  leur  fit  ensuite  remettre  des  pavillons,  en  leur 
indiquant  le  moment  où  ils  devraient  les  arborer,  et 
on  les  renvoya  avec  des  promesses.  En  attendant,  les 
insurgés,  manquant  de  vivres,  voyaient  arriver  avec 
effroi  le  moment  où  ils  seraient  obligés  de  se  sou- 
mettre, loi-sque,  le  18  septembre,  une  escadre  por- 
tugaise, forte  de  quatre  vaisseaux  et  de  deux  fré- 
gates, fut  signalée. 

A cette  apprilion,  qui  fait  psser  la  confiance  (f  un  • 
camp  dans  l’autre,  les  bâtiments  français  envoyés  sur  . 
la  côte  rentrent  dans  le  port,  et  le  pavillon  (tortugais 
• se  montre  à la  Cité  Vieille,  à côté  de  celui  de  Sicile. 

Celte  escadre  venait  de  Naples,  où  elle  s’était  ren- 
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(lue  |»our  rallier  l’escadre  anglaise.  Le  marquis  de 
Nizza,  qui  la  commandait,  informé  de  la  levée  de 
houcliers  des  Maltais,  et  sollicité  par  la  cour  de  Na- 
ples, accourait  pour  commencer  le  blocus  des  deux 
ports  de  La  Valette.  Dès  son  arrivée,  il  se  mil  en 
communication  avec  les  insurgés,  auxquels  il  fournit 
des  armes,  des  munitions  et  des  ingénieurs;  mais 
cela  ne  sulBsait  pas,  il  fallait  encore  des  vivres,-Le 
sort  fit  tomber  entre  ses  mains  quelques  bâtiments 
chargés  de  bœufs  et  de  blé , qu’il  livra  aux  insurgés. 

Sur  ces  entrefaites,  quatorze  vaisseaux  se  présen- 
tèrent devant  Malle  et  se  réunirent  à l’escadre  por- 
tugaise. Quoique  sans  couleur,  on  ne  put  s’y  mépren- 
dre; c'était  l'escadre  anglaise  sortant  du  combat  naval 
d’Aboukir,  dans  un  étal  de  délabrement  qui  témoi- 
gnait d’une  victoire  chèrement  achetée. 

Dès  son  arrivée,  Nelson  se  mit  en  communication 
avec  l’amiral  portugais  et  les  trois  chefs  des  insurgés 
maltais.  Après  avoir  pris  connaissance  des  événe- 
ments et  de  la  situation  des  choses,  il  ne  lui  fut  pas 
difficile  de  s’apercevoir  que  le  moment  était  venu 
pour  l’Angleterre  de  s’emparer  d’une  position  (|u’elle 
avait  si  longtemps  ambitionnée  ; mais  il  y avait  encore 
bien  des  obstacles  à vaincre.  Il  fallait  d’abord  forcer 
les  Français  à l’abandonner,  gagner  les  chefs  des 
insurgés,  donner  le  change  à la  cour  de  Naples,  et 
ménager  la  susceptibilité  des  puissances  qui , aspirant 
aussi  à la  jiossession  de  Malte,  faisaient  alors  caifse 
commune  avec  l’AngleteiTe  contre  la  France. 

La  retraite  des  Français  n’était  pas  chose  facile  à 
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ol)t(Miir  ; ('e|UMulaiil  on  vonliil  lu  leiilei'  ; non  pas  sans 
(Ionie  (|ue  l’on  espéral  de  i-éussir  de  prime  abord , 
mais  probablemenl  pour  ae  pi-oeurer  quelques  lu- 
mières sur  les  ressources  des  assiégés  el  la  longueur 
de  leur  résisiance.  Il  lui  donc  décidé  qu'on  leur  adi  es- 
serail  »me  sommation;  mais  au  nom  de  qui?  la  chose 
«dail  d'aulanl  plus  délicale,  (jue  si  Nelson  avail  voulu 
|»arler  au  nom  de  la  Grande -Bretagne,  c'cûl  élé 
laisser  prchnalurémenl  enlrevoir  les  projets  de  celte 
puissance  au  marquis  de  Nizza  et  aux  insurgés  mal- 
tais, (]ui  n'auraient  pas  manqué  de  protester,  l’un, 
au  nom  des  puissanc(‘s  coidisées,  et  les  autres,  au 
nom  du  roi  de  Na[)les,  leur  su/.erain,  en  laveur  du- 
<piel  ils  avaient  pris  les  armes. 

Kn  conséquence,  il  lut  décidé  que  les  Français  se- 
raient sommés  [>ar  les  cbel's  des  insui’gés  de  quitter 
nie  sans  rien  emporter,  et  de  s’embarquer  sur  des 
bâtiments  marcbands  qui  seraient  fournis  et  escorl(^s 
jusqu’où  ils  voudraient  aller. 

Celte  sommation,  acconq)agnée  d'une  lettre  des 
deux  amiraux  qui  invitaient  le  général  français  à 
preiuh'i'  en  cous idéi'a lion  le  sort  des  habitants,  el  le 
menaçaient  d'un  traitement  rigoureux  en  cas  de 
refus,  fut  appoi1(‘e  le  26  septembre  par  deux  oHiciers,, 
l'un  anglais  el  l'autre  portugais.  Leur  embarcation, 
tpii  i»orlait  pavillon  parlementaire,  entra  dans  le 
Grand  Port  à deux  heures  de  l’après-midi,  et  en 
re'parlit  bientôt  apri's  avec  celle  réponse  du  général 
Vaubois  : « Vous  avez  oublié,  sans  doute,  que  des 
« Français  sont  dans  la  place;  le  soit  des  habitants 
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« iu‘  VOUS  pas.  QiianI  à votn*  soiiiiiialion.  los 

« Français  nVnleiulrnl  pas  ro  style.  » 

Convaincu  par  ce  langage  que  les  ressources  des 
Français  étaient  loin  d’élre  épuisées,  ne  pouvant  pas 
les  réduire  à capituler  avec  les  moyens  dont  il  |H)ii- 
vail  disposer,  et  sentant  l'impossibilité  de  tenir  la 
mer  avec  des  vaisseaux  délabrés,  encombrés  de 
blessés  et  dépourvus  de  vivres  et  de  munilions. 
Nelson  se  détermina  à se  rendre  à Naples  pour  se 
radouber,  forcer  le  roi  à se  déclarer  contre  la  France 
et  hâter  l’envoi  des  secours  réclamés  par  les  insur- 
gés, Celte  détermination  prise,  il  encouragea  ceux-ci 
.à  persister  dans  leur  révolte;  il  leur  fit  délivrer  des 
armes  et  des  munitions,  leur  accorda  quelques  hom- 
mes expérimentés  pour  les  guider  dans  leurs  opé- 
rations d’atlatpie  ou  de  résistance,  et  fil  voile  le  27 
septembre,  laissant  à l'amiral  portugais  le  soin  d(> 
continuer  le  blm  us  des  j)orls. 

I.,;i  surveillance  exercée  par  ccl  amiral  n'empècha 
pas  la  garnison  du  fort  Chainbray,  au  Goze,  de  ren- 
lr(!r  h La  Valette,  après  avoir  repoussé  plusieurs 
assauts  et  s’étre  emparée,  pour  vivre,  des  barques 
du  jK)rt  Miggi.aro.  Moins  heureux,  les  bâtiments  neu- 
tres, qui  tentèrent  d’en  sortir,  furent  pris  ou  forcés 
de  rétrograder. 

De  son  côté , le  général  Vaubois  prenait  toutes  les 
mesures  capables  de  prolonger  la  défense.  Four  sub- 
venir à la  solde  de  la  garnison , un  emprunt  de 
200,000  francs  fut  contracté  envers  les  habitants  les 
plus  aisés,  auxquels  on  délivra  des  coupons  portant 
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intérèl  à trois  jiour  cent.  Les  efiels  propres  h niabil- 
leuicnt  furent  mis  en  réquisition;  un  certain  noinl)re 
«le  Maltais  choisis  forini'rent  par  son  ordre  une  coin- 
|»agnie  de  canonniers.  I.es  Français  attachés  aux 
administrations  reçoivent  ordre  de  se  faire  inscrire 
|H)ur  servir  en  cas  d’atUique  ; et  les  hahitanis  dont 
le  séjour  dans  la  pLace  était  autorisé,  furent  obligés 
de  se  pourvoir  de  cartes  de  sûreté. 

I>a  présence  du  commissaire  de  gouvernement 
gênait  «'ncore  le  général  Vauhois;  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d’Angely  lui-même,  abreuvé  de  dégoûts,  dé- 
|)Ouillé  de  son  autorité  par  l’état  de  siège , et  pré- 
voyant le  proin[)t  épuisement  des  ressources  locaba> 
dont  il  avait  jusque  là  empêché  le  gaspillage  autant 
«jue  cela  était  en  son  pouvoir,  comprit  que  désor- 
mais .Malte  ne  pouvait  être  sauvée  que  par  la  mé- 
tro|X)le,  et  adhéra  à la  proposition  qui  lui  fut  faite  de 
se  rendre  en  France  pour  activer  l’envoi  des  secours. 

On  était  arrivé  au  1“  vendémiaire;  de  ce  jour 
datait  l’ère  de  la  République  française.  On  crut  de- 
voir profiter  de  la  circonstance  pour  relever  le  cou- 
rage des  Français  et  provoquer  le  dévouement  des 
.Maltais. 

Dans  les  discours  prononcés  à cette  occasion , le 
général  Vaubois  et  le  commissaire  de  gouvernement 
louent  les  Français  de  la  modération  qu'ils  ont  gardée 
au  milieu  des  excès  commis  par  les  insurgés;  ils  leur 
montrent  le  Directoire  occuiié  à cueillir  de  nouveaux 
lauriers  en  Italie;  puis,  s’adressant  aux  Maltais,  ils 
attribuent  les  nu'urtres  et  les  assassinats  commis 
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jwr  les  canipagnni-ds  aux  chefs  qui  les  dirigent , et 
qui,  dans  l’espoir  de  places  et  de  récompensais,  pro- 
lilent  de  leur  ignorance,  de  leur  fanatisme,  pour  les 
égarer,  les  vendre  et  les  livrer  à une  nation  d’une 
religion  dilférente;  meltaiu  ensuite  sous  les  yeux 
des  habitants  des  cités  le  tableau  des  lunestes  consé- 
«|uences  de  celte  rébellion,  ils  leur  reprochent  leur 
pusillanimité,  ils  les  invitent  à ne  pas  confondre  la 
religion  avec  ces  ministres  qui  quittent  l’encensoir 
lK)ur  s’armer  du  stylet,  et  à sortir  de  leur  apathie, 
à s'unir  aux  Français  jKJur  exterminer  le  lléau  des- 
tructeur. Knfm , jKHtr  faire  voir  la  fausseté  des  im- 
putations que  l’on  s’est  permises  à l’égard  des  Fran- 
çais, la  Commission  de  gouvernement  fait  insérer  dans 
le  journal  de  Malte , un  compte  exact  de  l’exécution 
des  niosures  prescrites  par  le  général  Bonaparte  (1). 

Ce|H.*ndant  les  insuigés , forts  des  secours  qu’ils 
avaient  obtenus  de  Nizza  et  de  Nelson , et  excités 
par  les  promesses  d’un  secours  plus  efficace,  de  res- 
sources plus  étendues , parviennent  à établir  deux 
batteries  sur  la  hauteur  de  Marhar  et  sur  le  Goradino; 
ces  l>altenes  forcèrent  à la  retraite  deux  bâtiments 
français,  dont  le  feu  inquiétait  les  gardes  avancées 
(]ue  les  paysans  avaient  établies  vers  le  Grand  Port 
et  vers  Marsa-Muscet. 

Irritée*  de  celle  audace,  la  garnison  française  solli- 
cita avec  instance  de  faire  une  sortie  j)our  détruire 
ces  deux  batteries.  Yaubois  céda  à ses  sollicitations, 

II)  Journal  de  Malle , du  & veudéiniaire  an  VII  (*2B  sr|*tcmbre  n9H. 
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et  au  but  pi-o|)Osé  il  rattacha  celui  de  s’eiupai-er  des 
cas;iux  de  Zabbar  et  de  Bircharcara,  de  les  saccager, 
puis  de  se  retirer  en  euiporlant  tous  les  comestibles  et 
autres  objets  que  l’on  pourrait  rencontrer. 

En  conséquence  , il  organisa  quatre  colonnes,  dont 
une  lut  dirigée  par  les  plages  du  port  de  Marsa-Muscet 
sur  le  camp  de  Marhar,  la  deuxième,  par  la  route 
de  Bircharcara  sui-  le  camp  de  Saint-Joseph,  la  troi- 
sième, sur  le  Coradino,  et  la  quatrième,  par  la  Co- 
toner,  sur  Zabbar;  mais  les  paysans  maltais,  favorisés 
|>ar  les  murs  de  clôture  qui  divisent  leurs  champs  et 
forment  autant  de  retranchements  natmels,  lireut 
une  résistance  à laquelle  on  -«e  s’attendait  pas;  les 
trois  premières  colonnes  furent  repoussées  et  poui- 
suivies  jusque  sous  le  canon  des  Ibrlilications;  la  qua- 
trième atteignit  la  place  de  Zabbar,  où  elle  fut  ac- 
cueillie par  la  mitraille  de  deux  pièces  masciuées  au- 
près de  l’église,  et  par  nue  grêle  de  kdles  ou  de 
pieri-es,  parties  des  fenêtres,  des  toits  et  de  tous 
les  abris  derrière  lestjuels  les  habiumis  s’étaieiit  em- 
busqués. Dans  cette  journée,  où  les  pa  s sans  de  Bir- 
charcara déployèrent  beaucoup  d'ardeur,  et  où  l’on 
vit  se  renouveler  les  preuves  de  courage  que  les 
femmes  et  les  enfants  donnèrent  lors  du  mémorable 
siège  de  1565,  il  y eut  de  part  ou  d’autre  quarante- 
trois  morts  et  trois  cent  quatre-vingt-deux  blessés. 

Cette  issue,  fàcheusepourlesassiégés,  produisit  une 
réaction  d’enthousiasme  parmi  les  Portugais  et  les  in- 
surgés, et  découragea  les  habitants  des  (piati'e  cités, 
l.e  manpiis  de  Nizza , se  piu'suadaut  ipie  les  Fran- 
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çais  se  trouvaient  réduits  à la  dernière  exlrcmite . 
et  que  la  gloire  de  les  forcer  à capituler  lui  était 
réservée,  les  fit  sommer  de  rendi’e  la  place  le  18  oc- 
tobre, en  les  menaçant  de  lx>mbardement  en  cas  de 
refus;  de  leur  côté,  les  insurgés,  pour  donner  plus 
d’elBcacité  à cette  menace  , travaillèrent  à établir 
des  batteries  au  Coradino;  et  les  habitants  des  quatre 
cités,  cédant  à l’effroi,  demandèrent  à se  retirer 
à la  campagne;  mais  pour  toute  réponse  à l’amiral 
portugais,  le  général  Vaubois  fit  ouvrir  sur  le  Co- 
radino un  feu  qui  obligea  les  insurgés  n suspendre 
leurs  travaux. 

Pendant  que  ces  événements  s<*  passaient  à Malte, 
le  roi  de  Naples,  cédant  à l’influence  de  Nelson , et  se 
flattant  de  faire  rentrer  l’île  de  Malte  sous  sa  domi- 
nation , déclarait  la  guerre  à la  France,  accueillait 
les  députés  maltais,  faisait  encourager  leurs  commet- 
tants, et  leur  accordait  la  faculté  de  tirer  de  la  Sicile 
tous  les  vivres  et  autres  secours  dont  ils  jw)urraient 
avoir  besoin  (1);  mais  ces  secours  n’étaient  pas  gra- 
tuits, il  fallait  de  l'argent.  L’Angleterre,  ne  sachant  pas 
encore  si  elle  réussirait  dans  son  projet,  ne  voulait 
point  faire  d’avances  : on  profita  donc  de  l’espèce 
d’exaltation  produite  par  la  réponse  du  roi  sur  les 
insurgés  maltais,  qui  consentirent  à hypothéquer  leurs 
biens  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre  (2). 

Certain  du  concours  du  suzerain  de  Malte,  il  ne 


<l)  riéces  juslilicatites,  ii"  20. 
W PiriT»  juMiGcaier.'i,  ii"  21. 
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resUüt  au  vainqueur  d’Aboukir,  pour  assurer  la  pos- 
session de  celte  île  à la  Grande-Bretagne,  qu’à  confier 
l'exécution  de  son  plan  à un  houiiue  capable  d’en 
surmonter  les  dillicullës.  Pour  le  moment,  elles  con- 
sistaient à éloigner  l’escadre  portugaise  et  son  amiral, 
qui  auraient  pu  mettre  obstacle  à l’entreprise,  et  à ga- 
gner les  chefs  des  insurgés. 

Jugeant  (]ue  pour  atteindre  ce  triple  but  sa  présence 
est  nécessaire,  Nelson  met  à la  voile  et  se  présente 
devant  Malle  le  24  octobre;  il  débute  par  adresser  à 
la  garnison  une  soniniation  dans  laquelle  il  annonce 
que  son  intention  est  d’aider  le  bon  peuple  de  Malle 
il  expulser  les  Français  de  l’île , pour  la  remettre  entre 
les  mains  de  son  légüime  souverain.  11  ajoute  qu’après 
avoir  pris  possession  du  vaisseau  le  Gttillaume  Tell 
et  des  frégates  la  Diane  et  la  Justice,  il  oITi-e  de 
transporter  en  France  les  troupes  de  la  gai’nison, 
qui  ne  sera  pas  considérée  comme  prisonnière  de 
guerre  ( 1 ).  Mais  le  moment  d’écouter  de  pareilles 
propositions  n’était  pas  encore  venu,  et  la  réponse 
(}ui  fut  faite  dut  lui  prouver  qu’il  avait  affaire  à des 
hommes  tout  aussi  jaloux  qu’un  amiral  aillais  de 
soutenir  l’honneur  de  leur  nation,  et  fort  peu  efifirayés 
de  ses  menaces  (2). 

Convaincu  que  les  Français  ne  céderont  que  loi’S- 
qu’ils  n’auront  plus  un  morceau  de  pain,  Nelson 
prend  les  dispositions  nécessaires  pour  hâter  cet  évé- 


(1)  Piéros  ju!>liric(ilive>,  ii"  2:2. 
i2)  Fières  juilifii'ali>ps,  n"2.‘>. 
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nement  cl  le  faire  louruer  au  profit  de  l' Angleterre. 
Il  pense  d’abord  au  blocus,  dont  il  confie  le  coninian- 
dementau  commodore  Alexandre  Bail,  qu’il  juge  en 
mt^me  temps  capable  de  prendre  sur  les  insurgés 
assez  d’empire  pour  les  faire  passer  du  rôle  prin- 
cipal au  rôle  secondaire;  mais  cela  ne  suffit  pas,  il 
faut  encore  s’assurer  des  chefs  des  insurgés.  Dans  ses 
rapports  avec  eux,  l’amiral  n’avait  pas  eu  de  peine  à 
démêler  l’ambition  du  chanoine  Caruana , et  la  mitre 
épisc(q>ale  que  l’on  flt  briller  à seÿ  yeux  fut  le  prix  sti- 
pulé de  son  dévouement  à la  Grande-Bretagne.  Il 
n’était  pas  aussi  aisé  de  gagner  Emmanuel  Viude  et 
Vincent  Borg,  qui,  dans  leur  patriotisme,  n’aspiraient 
qu’à  replacer  Malte  sous  la  domination  du  roi  de 
Naples,  son  suzerain;  mais  on  flatta  lem*  vanité,  et  ils 
consentirent  h n’ôtre  que  des  instruments  dociles. 

Ces  dispositions  prises,  Nelson  s’éloigna  de  Malte  le 
25  octobre,  et  fut  suivi  de  près  par  l’escadre  portu- 
gaise. Avant  de  partir,  le  chef  de  cette  escadre,  le 
marquis  de  Nizza,  eut, dit-on,  un  entretien  avec  sir  Bail, 
entretien  dans  lequel  l’un  appela  l’insurrection  de 
Malte  un  malheur,  et  l’autre  persista  à la  regarder 
comme  un  événement  avantageux.  Si  cette  conver- 
sation, qui  a été  publiée,  n’est  pas  apocryphe,  il  n’est 
j«s  permis  de  douter  que  l’insurrection  n’ait  été 
tramée  parles  agents  du  cabinet  de  Londres.  Quoi  qu’il 
en  soit  de  l’authenticité  de  ce  document,  il  mérite  de 
fixer  l’attention  (1),  parce  que  l’ony  retrouve  de  point 
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en  point  ia  |>ulilii|ue  qui  va  guider  lo  coninHKlorc 
itall  dans  ses  rapporls  avec  les  insurgés , et  qui  fera 
tomber  Malte  au  pouvoir  de  l’Angleterre  sans  égard 
pour  le  souverain  légilime,  au  nom  duquel  Nelson 
avait  déclaré  vouloir  agir. 

Après  l’éloignement  de  Nelson  et  du  marquis  de 
Nizza,  Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angely,  croyant  le 
moment  opportun  pour  effectuer  son  départ,  fit  trans- 
later SOS  effets  à bord  de  la  frégate  la  Jiislice,  qui 
avait  été  désignée  pour  le  conduire  en  France  ; mais 
Yaubois  se  refusa  à laisser  partir  cette  frégate,  en  allé- 
guant que  les  trois  cents  bommes  qui  composaient  son 
équipage  alfaibliraient  trop  la  garnison.  Picpié  de  ce 
refus,  Regnaud  s’adressa  au  commissaire-ordonna- 
teur de  1a  marine,  (pii  lui  fit  pnqiarer  une  embar- 
cation ; mais,  avant  de  cjuitter  Malte,  il  devait  essuyer 
de  nouvelles  tracasseries. 

. Quoique  le  blé  ne  ])arût  pas  être  la  denrée  doni  on 
diitmanqm'r  desi  U'it,  ilavaitetéordonnéaux jiiralsd'a- 
cheter  celui  qui  se  trouvait  sur  six  ou  sept  bâtiments 
grecs  ancrés  dans  le  port  ; mais  l’un  des  jurats , lo 
marquis  Delicata,  chargé  d'exécuter  cet  ordre,  y 
mit  tant  de  lenteur,  de  parcimonie , que  plusieure  de 
ces  bâtiments  mirent  à l.\  voile,  faute  de  leur  en  avoir 
accordé  un  prix  raisonnable.  Informé  de  cet  incident, 
Regnaud  de  Sainl-Ji'an  d’Angely  prescrit  au  jurât 
d'en  finir  .Tvec  les  bâtiments  qui  restent,  aux  prix 
(ju’ils  demandent.  Mais,  par  des  motifs  et  des  retards 
(|u’on  ne  |M’ut  jiénétror,  et  sur  la  réponse  du  jurât 
que  les  bâtiments  vont  sortir  du  port,  parce  qu’il  ;i 
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iru  devoir  otli'ir  à leurs  capitaines  iiii  prix  encore 
iurérieur  à Icui-s  prétentions,  Regnaud  de  Saiiil-Jean 
d'Aiigely,  justeinenl  iinpaiientë  , adresse  de  vifs  re- 
proches au  jui'at  et  le  menace  de  le  rendre  respon- 
sal)le  des  suites  de  son  entêtement , s’il  ne  court 
promptement  réparer  sa  faute;  au  lieu  de  s'en  aller, 
celui-ci  cherche  à s’excuser,  et  Regnaud , ne  jionvant 
inailriser  son  emportement,  traite  le  marquis  Delicata 
avec  une  extrême  dureté. 

Cette  altercation  eut  lieu  au  sein  de  la  Commission 
de  gouvernement,  sans  soulever  aucune  observa- 
tion de  la  |»art  des  membres  qui  la  compostiieut , pas 
même  du  général  Vaubois,  présent  à la  séance  ; mais 
le  président  Bosredon  de  Ransijat,  qui,  la  veille, 
s'étail  montré  satisfait  des  explications  que  le  com- 
missaire du  gouvernement  lui  avait  données  sur  ses 
O|)érations , et  avait  consenti , sans  doute  |JOur  accé- 
lérer le  départ  d'un  homme  dont  la  présence  et  l’au- 
torité lui  étaient  insupportables,  à le  munir  d’une 
lettre  |K)ur  le  Directoire,  alin  de  le  mettre  à même 
de  presser  l'envoi  des  secours  dont  on  avait  l)esoiu , 
le  président  ne  voulut  pas  perdre  cette  occasion 
<f  exhaler  sa  haine  contre  ce  même  homme , qui 
a\ait  eu  le  malheur  de  blesser  sou  amour-propre 
en  critiquant , devant  les  membres  de  la  Commis- 
sion, le  style  qu’il  avait  employé  dans  la  rédaction 
de  l'un  de  ses  arrêtés.  Reprochant  avec  aigreur  à 
Regnaud  ses  brutalités  envers  tout  le  monde , il  ajouta 
qu'on  en  était  généralement  indigné;  que  depuis  long- 
temps il  souffrait  lui-même  d'en  être  le  témoin;  que 
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l’excès  venait  d’en  être  poussé  si  loin  , qu’il  ne  pou- 
vait s’empêcher  de  s’en  plaindre , non  pour  lui , mais 
|K)ur  le  général,  et  pour  tous  les  membres  de  la  Com- 
mission, auxquels  le  commissaire  venait  de  manquer 
essentiellement. 

Frappé  d’étonnement,  Regnaud  lui  répondit  qu’il 
ne  savait  pas  en  quoi  il  avait  pu  s’attirer  de  sa  part  une 
pareille  boutade , que  ce  n’était  point  à lui  qu’il  avait 
parié , ni  pour  lui  que  le  marquis  Delicata  était  venu. 
« J'avoue , ajouta-t^il , que  je  l’ai  mené  un  peu  ver- 
« tement  ; mais  vous  avouerez  aussi  que  son  tàtillon- 
« nage  nous  a déjà  fait  perdre  quatre  ou  cinq  mille 
« salmes  de  blé , que  nous  risquons  fort  de  perdre 
« encore  le  blé  dont  il  vient  de  parler , et  que  la  pa- 
« tience  des  anges  ne  tiendrait  pas  contre  des  len- 
« teurs  si  préjudiciables.  Cet  homme  s’imagine  que 
« nous  avons  as.soz  de  blé;  mais  ce  n’est  pas  à lui  h 
« en  juger.  Rour  moi,  je  j>ense  que  nous  ne  saurions 
« trop  en  avoir,  parce  qu'on  ne  peut  prévoir  quand 
« et  comment  ünira  la  révolte  des  campagnards.  Je 
« demande  au  général  s’il  ne  pense  pas  comme  moi 
« à cet  égard? — Sans  doute,  répondit  Vauliois. — 
« Nous  pensons  tous  de  même  encore , répliqua  Ran- 
« sijat;  aussi  n’est-ce  pjis  des  achats  de  blé  dont  je 
« me  plains,  mais  de  vos  duretés,  quiout  fait  révolter 
« le  pays.  » 

Là-dessus  Regnaud  s’étant  récrié , et  ayant  voulu 
rappeler  le  président  à plus  de  modération  : — « Oui , 
« s’écria  Ransijai  hors  de  lui-même,  c’est  à vous*  à 
« vous  seul  que  le  pays  doit  les  malheurs  qu’il  éprouve 
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• et  tous  ceux  qu’il  éprouvera;  vous  serez  la  cause  ' ^ 

« que  la  République  le  perdra  ; je  suis  fâché  de  tout 
O ce  qui  a été  fait  jusqu’à  présent  ; je  suis  plus  fâché 
« encore  d’en  avoii’  été  témoin , d’avoir  couvert  de 
« mon  nom  toutes  vos  diaboliques  opérations;  mais 
« je  n’y  veux  plus  prendre  part,  et  je  donne  ma  dé- 
« mission » 

A ces  mots,  Ransijat  se  leva  plein  de  fureur  pour 
se  retirer  ; tous  les  membres  de  la  Commission  res- 
tèrent muets  de  douleur  et  d’étonnement;  Regnaud 
était  conune  pétrifié;  le  seul  général  Vaubois,  désolé 
d’un  {>areil  excès  d’exaltation , se  leva  pour  suivre  et 
calmer  le  président.  « Mais  qu’est-ce  donc  que  cet  in- 
« concevable  vertige? s’écriaRegnaud  en  s’adressant  à 
« la  Commission  ; qui  a’ pu  monter  contre  moi  la  tète 
« du  citoyen  Ransijat,  à un  pareil  degré  d’extrava- 
a gance  et  de  délire?  Moi!  l’auteur  de  la  révolte  et 
« responsable  des  maux  du  pays!  Moi!  qui  me  suis 
« au  contraire  sacrifié,  r|ui  ai  servi  de  plastron  à tous 
« les  dards  empoisonnés  de  l’envie  et  de  la  calomnie  ! 

« Moi!  dévoré  d’inquiétudes,  d’agitations,  de  cha- 
«grins,  de  fatigues,  pour  subvenir  aux  nombreux 
a besoins  de  la  garnison  et  de  la  marine  ! Moi , enfln , 

« dont  vous  avez  tous  partagé  les  vives  anxiétés  et  les 
« sollicitudes  pour  procurer  des  secours  aux  inalheu- 
« reux,  à qui,  faute  de  moyens,  j’avais  été  momen- 
« tanément  forcé  de  les  supprimer,  pour  les  réorga- 
« niser  d’une  manière  plus  analogue  à nos  principes 
« et  h nos  faibles  ressources  ! Et  c'est  le  président,  qui 
« sait  tout  cela , que  j’estime , en  qui  j’avais  confiance, 
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« qui  ra’^acouse , me  calomnie , et  fait  chorus  avec  les 

«ennemis  de  la  chose  publique! Je  vous  le  de- 

« mande,  citoyens,  qui  de  nous  eût  jamais  pu  le 
« croire  ? » 

Tous  les  membres  de  la  Commission  s’empressè- 
rent de  déclarer  au  commissaire  qu’ils  ne  pensaient 
]K>int  comme  Ransijat , et , expliquant  la  boutade  du 
président  par  l’effet  qu’avait  dû  produire  sur  un 
esprit  facile  à s’enllammer,  l' humiliation  essuyée  par 
le  jurât  Délic^ita,  jMJur  qui  il  avait  une  grande  estime, 
tous  se  réunirent  pour  le  prier  de  ne  point  regarder 
sa  démission  comme  acceptée,  et  d’oublier  cette  dés- 
agréable altercation.  Regnaud  ayant  cédé  de  bonne 
grâce  à cet  appel  fait  à sa  générosité , on  vit  paraître 
au  même  instant  le  général  Vaubois,  qui , suivi  de 
Ransijat,  et  s’adressant  à la  Commission , dit  : « Ci- 
« toyens,  je  vous  ramène  notre  président,  qni  est 
« convenu  d’avoir  été  sensible  à la  mercuriale  es- 
« suyée  par  un  de  ses  anciens  amis,  mais  à qui  j’ai 
« assuré  que  nous  oublierions  cette  petite  étincelle 
« qui  nous  aurait  sûrement  grillés  tous,  si  le  feu  eût 
« duré  plus  longtemps  dans  la  Commission  de  gou- 
« vernement.  » Cette  courte  allocution  excita  le  rire, 
et  l’on  reprit  le  travail  où  il  avait  été  interrompu  (1). 

Le  général  Vaul>ois,  qui  commençait  à exercer  une 


(1)  Nous  avons  rapporté  avec  quelque  élcurluc  celte  scène,  ejlraite  du 
Mémoire  de  M.  Doublet,  secrétaire  de  la  Commission  de  ROtivcrnement , et, 
en  cette  qualité,  présent  à la  séance,  parce  qu'elle  peint  merveilleusement 
la  fatale  mésintelligence  qui , fomeiitée  par  le  clicvalicr  dont  il  a été  ques- 
tion, ditisnil  les  chefs  chargés  de  ninserver  Malle  g la  France. 
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aiilurité  ab^lue  sur  tuute.s  les  adiiiinisirations  ci- 
viles, avait  ordonné  qu’un  second  einpiiinl  forcé  de 
300,000  francs  serait  inq)osé  aux  hahitanis;  mais  les 
rentrées  étant  insulïisanles  pour  sul)venir  à la  solde 
de  la  garnison  et  autres  dt'penses  de  service , il  lit 
prendre , par  la  Commission  de  gouvernement  et  à 
l’insu  de  Regnaud,  un  arrêté  (|ui  raiilorisitit  à dis{M>- 
ser  des  effets  dé|X)sés  au  Mont-de-Piélé.  Cette  mesure 
{)arvint  bientôt  à la  connaissance  du  commissaire,  qui 
s'en  plaignit  à la  Commission  en  ces  termes  : « Je 
. « vous  vois  avec  peine,  citoyens,  adhérer  aux  pro- 
« positions  de  l’autorité  militaire,  sans  délibérer  et 
O sans  en  prévoir,  |)our  vos  compatriotes  autant  que 
« |)our  vous-mêmes,  les  funestes  conséquences.  Vous 
« savez  toutes  les  ressouiTos  pt^uniaires  épuisées, 
« il  ne  restait  plus  que  le  second  emprunt  forcé; 
« mais,  voyant  qu’il  ne  se  remplit  pas  assez  vite  ]>our 
O subvenir  à toutes  les  dépenses,  le  général  vous  a 
« demandé  un  accès  dans  le  Mont-tle-Piélé.  Bientôt 
« vous  le  verrez  s’emparer  et  disposer  peu  à peu  de 
« tout  ce  qui  s’y  ti’ouve.  Vous  voudrez  en  vain  vous 
« y opjK)ser,  vous  ne  le  pourrez  plus.  Si  vous  con- 
« tinuez  à le  laisser  faire , vous  le  verrez  même 
« bientôt  disposer  des  dix-sept  mille  écus  que , mal- 
« gré  lui , j'ai  fait  laisser  dans  votre  caisse.  Le  blo- 
« eus  sera  plus  long  qu’on  ne  j)ense  ; gardez  cet 
« argent  pt)ur  le  |Ktieinent  de  vos  salaires , car  au- 
a trement  vous  risqueriez  de  ne  plus  les  recevoir.  » 
Tout  le  monde  parut  p(*nélré  de  la  vérité  de  cette 
allocution  du  coinniissaire  de  gouvernement;  mais 

T.  III.  lu 
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pei’sonne  ne  lui  en  sut  gré  : d’abord , parce  que  les 
membres  de  la  Commission  étaient  dominés  par  Ran- 
sijal , très-dévoué  lui-môme  au  général  Vaubois;  et 
ensuite , parce  qu’on  n’avait  qu’une  pensée , celle 
d’ètre  débarrassé  de  Regnaud  : tant  il  est  vrai  que  la 
prévention,  même  fondée  , rend  non-seulement 
aveugle,  mais  encore  ingrat  et  injuste. 

Dès  cet  instant,  Regnaud  ne  s’occupa  plus  que  de 
son  départ;  mais  auparavant  il  voulut  se  donner  un 
successeur  : ce  choix  n’était  pas  sans  diiriculté.  Il 
(allait  trouver  un  homme  qui,  unissant  à la  capa-  • 
cité  une  probité  assez  fenne  pour  s’opposer  aux  em- 
piétements de  la  cabale , pût  en  même  temps  ne  pas 
lui  porter  ombrage  et  obtenir  son  assentiment. 

Le  consul  de  France  à Tripoli  de  Syrie , M.  Guys , 
alors  à Malte , s’étant  refuse  à l’emploi  de  commis- 
saire du  gouvernerait  qui  lui  fut  offert  par  Regnaud, 
celui-ci  jeta  les  yeux  sur  M.  Doublet,  qui  remplissait 
les  fonctions  de  secnéâire  de  la  Commission  de  gou- 
vernement. Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu’il  parvint 
à triompher  de  la  résistance  de  cet  homme  de  bien, 
qui  ne  se  reconnaissait,  disait-il,  ni  les  talents,  ni  les 
qualités  propres  à la  place  qu’on  lui  proposait  ; Ke— 
gnaud  réussit  cependant  à vaincre  sa  modestie,  et  il 
n’est  pas  inutile  de  rapjtorter  ici  les  conseils  qu’il  lui 
donna  avant  de  s’éloigner  de  Malte  : 

« Dans  l’état  où  sont  les  choses,  tout  ce  qu’il  y a 
« encore  à faire  restera  dans  le  néant  jusqu’au  déblo- 
« quement  du  port,  et  je  crains  qu’il  ne  se  passe 
« bien  du  temps  avant  qu’il  puisse  s’opérer.  C’est  là 
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« une  (les  misons  ({iii  m'ont  déterminé  h quitter  Malle. 

« Ma  présence  pourra  vous  être,  à Paris,  plus  utile 
« (pi’ici.  Si  je  suis  écoulé,  vous  serez  secourus,  ra- 
« vilaillés.  Dans  le  cas  contraire , vous  pn'ndrez  pa- 
« lience.  Il  m’en  a fallu  beaucoup  jtour  ne  j»as  suc- 
« comber  à tout  ce  qu’on  m’a  fait  sonfTrir.  Je  vous  en 
« ai  quelqueiois  parlé;  mais  <'e  n’est  rien  en  compa- 
« raison  de  ce  que  j’ai  dû  taire.  Vous  ne  serez  pas 
O dans  le  iiu'me  cas,  parce  que  vous  n’aurf'z  |kis  . 

« comme  moi,  des  réformes  à faire,  des  intérêls  à 
a blesser,  des  ambitions  à contraindre  et  à réprimer, 

« des  moyens  à créer.  Tout  votre  talent  devra  con- 
« sisler  à faire  marcher  et  durer  la  machine  telle 
« (ju’elle  est,  le  mieux  et  le  plus  longlem{>s  qu’il  sera 
a possible.  Vaulwis  et  Ransijat  étaient  mes  ennemis;  y .■ 
a avec  vous  ce  ne  sera  pas  la  même  chose.  Cependant  . 

a je  vous  exhorte  à ne  p.as  laisser  aller  trop  vite  le 
« général,  au(]nel  on  n'grettera  d’avoir  laissé  mettre 
« la  main  sur  les  dép(^tsdn  Mont-de-Piété,  cpii  devai(*nt 
a être  inviolables.  Ne  vous  fiez  pas  trop  non  plus  à 
a Ransijat,  que  je  ne  crois  pas  aussi  honnête,  et  autant 
« votre  ami  que  vous  le  pensez.  Méfiez-vous  surtout 
« du  perfide  et  déloyal  F...,  qui  m’a  vilement  trahi  et 
« calomnié  près  de  Vaiibois,  après  avoir,  sous  le  man- 
« teau  d’une  feinte  amitié,  appris  et  vu  tout  ce  qui 
« se  passait  en  moi  et  chez  moi.  Je  ne  vous  dis  rien 
« des  autres,  parce  qu'ils  n’auront  avec  vous  cpie  des 
« rapports  de  subordonnés.  Tenez  lion  sur  vos  attri- 
« butions,  ne  fléchissez  jamais  sur  aucune  , surveillez 
«tout,  activez  tout,  faites-vous  rendre  compte  de 


Digitized  by  Google 


IIISTOIRK 


JH 

U loiil , comme  vous  vcm-z  (jiie  je  1 ai  l'ail,  dans  les 
« ]>a|»iers  «|iie  je  vous  laisse.  Voire  nominniion  est 
« déj.à  l'aile;  j’ai  ceril  jKtur  cela  au  general  Yaubois, 
« <|ui  sûremenl  ne  dira  pas  non  , parce  que  je  sais, 
« sans  trop  vous  connaîlrc  parliculièremenl , que  la 
<<  bonne  répulation  donl  vous  jouissez  lui  a inspiré 
« Ix'aucoup  d’eslime  pour  vous.  » 

Après  avoir  ainsi  prémuni  le  successeur  qu'il  venait 
lie  se  donner,  llegnaud  de  Sainl-Jean  d'Angely  se 
rendil  le  9 novembre  îi  l)Ord  de  l'embarcation  qu'on 
lui  avait  failpré|)arer,  et  qui, équipéede  vigoureux  ma- 
lelols,  parvint  à éviter  les  croisières  anglaises  ; mais 
bien  que  Vaubois  eût  consenti  à la  nomination  de 
M.  Doublet,  déjà  la  résolution  était  prise  de  dimi- 
nuer ses  attributions  et  de  rendre  son  autorité 
presque  nulle. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  l'allait  regarder  comme 
illégal  le  droit  de  se  donner  un  successeur  que 
ilegnau<l  s’élail  attribué , et  faire  émaner  celle  no- 
mination de  l'aulorité  militaire  et  de  la  <k)mmis- 
.sion  de  gouvernement.  Voilà  ce  qui  fut  concert*' 
entre  Vaubois  et  Ransijal,  et  c’est  par  suite  <le  <-et 
accord  que  le  général  ne  fil  aucune  réponse  à la 
lettre  par  la(|uellc  le  commissaire  du  gouvernement 
lui  avait  notifié  son  choix.  Cependant,  comme  ce 
choix  était  tombé  sur  un  homme  que  l’on  se  llaltait 
de  |)Ouvoir  ilominer,  Ransijal  lit,  dès  le  lendemain 
du  départ  de  Regnaiid,  adopter  ]>ar  la  (Commission 
de  gouvernement,  un  projet  de  lettre  par  laqiu'lle 
c<-lte  (Commission  proposait  au  général  M.  Doublet 
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|)our  roniplir  les  i'onclions  de  cominissaire  du  gou- 
veriienient.  La  ré|)onse  de  Vaubois  ne  se  fil  i>as  al- 
leiidre;  inaisons’a|)oi'çiitbienlôtqueM.J)oubletn’élait 
pas  aussi  disjxisé  qu’on  l’avait  supposé  à plier  sous 
le  joug;  ear,  à peine  installé,  on  le  vit  défendre  avetr 
vigu(‘ur  les  plus  iiniiorlantes  de  ses  attributions  dont 
on  voulait  le  dé|H)uiller. 

Malgré  l’opposition  qu’il  rencontra , voici  quels 
furent  les  premiers  actes  de  son  administration  : il 
fil  mettre  en  lilierté  les  religieux  et  les  prêtres  déte- 
nus depuis  l’insurrection;  facilita  l’exercice  du  ciilu* 
en  ordonnant  la  réouverture  des  égliàes;  fournil  des 
moyens  de  subsistance  anx  ministres  des  autels,  en 
leur  faisant  payer  par  la  caisse  de  l’Université  les 
messes  de  fondation  à sa  charge;  accorda  aux  Maltais 
la  liberté  de  sonner  leurs  cloches,  comtne^la  se  ^ 
prati({uail  avant  la  révolte,  et  fit  réorganiser  les 
iH-oles  publûpies. 

Ces  mesures  produisirent  un  si  bon  elïel  sur  un 
jteuple  fanatique  dont  le  principal  grief  contre  les 
Fninçais  était  l’atleinte  portée  .à  sa  religion , que 
le  président  Kansijal,  qui  ne  les  avait  pas  pro|io- 
sées,  en  conçut  de  la  jalousie  contre  M.  Doublet, 
lui  en  lit  des  reproches,  et  mil  tout  en  œuvre  pour 
lui  nuire  dans  l’esprit  du  généi-al  Vaubois.  Aussi, 
des  cet  instant,  la  mésintelligence  (|ui  avait  signalé 
le  commissariat  de  Regnaud  se  renouvela  pendant 
radministratiou  de  son  successeur. 

La  ffarmson  ân  Goze  capitule.  — Taudis  cpie  ces 
événements  se  p.assaieui  à La  Valette,  la  petite  gar-  ‘ 
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iiisoii  qui  oc«-u|»:ii(le  (^hùtoau-Vieux  dans  riuU'i'ieur  du 
(îoze , assiégée  par  les  hahitaiits  el  pressée  |)ar  la 
l'aiuinc,  se  rend  il,  le  27  octobre,  au  eoiiimodore 
Bail  , qui  lui  accorda  tous  les  honneurs  de  lu 
guerre;  lier  de  ce  léger  succès,  il  ne  put  résister  au 
plaisir  d’en  faire  parade  aux  yeux  du  général  Vau- 
l)ois.  Un  parlementaire  vint  le  lui  apprendre,  el  lui 
faire  savoir  en  même  temps  (jue  le  roi  de  Naples 
s’était  de  nouveau  coalisé  avec  l’empereur  d’Au- 
triche contre  la  France. 

Cette  nouvelle  coalition  faisait  pressentir  au  gé- 
néral Vaubois  de  plus  graiulesdifficullésdans  l’arrivée 
des  secours  qui  lui  étaient  destinés,  et  un  siège 
plus  long,  un  blocus  plus  rigoureux  à soutenir:  il 
résolut  d’ajouter  à ses  approvisionnement.s,  de  mé- 
nager ceux  qu’il  jxtssédait,  de  se  créer  d(«  res- 
sources pécuniaires  el  de  s’assurer  de  la  tranquillité 
des  habitants. 

A cet  effet,  des  agents  furent  envoyés  à Cènes,  à 
Livourne,  en  Corse,  en  Sardaigne  et  à Tri]>oli  de 
Barbarie,  iK)ur  solliciter  le  prompt  envoi  des  denrées 
déjà  demandées.  On  procéda  ensuite  au  recensement 
de  la  population  , et  au  renvoi  à la  camjiagne  des 
mendiants  et  des  femmes  dont  les  maris  étaient 
.absents,  des  veuves  el  des  filles  non  domiciliées  avec 
leurs  pères;  les  propriétés  des  rebelles  furent  décla- 
rées acquises  à la  République,  et  on  défendit  aux 
habitants  de  monter  sur  les  remparts.  En  même 
temps,  les  arrêtés  du  commissaire  du  gouvernement 
qui  avaient  annulé  les  baux  à tiatis  vies  et  dé|>ouillé 
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le  clergé  de  la  tenue  des. actes  de  l’étal  civil,  lureiit 
rapportés,  sous  le  prétexte  qu’ils  n’avaient  pas  été  in- 
scrits sur  les  registres  de  la  Commission  de  gouverne- 
ment, ni  soumis  à l’approbation  du  général-comman- 
dant. L’apj)el  des  jugements  du  tribunal  de  commerce, 
qui  avait  été  attribué  h une  commission  composée 
du  général , du  commissaire  de  gouveniemenl  et  de 
rordonnaleur  de  la  marine,  fut  transporté  au  tribunal 
civil;  enfin,  les  tribunaux  reçurent  une  nouvelle 
organisation. 

Pendant  que  Vaubois  détruit  ainsi , moitié  avec 
raison , moitié  sans  nécessité,  l’ouvrage  de  Kegnaud 
de  Saint-Jean  d'Angely,  les  insurgés,  à qui  Nelson 
avait  amené  des  ingénieurs,  reprenaient  leurs  tra- 
vaux au  Coradino,  et  travaillaient  en  même  lenq)s  à 
élever  une  nouvelle  batterie  à l.attocia.  De  son  côté. 
Bidl,  pour  les  maintenir  dans  leurs  dispositions  guer- 
rièix«,  étîrivait  à Vincent  Borg , le  chef  du  camp  de 
Bircliarcara  eide  Marhar,  de  tirer  peu  sur  L»  Valette, 
mais  de  diriger  ses  coups  de  temps  k autre  sur  le 
palais  occujié  par  le  général  français , et  souvent  sur 
les  moulins.  Celte  lettre , remarquable  |)îir  <‘es  mots 
qui  la  terminaient  : « Soyez  persuadé  <jue  je  parlerai 
■ toujours  de  votre  zèle  et  de  votre  activité,  » fut 
suivie  d’une  antre , dans  laquelle  le  commodore 
annonçait  qu’il  ne  pouvait  donner  de  la  farine,  parce 
qu’il  n'en  avait  que  pour  deux  mois;  mais  qu’il  es- 
l*érail  entrer  à La  Valette  avant  l’expiration  do  c»> 
terme. 

Ainsi,  bien  que  les  Anglais  fuss<>nt  maitres  de  la  mer. 
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raixmdaiicc  rô^iiail  moins  encon*  à bord  de  leurs 
vaissi^aux  et  dans  la  campagne  maltaise,  que  dans  les 
cités  occupées  par  les  Français.  Le  général  Vaul)ois, 
qui  n’ignorait  pas  ce  dénueinent  des  insurgés  et  de 
leurs  alliés,  voulut  encore  ajouter  à leurs  embarras 
en  essayant  de  détruire  leurs  batteries.  Il  se  pro|>osait 
en  même  temps  de  faire  enlever  du  grand  l>assin,  des 
Itois  dont  on  avait  besoin  pour  le  chaulTage,  et  dont  la 
garnison  coinmençait  h manquer. 

Pour  remplir  ce  double  but,  deux  colonnes,  sorties 
de  La  Sangle  et  de  la  (^otoner,  as.sailliront,  le  21  no- 
vembre, à neul’heures  du  matin,  par  terre  et  |)ar  mer, 
le  |M)ste  du  toradino.  Le  inonumt  de  l’attaque  était 
d’autant  mieux  choisi  que  ce  poste  se  trouvait  aloi’s  dé- 
garni ; mais  ceux  qui  le  gardaient  firent  les  signaux  né- 
cessaires pour  être  secourus,  et  se  retii’èrent,  en  alten- 
danl,  derrière  un  retranchement  inconnu  à l’ennemi , 
tjui,  s’étant  iraprudemmcml  avancé,  fut  accueilli  par 
une  vive  fusillade.  Quoi(pie  soutenues  par  le  feu  de  la 
place , les  deux  colonnes  durent  bientôt  battre  en 
retraite  devant  une  multitude  armée  qui  accourut  de 
tous  les  villages  voisins.  Cotte  sortie , dont  le  résultat 
rap|>elait  la  fâcheuse  issue  de  la  première,  et  dans  la- 
quelle les  Maltais  eurent  cinq  morts  et  les  Français 
quatre  blessés,  détermina  le  général  Vaubois  à n'en 
plus  tenter  d’aucune  sort<*.  Di's  ce  moment  toutes  h‘s 
opérations  se  Itornèrent  à éviter  les  surprises  , à dé- 
truiix'  les  ouvrages  des  Maltais,  et  h les  déloger  des 
sites  prédominants  qu'ils  occupaient . au  nioven  de 
bombes  et  d’obus  habilement  dirigés. 
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Cel  échec  fut,  en  quelque  sorte,  coini»ensé  pni- 
l'arrivée  de  deux  bateaux  chargés  d’approvlsionix'- 
inents;  le  premier,  sarde  de  nation,  apportait  douze 
quintaux  de  miel,  avec  trente  (piintaux  de  fromage; 
l’autre  était  un  aviso  expédié  de  Toulon  avec  dix  ton- 
neaux d’eau-de-vie;  ce  dernier  était,  en  outre,  |»orteur 
d’une  dépêche  du  ministre  de  la  marine,  annon(;ani 
les  mesures  prises  par  le  gouvernement  pour  oi)érer 
le  ravitaillement  de  la  place  ; mais  la  joie  occasionnée 
pai*  cette  nouvelle  devait  être  encore  tempérée.  Sous 
le  prétexte  d’offrir  de  rendre  les  femmes  de  (piel- 
ques  officiei’s  de  la  garnison,  prises  sur  un  bâtiment 
corse,  mais,  en  réalité,  pour  savoir  d’où  venait  ce 
qu’avait  apporté  l’aviso  échap|ié  à la  poursuite  des 
croiseurs  anglais,  un  parlementaire  du  commodore* 
vint  annoncer,  le  lendemain,  epie  quatre  autres  avisos, 
partis  également  .de  Toulon,  étaient  loiid^és  entre  leurs 
mains. 

Sur  ces  entrefaites,  deux  frégates  et  une  corvette 
napolitaine  vinrent  se  joindre  h la  croisière  anglaise.  * ■ 
1/arrivée  de  ces  bâtiments  et  leur  jonction  à ceux  (pii 
formaient  le  blocus,  ne  laissant  plus  de  doute  à Vau- 
bois  sur  la  j)art  que  le  roi  de  Naples  prenait  à la  guerre 
contre  la  France,  ce  général  se  crut  suffisamment  • 
autorisé  à considérer  comme  ennemi  le  consul  napo- 
litain à Malte  : il  lui  fit  signifier  de  se  tenir  renfermé  »■ 
chez  lui , et  de  s'abstenir  de  toute  communication 
extérieure. 

Cette  mesure  fut  justifiée,  dès  le  l(‘ndcmain , par 
une  quatrième  sommation  de  Hall,  rpii  prévenait  ofli- 
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cieustMiieiU  1<*  général  Vauhois  (|u'nyaiit  reçu  par  les 
fi'égales  na|)olitaiiies  l'attirail  et  les  iminilioiis  néces- 
saires |K)ur  eHiîCtuer  le  boiubardeinenl  de  la  place, 
il  allait  y procéder.  Pour  toute  réjtonse,  Vaulx)is  s’en 
référa  à celles  (|u’il  avait  faites  précédemment.  En 
même  temps,  toutes  les  pré«'autions  d’usage  jKUir 
mettre  la  place  à l’abri  du  bombardement  furent  prises, 
et  on  eut  soin  de  préserver  particulièrement  l’escadre 
en  faisant  bastinguer  les  bâtiments  à six  pieds  de 
hauteur. 

L’effet  suivit  de  près  la  menace.  bombarde- 
, ment  commença  de  la  batterie  du  casai  Tarscien. 
situé  dans  la  partie  de  l’est,  de  l’autre  côté  du  Grand 
Port.  Les  bombes  furent  principalement  dirigées  sur 
les  vaisseaux;  mais,  de  quatre  cents  qui  furent  lan- 
cées du  14  au  31  décembre,  deux  seulement  tom- 
l)èrent,  l’une  sur  la  Diane,  et  l’autre  sur  la  Justice, 
sans  leur  occasionner  aucun  mal.  Dans  la  partie  de 
l’ouest,  les  insurgés  démasquèrent  aussi  de  nouvelles 
l)atteries,  qui,  avec  celles  que  l’on  connaissait  déjà, 
commencèrent  une  vive  canonnade;  mais,  établies  à 
une  trop  grande  distance  de  la  place  pour  en  être 
incommodé,  on  se  dispensa  d’y  répondre,  afln  de 
ménager  les  munitions.  Un  soldat  et  une  pauvre 
femme  de  Burmola  tués,  quelques  maisons  endom- 
magées à La  Sangle , tels  furent  les  malheui's  occa- 
sionnés [>ar  ce  feu,  qui  eut  ses  intermittences. 

Les  résultats  de  celte  première  attaque  n’étaient 
pas  de  nature  à faire  redouter  à la  garnison  celles 
qu'on  )X)urrait  lui  livrer  par  la  suite;  mais  déjà  elle 
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avait  à liitler  contre  un  ennonii  plus  dangereux;  on 
manquait  d’effets  propres  au  vêtement  de  la  troupe 
et  au  service  des  hôpitaux.  On  avait  encore  du  blé, 
mais  il  ne  restait  qu’une  vingtaine  de  iMeufs  ]X)ur 
l’hôpital,  et  les  magasins  ne  contenaient  que  très- 
peu  d’eau-de-vie  et  de  légumes  secs;  enfin,  l’état 
des  approvisionnements  était  tel,  que  l’on  était  réduit 
à désirer  la  continuation  de  la  révolte,  jW)ur  n’ètre 
pas  obligé  de  nourrir  les  habitants  de  la  campagne. 

Cei)endant  deux  bâtiments  venant  de  Marseille,  et 
chai^c'S  de  vin,  d’eau-de-vie,  de  bière,  de  vinaigre, 
de  viande  salée,  de  lèves,  de  farine  et  de  bois  à brû- 
ler, parvinrent  à échapper  aux  croiseurs  et  à s’in- 
trotluire  dans  le  port  de  l^i  Valette.  Ces  provisions, 
jointes  à l’annonce  de  plus  amples  secours,  relevèrent 
le  courage  de  la  garnison;  mais  on  manquait  tou- 
jours d’efiéts  |x>ur  vêtir  les  soldats  et  faire  le  ser- 
vice des  hôpitaux.  La  ville  étant  épuisée  par  les 
réquisitions,  Yaubois  se  décida  à faire  enlever  les 
effets  qui  se  trouvaient  an  Mont-de-Piété , en  excep- 
tant toutefois  c.e  qui  appartenait  aux  pauvres,  aux 
piwhes  parents  des  Maltais  partis  pour  l'Egypte  avec 
Bonaparte,  et  à ceux  qui  servaient  la  France  ou  s’en 
montraient  les  |>artisans.  Ainsi  commençaient  à se 
vérifier  les  prédictions  de  Begnaud  de  Saint-Jean 
d’Angely;  mais,  il  faut  le  dire,  la  mesure  était  justi- 
fiée pai’  la  nécessité,  et  plût  à Dieu  que  cette  illéga- 
lité, ainsi  que  bien  d’autres,  eussent  réussi  à con- 
server Malte  à la  France,  toujours  assez  juste,  assez 
généreuse  pour  les  réparer  noblement! 
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Les  rigueurs  exercées  par  les  insurçés  contre  les 
personnes  qui  passaient  de  la  ville  à la  campagne,  et 
qui  étaient  détenues  à la  Cité  Vieille  ou  reléguées  au 
Goze  comme  suspectes,  avaient  ralenti  les  émigra- 
tions volontaires  ; mais  la  terreur  occasionnée  par  la 
menace  du  bombardement  excita  de  nouveau  les  ha- 
bitants de  la  ville  à demander  en  foule  à en  sortir; 
cette  permission  ne  fut  accordée  qu’à  ceux  qui , par 
l’àge,  le  sexe,  ou  le  défaut  de  moyens  d’existence, 
|K)uvaient  être  considérés  comme  un  fardeau.  L’émi- 
gration qui  eut  lien  dans  cette  circonstance,  jointe 
aux  précédentes , porta  le  nombre  des  émigrés  à dix 
mille. 

On  était  près  d’atteindre  la  fin  de  l’année  1798;  le 
malheureux  Hompesch,  arrivé  à Trieste,  et  effrayé  des 
cris  qui,  de  toutes  parts,  s’étaient  élevés  contre  lui, 
avait  protesté  le  12  octobre  contre  sa  déchéance  (1); 
maisPaul  1",  qui  s’était  déclaré  protecteur  de  l’Ordre, 
ne  crut  pas  devoir  se  contenter  de  cette  protestation. 
Voyant  dans  la  grande-maîtrise  un  moyen  de  réaliser 
ses  projets  sur  Malte , le  cabinet  de  Pétersboui^  ou- 
vrit, à ce  sujet,  des  négociations  avec  les  cours  de 
Rome  et  de  Vienne.  Pour  conjurer  l’orage,  le  prieuré 
<f  Allemagne,  agissant  évidemment  sous  rinfliience 
du  cabinet  de  Vienne , fit  le  2 i octobre , à la  protes- 
tation du  prieuré  de  Russie,  une  réponse  par  laquelle, 
tout  en  adhérant  aux  principes  qui  avaient  dicté 
cette  protesuition,  il  mettait  en  relief  la  nécessité  de 
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inainlenir  l'Onlre  dans  sa  l'ornio  i'uusliliuioni)<‘ll<* , 
en  inénageanl  au  grand-inaître  la  faeullé  «le  se  jiis- 
lifier  devaiil  un  chapitre  général  (1);  mais  le  prieuré 
de  Russie  n’avait  pas  attendu  celte  contre-protcsla— 
tien  pour  prendre  un  parti.  Dès  le  27  octobre,  et  par 
cons«‘queut  bien  avant  qu’elle  lui  fût  parvenue,  il 
avait  proclamé  jKtur  grand-maîlre  reni[)ereur  Paul  (2), 
qui , assuré  de  la  coopération  cl  de  rassenlimenl  du 
pa|)c  (3),  accepta  le  magistère  le  13  novembre  (4); 
le  [«rieuré  de  Russie,  qui  venait  de  donner  à l’Onlre 
un  nouveau  grand-maître,  devait  sa  création  à un 
traité  qui,  ayant  été  intercepté  par  Ronaparte,  n’a- 
vait |>as  pu  être  ratifié  par  Hompesch  et  son  Conseil. 
Si  celle  « irconstance  n’annulait  pas  l’électiijn  de  Paul, 
elle  établissait  au  moins  un  schisme  dans  l’Ordre. 
Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  sentit  que,  jiour  se 
tirer  de  ce  mauvais  pas,  il  fallait  forcer  llumpesch  à 
renonc«'r  au  magistère;  et  la  cour  de  Vienne,  «pii 
avait  trop  de  raisons  de  ménager  le  cabinet  de  Sainl- 
Pétei*sbonrg,  |H)ur  ne  pas  se  montr«‘r  complaisante 
envers  le  czar  (5),  fit  en  eflet  enjoindre  h Hompesch 
tl’abdi«(uer  publiquement,  sous  jieine  d’èlre  traité 
«•n  prisonnier  d’état  (6).  Abandonné  par  le  cabinet 

(1)  PiècM  juitificaiives,  n°*  26  et  97. 

Pièc«>ju>liflcativet.n°98. 

|3)  Piéceii  Justificatives,  n»  29. 

(I)  Pièces  Justificatives,  n»  30. 

(5)  Parmi  ces  mutih  de  coudesccndance  intéresst^e,  nous  sii;nalcron.s  la 
rupture  du  congrès  de  Kadstadt,  laquelle  avait  ètè  précédée  du  troisième  p.is- 
sage  du  Rhin  par  l'armée  française,  sous  Jourdan. 

i6)  Pièces  justiOeatives.  n“  3f. 
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ilolU  il  avait  probablement  été  l’instrument,  Hom- 
pesch,  navré  de  douleur,  se  soumit  sans  se  plaindre, 
sans  renvoyer  à qui  il  appartenait  le  reproche  d’a- 
voir livré  Malte  aux  Français  (1). 

Le  commencement  de  l’année  1799  fut  marqué  par 
la  découverte  d’une  conjuration  tramée,  malgré  la 
surveillance  du  général  Yaubois,  dans  l’intérieur  de 
la  place  assiégée;  un  Corse,  Guillaume  Lorenzo,  en 
était  le  chef.  Établi  à Malte  depuis  sa  jeunesse,  il  y 
avait  exereé  d’abord  le  métier  de  corsaire;  passé  en- 
suite au  service  de  la  Russie,  il  avait  obtenu  le  grade 
de  capitaine  de  vaisseau,  la  croix  de  Saint-Geoi^es 
de  quatrième  classe,  et  une  pension  de  retraite. 

O personnage,  qui,  lors  de  l’insurrection  des  pay- 
sans, habitait  la  campagne,  s’était  alors  refusé  à se 
réunir  aux  insurgés,  parce  que,  les  sachant  réduits 
à eux-memes,  il  ne  les  croyait  pas  en  état  de  se  sou- 
tenir; depuis,  il  avait  profité  de  la  première  circon- 
stance favorable  pour  rentrer  dans  la  ville.  Mais 
voyant  la  révolte  soutenue  par  les  Portugais , le  roi 
de  Naples  et  les  Anglais;  sachant  que  l’empereur  Paul 
avait  été  élu  grand-maître  de  l’Ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem;  enfin,  ayant  entendu  dire  qu’au  prin- 
temps une  escadre  russe  devait  entrer  dans  la  Mé- 
diterranée, sans  doute,  pensa-t-il,  pour  prendre,  avec 
le  consentement  des  puissances  coalisées  contre  la 
France , possession  de  Malte  au  nom  du  nouveau 
grand-maître,  il  se  détermina  à lui  en  ouvrir  les 
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portes  par  une  entreprise  qui , en  attestant  son  dé- 
vouement, lui  vaudrait  de  grandes  récompenses. 

Pour  y réussir,  il  se  mit  en  rapport  avec  les  in- 
surgés, et  s’assura  de  la  participation  d’un  certain 
nombre  d’habitants  des  cités.  Les  forçats  furent  ga- 
gnés par  l’espoir  de  leur  délivrance;  des  armes  de 
toutes  espèces  et  des  munitions  furent  secrètement 
amassées;  il  fut  ensuite  convenu  qu’au  jour  déter- 
miné, deux  cents  insurgés  de  la  campagne,  avec  des 
barques  et  à la  faveur  de  la  nuit,  s’empareraient  des 
magasins  situés  au  Ijord  de  la  mer  dans  le  port  de 
Quarantaine,  près  la  porte  de  Marsa-Muscel  (1);  qu’à 
la  pointe  du  jour  et  à l’ouverture  de  cette  porte,  bien 
forte,  bien  gardée,  ils  surprendraient  et  égorçeraient 
les  quarante  hommes  chargés  de  sa  défense;  qu’im- 
médiateinent  après,  les  deux  cents  insurgés,  renforcés 
par  les  conjurés  de  l’intérieur,  se  diviseraient  par 
pelotons , tjui , sous  la  conduite  de  chefs  désignés , 
iraient  simultanément  s’emparer  du  palais  où  logeait 
le  général  Vaubois  avec  son  état-major,  de  la  porte 
de  la  Marine  donnant  sur  le  Grand  Port,  de  la  porte 
Royale  conduisant  à la  Floriane,  du  fort  Saint-Eltne, 
de  V Auberge  de  Castille  et  du  cavalier  de  Saint-Jean; 
qu’en  même  temps  les  insurgés  de  la  campagne  at- 
taqueraient toute  l’enceinte  extérieure  des  fortifica- 
tions |)our  augmenter  l’embarras  et  la  confusion  de 
la  garnison,  sur  laquelle  on  ferait  main  basse. 

Le  capitaine  Lorenzo  se  réserva,  dans  ce  drame, 


(1)  Dans  remplacement  occupé  aujourd'hui  par  l'intendance  sanitaire. 
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le  rôle  de  eoininaiidant  en  eliel',  et  la  gloire  de  saisir 
du  général  tran(,-ais  ainsi  (jue  de  son  élat-iuajor.  Les 
autres  rôles  fiu’cnt  répartis  entre  les  nommés  Pulis, 
l'umigateur  au  Lazaret  ;Peralta,  officier  de  chasseurs, 
sous  le  gouvernement  de  l’Ordre;  Damato,  fourrier 
dans  le  ci-devant  régiment  de  Malte;  Satariano,  four- 
bisseur  ; un  jeune  homme  nommé  Vella , et  deux  prê- 
tres , dont  l’un , nommé  M ichcl  Xerri , était  professeur 
de  philosophie. 

La  mise  à exécution  du  complot  avait  été  fixée 
dans  la  nuit  du  11  au  12  janvier.  Quelques  Grecs  en 
avaient  déjà  donné  avis  au  général  Vaubois,  qui, 
ignorant  encore  le  plan  des  conjurés , s’était  borné 
à prescrire  à la  garnison  de  se  tenir  sur  ses  gardes. 
Le  hasard  fit  qu’un  lieutenant,  nommé  Roussel,  sor- 
tant du  théâtre  cette  nuit-là,  et  passant  de  la  ville 
au  fort  Manoél,  où  il  était  en  garnison,  aperçût  con- 
tre le  rempart  remuer  quelque  chose  qui  lui  parut 
suspect.  Justement  inquiet  de  ce  mouvement  dont  il 
ne  peut  se  rendre  compte,  l’officier  demande,  en 
arrivant  au  fort,  quelques  hommes  de  garde;  il  en 
prend  sept  avec  lui , et  se  rend  droit  au  magasin  de 
la  Santé , où  il  se  trouve  au  milieu  des  conjurés.  11 
ordomie  de  faire  feu , blesse  et  tue  plusieurs  in- 
surgés, qui,  surpris  par  cette  attaque  imprévue,  se 
rembarquent  ou  se  jettent  à la  mer;  en  outre,  les  huit 
bravos  font  prisonniers  dix  rebelles,  dont  on  ra- 
massa encore  une  trentaine  dans  les  fossés,  où  ils 
cherchaient  une  issue  pour  s’échapper.  A la  (milite 
du  jour,  les  insui’gés  se  présentèrent  en  forces  sous 
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les  remparis  de  la  Floriane  et  de  la  Cotoner  pour 
seconder  leurs  complices;  mais  ils  furenl  si  bien 
reçus  qu’ils  durent  se  retirer  avec  perte. 

Celte  tentative  était  trop  grave  pour  demeurer 
impunie.  Une  commission  fut  instituée  pour  juger  les 
coupables.  Indépendamment  des  conjurés  pris  les 
armes  à la  main,  quarante-trois  individus  impliqués 
dans  le  complot,  et  parmi  lesquels  figuraient  tous  les 
chefs,  à l’exception  de  Satariano,  à qui  on  fit  grâce 
en  faveur  de  ses  révélations,  furent  [lassés  par  les 
armes.  On  avait  aussi  arrêté  des  moines  jacobins, 
soupçonnés  d’avoir  pris  part  à la  conjuration  ; mais 
leur  innocence  ayant  été  reconnue,  ils  furent  mis  en 
liberté,  au  grand  contentement  de  la  popiilation. 

Pour  prévenir  le  renouvellement  d’une  semblable 
entreprise,  les  permissions  accordées  aux  habitants 
de  se  retirer  dans  les  lieux  abrités  pour  se  garantir 
du  liombardement  furent  annulées,  et  les  rassemble- 
ments , au  nombre  de  jilus  de  trois  personnes , pro- 
hibés; il  fut  défendu  de  sortir  après  la  retraite  battue, 
sans  avoir  du  feu  ; on  dut  être  rentré  chez  soi  à dix 
heures  du  soir,  et  on  ne  put  plus  en  sortir  qu’au  jour. 
Les  Maltais  durent  renoncer  à la  jouissance  des  jar- 
dins situés  dans  l’intérieur  des  fortifications.  Il  leur 
fut  défendu  de  fabriquer,  de  vendre,  et  d’avoir  chez 
eux,  non-seulement  des  armes  blanches  ou  à feu, 
mais  encore  des  stylets,  des  couteaux  pointus,  et  des 
munitions  de  guerre  d’aucune  espèce;  toute  voiture 
ou  charrette  entrant  en  ville  fut  soumise  à la  visite; 
tout  fendeur  de  bois  fut  tenu  d’apporter  chaque  soir, 
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au  bureau  do  la  place,  ses  massues,  ses  haches  et 
autres  instruments  tranchants;  il  ne  fut  plus  permis 
d’approcher  des  fortifications  ni  d’y  entrer;  le  tout 
sous  peine  de  mort,  de  détention,  confiscation,  ou 
d'exil. 

L’approvisionnement  de  la  place  en  vin,  eau-tle- 
vie,  légumes  secs  et  viande  salée,  s’accrut,  dans  le 
colirant  de  janvier,  de  la  cargaison  de  deux  bâti- 
ments expédiés,  l’un  de  Gènes,  par  le  consul  de 
Fnince,  l’autix?  de  Marseille,  par  la  maison  Bacri.  On 
trouva  aussi  du  blé  et  des  munitions  de  guerre  à liord 
d’un  bâtiment  impérial  que  les  gros  temps  forcèrent 
à entrer  dîins  le  port , et  que  l’on  retint.  Un  bâtiment 
expédié  de  Tripoli,  par  le  consul  de  France,  apporta 
encore  des  dattes,  des  salaisons  et  cinquante-neuf 
boeufs;  mais  on  eut  la  douleur  de  voir  un  bâtiment 
venant  de  Marseille  tomber  entre  les  mains  des  An- 
glais , qui , après  avoir  disparu  pendant  quelques 
jours,  étaient  revenus  prendre  le  blocus.  Par  com- 
[lensation,  une  galiote,  que  l’amiral  Villeneuve  fil 
sortir  pendant  cette  disparition,  captura,  en  présence 
d’une  corvette  anglaise,  une  pinque  sicilienne  et  une 
speronare  des  insurgés  maltais,  qu’elle  ramena  dans 
le  port. 

On  reçut  par  le  bâtiment  venu  de  Tripoli  une  dé- 
jiêche  de  l’amiral  Gantheaume , qui  transmettait  au 
contre-amiral  Villeneuve  l’ordre  de  Bonaparte,  de 
venir,  avec  sa  division,  débloquer  Alexandrie  (1); 
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mais  t'oUe  tlivisioii  se  trouvant  clle-inème  bloquée 
par  des  forces  supérieures,  l’ordre  resta  comme  non 
avenu. 

Si  l’on  se  trouvait  plus  à l’aise  par  rapport  aux 
vivres,  le  dénuement  d’effets,  de  bois  de  chauffage, 
et  d’argent,  allait  toujours  croissant.  Pour  y remédier, 
on  mit  en  réquisition  les  toiles,  les  draps,  les  cor- 
dages et  autres  objets  qui  se  trouvaient  encore  dans 
les  magasins  des  marchands;  on  obligea  les  habitants 
à fournir  de  la  même  manière  des  lits  pour  la  troupe; 
on  fit  saisir  le  bois  des  particuliers  et  démolir  les  bâ- 
timents et  les  embarcations  hors  de  service;  on  sus- 
pendit le  paiement  des  intérêts  des  capitaux  placés 
sur  rUniversité,  on  s’empara  des  dépôts  existant 
dans  les  caisses  des  tribunaux;  enfln  on  ordonna  de 
vendre  les  bijoux  et  autres  effets  précieux  que  ren- 
fermait le  Mont-de-Piété,  toutefois,  en  statuant:  que 
cette  vente  serait  effectuée  en  présence  d’un  membre 
de  la  Commission  de  gouvernement  et  d’un  adjudant- 
major  de  la  place;  que  les  habitants  qui  se  ren- 
draient acquéreurs  seraient  tenus  de  payer  comp- 
tant, et  que  les  officiers  de  la  garnison  recevraient 
un  mois  de  solde,  au  moyen  d’un  billet  souscrit  par 
le  payeur. 

En  adoptant  ces  diverses  mesures,  commandées 
d'ailleurs  par  l’absolue  nécessité,  le  général  Vaubois 
avait  jK)ur  but  de  lier  la  fortune  des  habitants  à celle 
des  Français,  et  de  les  intéresser  à la  conservation 
de  l’île  entre  les  mains  de  ces  derniers.  Si , dès  les 
premiers  moments  de  l’occupation,  les  autorités  fran- 
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l aiscs  avaionl  fait  de  ce  principe  la  rèj'le  de  leur  con- 
duiie,  elles  auraieiil  trouvé,  au  inomenl  du  revers, 
les  Maltais  disposés  h tous  les  sacrifices;  mais  on  s’y 
prit  ou  mal  ou  trop  tard,  et  les  habitants  abattus, 
l'uinés,  ne  virent  qu’une  odieuse  spoliation  dans  ces 
mesures  imposées  par  les  circonstances. 

Dès  le  premier  moment  où  Bail  fut  chargé  de  la 
direction  du  blocus,  les  insurgés  n'avaient  agi  que 
d’après  ses  inspirations  ; mais  bien  qu’assuré  de  l’a- 
veugle soumission  du  triumvirat,  coinjKisé  de  Ca- 
ruana.  Vitale  et  Borg,  le  commodore  ne  taixla  pas  à 
s’apercevoir  que  de  son  vaisseau,  dont  il  ne  pouvait 
s’absenter  que  par  intervalles,  il  suivrait  dilTicilement 
la  marche  des  alTaires  intérieures  du  pays  ; et  c’était 
là  précisément  ce  (jui  constituait  l’objet  principal  de 
sa  mission.  La  division  pouvait  se  mettre  parmi  les 
insurgés  ou  parmi  leurs  chefs;  dans  le  nombre  des 
émigrés  qui  abandonnaient  chacjue  jour  les  cités  oc- 
cupées par  les  Français,  on  devait  craindre  qu'il  se 
trouvât  des  hommes  assez  éclairés  pour  prémunir  le 
peuple  contre  le  piège  qu’on  lui  tendait;  d’où  le  com- 
modore conclul  qu’il  ne  pourrait  réussir  qu’après  s’è- 
Ire  fait  autoriser  à éudjlir  son  siège  à terre,  à y exer- 
cer le  pouvoir  suprême,  et  à y déployer  le  pavillon 
britannique  à côté  du  pavillon  des  Deux-Siciles , en 
signe  d’alliance  et  de  protection. 

l’our  arrivei’  à ce  but,  il  suggéra  aux  chefs  des  ca- 
saux  la  pensi'e  d’envoyer  au  roi  de  Naples,  qui,  pour 
prix  de  sa  levée  de  boucliei-s  contre  les  Français,  ve- 
nait d’êire  expiils(*  de  s<*s  Liais  et  fort:é  de  se  réfugier 
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à Palerme  J une  députation  ehai-gée  de  solliciter  de 
nouveaux  secoure  et  de  demander  l’exemption  des 
droits  d’cxiK)rtation  pour  fes  denrées  tirées  de  la  Si- 
cile. Mais  voici  l’impoilant  : les  députés  devaient  i*e- 
présenter  en  outre  à Sa  Majesté,  que  si , à raison  de  la 
guerre  dans  laquelle  elle  se  trouvait  engagée,  elle  ne 
|)Ouvait  pas  assister  d’une  manière  elïicace  ses  fidèles 
sujets  de  Malte,  armés  uniquement  pour  la  défense  de 
ses  droits,  il  leur  fût  permis  non-seulement  de  recou- 
rir à la  protection  et  .à  la  coopération  de  l’Angleterre , 
mais  encore  d’arborer  le  pavillon  de  cette  puissance. 

Cette  proposition,  assez  maladroite  en  apparence, 
et  bien  faite  assurément  pour  ouvrir  les  yeux  des  in- 
surgés, n’excita  parmi  eux  aucune  défiance;  elle  fut 
même  présentée  dans  un  factum  ou  mémoire  auquel 
les  chefs  des  divers  casaux  a[>posèrent  leurs  signa- 
tures, et  que  le  chanoine  Louis  Savoie,  le  baron 
Fournier,  tous  deux  d’origine  française,  et  A.  Louis 
Agius,  eurent  mission  d’aller  présenter  au  roi  Ferdi- 
nand (ij. 

C’était  sans  doute  une  satisfaction  i>our  Sa  Majesté 
sicilienne  de  voir  les  Maltais  persévérer  dans  leurs 
efforts  |K)ur  rentrer  sous  sa  domination  ; mais,  plus 
clairvoyante  que  ses  fidèles  sujets,  elle  ne  put  se  dis- 
simuler le  danger  d’accéder  à leurs  demandes.  De  son 
côté,  le  ministre  de  Russie  près  la  cour  de  Sicile  re- 
présentait qu’une  adhésion  semblable  serait  une  dou- 
ble atteinte  portée  aux  droits  de  son  souverain , allié 


<1)  Pièces  justidealneK,  ii"  3-3 


Digitized  by  Coogle 


96S 


IIISTOlUK 


(les  [)uissîinees  coalisées  contre  la  France,  el  graiul- 
inailre  de  l’Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusidem. 

Mais  Nelson  et  Hamilton  étaient  tout-puissants  à 

Païenne , et  il  fut  réjKJiidu  aux  Maltais  : « At- 

« tendu  que  les  opérations  militaires  qui  doivent  dé- 
« livrer  Malle  des  Français,  el  la  défendre  ensuite 
« contre  les  tentatives  ultérieures  de  l’ennemi,  sont, 
« moyennant  le  blocus  et  la  direction  opportune  de 
«celui  qui  le  commande,  heureusement  appuyées 
« par  les  armes  de  Sa  Majesté  britannique  ; le  roi , 
« connaissant  la  loyauté  de  son  alliée , et  étant  con- 
« vaincu  de  la  lionne  volonté , des  sentiments  el  de 
« l’exjiérience  de  lord  Nelson,  à (jui  elle  a confié  ses 
« plus  chers  intérêts,  permet  au  peuple  maltais  d’u- 
« nir  ses  vœux  et  ses  instances  aux  siens  pour  que  Sa 
« Majesté  britannique  veuille  continuer,  parle  moyen 
« de  son  bravo  amiral,  à protéger  efficacement  leur 
« île,  et  à prendre  pour  sa  défense , sous  quelque  dé- 
« nomination  ou  démonstration  extérieure  que  ce  soit, 
« tout  moyen  quelconque  qu’il  plaira  à lord  Nelson 
« d’adopter  au  nom  de  Sa  Majesté  britannupie , afin 
« de  mieux  caractériser  la  protection  qu’elle  accorde 
« à ladite  île  (1) » 

Ainsi  on  évitait  de  parler  du  pavillon  anglais,  el  on 
sollicitait  seulement  la  continuation  d’une  protection 
(jue  l’Angleterre  exerçait  déjà  par  son  blocus;  mais, 
jKiur  raccomplissement  des  projets  de  celte  puis- 
sance, il  fallait  absolument  que  son  pavillon  flottât  sui- 
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nie  de  iMalte,  et  qu'un  de  ses  représentants  lut  établi 
à terre  avec  l’autorité  nécessaire  pour  dominer,  pour 
conduire  les  résolutions  des  insurgés,  sans  qu’ils  pus- 
sent se  douter  du  but  auquel  on  les  faisait  concourir. 
Malgré  le  pouvoii’  presque  illimité  accordé  à Nelson 
d'agir  sous  telle  dénomination  ou  démonstration  ex- 
térieure que  ce  fût,  il  y avait  des  difficultés  réelles  à 
user  directement  d'une  autorité  qui  allait  infaillible- 
ment porter  ombrage  à la  llussie  et  aux  autres  puis- 
sances coalisées  contre  la  France.  Les  députés  mal- 
tais, aveuglés  par  une  confiance  irrélléchie,  se  prêtè- 
rent à aplanir  la  difficulté,  en  adressant  à Nelson  ei 
à Hamilton  des  demandes  formelles,  et  censées  la 
conséquence  des  pouvoirs  accordés  par  leur  roi  à 
f illustre  amiral  (1).  Par  suite  de  ces  demandes,  le  pa- 
villon anglais  se  déploya  sur  la  Cité  Vieille,  à côté  des 
couleurs  des  Deux-Siciles,  et  la  direction  des  affaires 
de  Malte  fut  confiée  à Bail,  avec  l’autorisation  de  s’é- 
tablir à terre.  Chacun  avait  joué  son  rôle  ; mais  ni 
les  Maltais,  ni  Ferdinand,  ni  même  l’ambassadeur  de 
Russie,  n’avaient  rempli  le  plus  brillant. 

Création  à Malle  d’un  Congrès  national.  — Exer- 
cer l’autorité  dictatoriale  sans  le  concoui’S  des  Mal- 
tais, c’eût  été  manifester  de  prime  abord  les  projets 
de  l’Angleterre,  et  irriter  une  population  qui  s’insur- 
geait uniquement  pour  rentrer  sous  la  domination  de 
la  Sicile,  une  population  qui  n’aspirait  qu’à  l'econ- 
quérir  ses  anciens  privilèges  et  ne  rêvait  que  le  réta- 
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hiisseiiieut  de  son  uatique  Conseil  populaire.  Le  com- 
modore avait  fait  preuve  jusque  là  de  ü-op  d’habileté, 
de  trop  de  souplesse , pour  commettre  une  pareille 
faute  ; il  sacrifia  donc  momentanément  à l’utopie  des 
hommes  auxquels  il  avait  affaire,  en  instituant,  sous 
le  nom  de  Congrès  national  et  sous  sa  présidence,  une 
assemblée  délibérante  qu’il  se  réserva  de  diriger  à peu 
près  à son  gré,  et  même  de  dissoudre  le  jour  où  elle 
deviendrait  ou  moins  utile  ou  moins  docile.  Ce  moyen 
lui  offrant  le  double  avantage  de  prévenir  la  discorde 
entre  un  si  grand  nombre  de  chefs,  en  les  rendant 
tous  solidaires,  et  d’imprimer  à leur  action  un  mou- 
vement uniforme,  il  composa  le  Congrès  national 
d’un  délégué  de  l’évéque , pour  y représenter  le 
clergé  ; d’un  député  de  chaque  casai,  élu  par  les  chefs 
de  famille;  et  d’un  juge  élu  par  ces  mêmes  députés, 
et  représentant  la  magisti'ature. 

Les  hommes  qui  ont  siégé  dans  cette  assemblée 
appartenant  à l’histoire,  nous  transcrirons  ici  leurs 
noms  : 

Sir  Alexandre  Bail,  commodore  anglais,  prési- 
<lent  ; 

Caruana,  chanoine,  représentant  le  clei*gé; 

Louis  Agius,  juge , représentant  la  magistrature  ; 

Emmanuel  Vitale  , notaire  , député  de  la  Cité 
Vieille; 

Vincent  Borg , député  du  casai  Bircharcara  ; 

Le  chevalier  Paul  Parisi,  député  du  casai  Nasciar  ; 

Stanislas  Galt,  député  du  casai  Kurmi  ; 

Fortuné  Dalli,  diacre,  député  du  casai  Zorrig; 
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Sauveur  Corso,  curé , député  du  casai  Sieggiévi  ; 

Philippe  Castagna,  député  du  casai  Gudia  ; 

Michel  Cuchia,  notaire,  député  du  casai  Zeiluu  ; 

Pierre  Buttigiez,  notaire,  député  du  casai  Zebhug; 

Sauveur  Zarle,  notaire,  député  du  casai  Âttard  ; 

Augustin  Said,  député  du  casai  Zabbar  ; 

Joseph  Montebello,  député  du  casai  Tarscien  ; 

Joseph  Casha,  député  du  casai  Luca  ; 

Barthélemi  Carafa,  curé,  député  du  casai  Micabha  ; 

Grégoire  Mifsud,  député  du  casai  Krendi  ; 

Joseph  Abdilla,  député  du  casai  Safs  ; 

Henri  Xerri,  député  du  casai  Quercop; 

Pierre  Mallia,  prêtre,  député  du  casai  Asciack  ; 

Félix  Calleja,  député  du  casai  Mosta  ; 

Sauveur  Gafa,  député  du  casai  Lia  ; 

Joseph  Frendo,  député  du  casai  Balzan  ; 

Louis  Savoie,  abbé,  secrétaire. 

Jean-Baptiste  Agius,  secrétaire. 

La  création  de  ce  congrès  national  prouve  que,  tlo- 
puis  son  arrivée  devant  Malte,  le  commodore  anglais 
avait  étudié  l’histoire  du  pays;  plus  habile  que  les 
Français,  qui,  sans  tenir  compte  des  antécédents,  des 
préjugés  et  des  mœurs  des  Maltais,  voulurent  leur 
imposer  des  institutions  au-dessus  de  leur  portée,  sir 
Bail  avait  su  mettre  à profit  et  .ses  études  et  ses  obser- 
vations. C’était  prendre,  en  eiïet,  les  Maltais  par  leur 
faible,  que  de  leur  rendre  le  simulacre  de  ce  Conseil 
populaire  dont  l’institution,  chez  eux,  remontait  au 
quatorzième  siècle,  pour  la  conservation  duquel  ils 
avaient  en  vain  lutté  pondant  trois  siècles  contre  les 
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grands-maîtres  de  rOrdœ  de  Sainl-Jean,  et  qu’ils 
i-egardaient  encore  comme  le  palladium  de  leurs  li- 
bertés. 

Dans  les  séances  tenues  pendant  le  mois  de  fé- 
vrier, Bail  ût  successivement  adopter  les  arrêtés  sui- 
vants : 

l”  Les  délibérations  du  Congrès  ne  seront  valables 
qu’autant  qu’elles  auront  été  prises  par  le  liere  des 
députés  des  casaux  ; — 2”  l’entrée  et  la  sortie  des 
jX)rts  de  Marsa-Scirocco  et  de  Saint-Paul  ne  seront  per- 
mises qu’aux  barques  à rame  et  aux  bâtiments  àvoiles, 
munis  de  passe-ports  délivrés  par  le  commandant 
de  l’escadre  britannique,  et  valables  pendant  quatre 
mois  pour  les  Maltais  et  six  semaines  pour  les  étran- 
gers ; — 3°  ces  passe-ports  seront  soumis  à un  droit  de 
7 éciis  5 taris  (15  fr.)  pour  les  barques  à rames,  et  de 
1 5 écHS  (30  fr.)  pour  les  bâtiments  à voiles;  cette  per- 
ce[)tion  sera  effectuée  par  les  députés  de  la  santé  des 
deux  ports,  et  son  produit  employé  à l’entretien  des 
barques  de  garde  et  à la  fourniture  de  l’huile  pour  les 
fanaux  de  nuit  dans  les  camps,  les  batteries  et  les 
tours;  — 4“  ceux  qui,  sans  être  requis  légalement, 
arrêteront  des  j>ersonnes  réputées  suspectes,  et  qui, 
pour  les  juger,  tenteront  de  forcer  les  juges  à se 
transporter  hors  de  leur  résidence,  seront  regardés 
comme  perturbateurs  du  repos  public , et  traités 
comme  tels;  — 5°  ceux  qui,  jusque  là,  ont  adminis- 
tré les  revenus  publics,  seront  tenus  de  rendre  lem's 
comptes  ; — ti”  il  sera  accordé  aux  blessés  des  pen- 
sions pro|)oiTioiiné<*s  h leurs  services;  — T le  |>aiii 
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distribue  aux  soldats  sera  du  poids  de  quarante  onces 
pour  celui  de  froment,  de  quarante-cinq  pour  celui 
de  froment  et  d’orge  mêlé,  et  de  cin(|iiante  fM>ur  celui 
d’orge;  — 8"  les  pei-soimes  sorties  de  La  Valette,  qui  - 
se  sont  volontairement  enrôlées,  seront  désarmées, 
et  néanmoins  elles  coutinucront  h recevoir  la  ration 
en  tant  (ju'elles  se  montreront  ol>éissantes  ; — 9“  les 
l>ersonnes  qui  ont  été  emprisonnées  comme  susiH*ctes 
seront  envoyées  à Hle  du  Comino , où  elles  seront 
nourries  par  les  soins  du  député  de  la  santé;  — 1 0“  les 
|)ersoimes  (jui  sortiront  désornwis  de  La  Valette,  et 
(jui  )>araitronl  suspectes,  seront  également  envoyées 
au  Comino  ; — 11°  les  personnes  ainsi  exilées,  qui  re- 
viendront à Malte,  seront  jugées  et  punies  comme  es- 
pions; — 12"  tout  individu  qui  passera  au  Comino 
sans  iKissc-port  sera  fusillé; — 13°  sous  le  nom  de 
gendarmes  volontaires,  et  sous  le  commandement  des 
députés  des  casaux,  il  sera  formé  dans  cdiaque  casai 
une  compagnie  de  propriétaires,  chargée  de  paruigei- 
le  service  des  militaires;  d’agir  suivant  les  circon- 
stances, en  cas  d’alarme  ; d’empêcher  les  vols,  d’as- 
sister les  magistrats  j>our  faire  rentrer  et  maintenir  le 
peuple  dans  le  devoir  et  l’obéissance  aux  lois,  et  d’ar- 
rêter ceux  qui,  sans  ordre,  vont  dans  les  maisons 
exiger  des  habitants  de  l’argent  h titre  de  contribu- 
tion de  guerre  ; — 1 4°  à l’avenir,  les  demandes  d’ar- 
gent seront  faites  |>ar  deux  députés  munis  d’un  permis 
signé  par  le  piésident  et  par  le  secrétaire  du  Congrès, 
et  ces  députés  seront  tenus  de  rendre  compte  <le 
leurs  recettes  et  de  leurs  dé|ienses;  — 15"  il  ne  s«‘i  a 
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|*ennis  à pei-sonne  d’aller  acheter  des  vivres  aux 
ports  de  Saint-Paul  et  de  Marsa-Scirocco  ; l’achat 
en  sera  fait  par  les  députés  de  la  santé  de  ces  deux 
ports,  qui  en  feront  la  répartition  entre  les  chefs  des 
casaux , en  leur  envoyant  la  note  des  prix  convenus 
avec  les  patrons  de  barques  ou  les  capitaines  de  bâti- 
ments; et  la  distribution  sera  elTectuée  par  les  chefs 
des  casaux,  qui  nommeront  des  préj)osés  pour  la  vé- 
rification des  poids  et  mesures  ; — 16°  enfin,  les  chefs 
de  bataillon  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  soigner  les  blessés. 

Pendant  que  le  commodore  anglais  régularise  ainsi 
l’administration  des  finances,  de  la  police  et  de  l'ap- 
provisionnement, le  général  Vaulwis,  de  son  côté, 
rend  des  arrêtés  portant  : 

1°  Que  la  décision  du  Directoire  exécutif,  qui  dé- 
clare pirate  et  traite  comme  tel  tout  individu  natif  ou 
originaire  des  pays  amis,  alliés  ou  neutres,  porteur 
d’une  commission  donnée  par  les  ennemis  de  la 
France,  ou  faisant  partie  des  équipages  de  leurs  bâti- 
ments de  guerre  ou  autres,  sera  mise  à exécution; 
— 2°  qu’il  sera  formé , de  tous  les  Français  qui  n«> 
font  pas  partie  de  l’armée  et  qui  se  trouvent  à Malte, 
deux  compagnies  de  gardes  nationales;  — 3°  que, 
pour  assurer  à la  République  une  juste  indemnité  des 
frais  de  la  guerre,  et  pourvoir  à la  conservation  des 
propriétés  des  absents  qui  n’ont  pas  pris  part  à la  ré- 
volte , toutes  personnes  qui  occupent  dans  la  ville  des 
maisons,  appartements,  bouticpies,  magasins  ou  an- 
tres immeubles.  ai>|>artenant  .à  des  établissements, 
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<orj)S,  communautés,  cori>orations , associations  cl 
pailiculiers  résidant  dans  les  villes,  villages  et  ca- 
saux  de  l'intérieur  de  Malte  et  du  Goze,  ou  qui  se- 
raient débiteurs  comptables  envers  lesdits  établisse- 
ments, corps  et  individus,  de  toutes  sommes,  de- 
niers ou  prestations  quelconques , tant  en  capitaux 
qu’intéréts  et  arrérages,  sont  tenues  d’en  faire  la  dé- 
claration à la  commission  châtiée  de  l’administra- 
tion des  biens  nationaux. 

Chaque  jour,  des  felouques  siciliennes  et  des  spero- 
uares  maltaises,  sous  la  protection  des  croisières 
anglaises,  apportaient  aux  ports  de  Saint-Paul  et  de 
Mai-sa-Scirocco  les  munitions  de  guerre  et  les  vivres 
que  le  roi  de  Naples  avait  permis  de  tirer  de  la 
Sicile.  A l>a  Valette,  au  contraire,  on  ne  voyait  arriver 
que  de  loin  en  loin  de  faibles  secoui'S,  soit  que  les 
Anglais  interceptassent  les  bâtiments  expédiés  de 
France,  d’Italie  et  autres  lieux,  soit  que  les  fournis- 
seurs charg(“s  de  l’avilailler  la  place  spéculassent  sur 
la  rigueur  du  blocus , en  livrant  eux-mêmes  leurs 
navires  aux  Anglais,  j)Our  venir  ensuite  réclamer  du 
Directoire  le  paiement  des  cargaisons  qui  n’existaient 
pas  à lx)rd. 

Cependant,  la  frégate  la  Boudeuse,  expédiée  de 
Toulon,  et  une  goélette  venue  d’Ancône,  vinrent 
augmenter  les  ressources  de  la  garnison  et  ranimer 
les  espérances.  Ces  navires  apportèrent  des  muni- 
tions de  guerre,  des  comestibles,  des  liquides,  des 
salaisons,  des  effets  d’é‘(pii[)emeut,  des  médicamenls, 
et  confirmèrent  la  i)ouvelle  de  la  rentrée  desFran(,ais 
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à Naples.  Mais  CCS  joies  inonientanécs  étaient  coiistani- 
nient  achct<'*es  par  de  cruels  sacrifices  : on  eut  encore 
la  douleur  de  voir  un  bâtiment  génois,  qui,  en  con- 
tinuant sa  route,  ]iouvait  entrer  dans  le  port,  se  rendre 
à renneini  sans  nécessité. 

Si  ces  envois  donnaient  à la  garnison  les  moyens 
de  prolonger  la  lutte,  ils  n’apportaient  aucun  adou- 
cissement à la  (pénurie  des  habitants,  auxquels  le  gé- 
néral Vaubois  ne  pouvait  permettre  de  puiser  dans 
les  magasins  militaires  sans  compromettre  le  salut  de 
la  place.  Aussi , la  plupart  d'entre  eux  ne  se  nour- 
rissaient plus  qu’avec  de  l’buile , qui  était  encore 
al)ondantc,  et  du  pain  dont  le  prix  était,  à j»eu  de 
chose  près,  le  même  qu’avant  la  révolte.  On  ne  man- 
quait pas  d’herbages,  parce  que  le  soldat  français,  in- 
dustrieux de  sa  nature,  avait  transfonné  en  jardins 
tous  l(‘s  fossés  de  la  j)lace  ; mais  le  porc  frais  se  ven- 
dait 3 fr.  40  c.  la  livre  ; le  fromage , 3 fr.  ; un  lapin , 
7 fr.  20  c.;  une  poule,  29  fr.  ; un  pigeon,  6 fr.  ; une 
bouteille  de  vin,  3 fr.  ; et  un  œuf,  40  c. 

L’entrée  de  la  frégate  la  Boudeuse  amena  un  chan- 
gement dans  le  système  de  blocus  des  Anglais.  Leurs 
vaisseaux,  parmi  lesquels  on  remarquait,  depuis 
quelque  temps , un  trois-  ponts  portugais , prirent 
mouillage  près  de  la  côte,  depuis  Saint-P.aul  jusqu’au- 
dessous  de  Ricasoli , et  leurs  frégates  ainsi  que  les 
corvettes  restèrent  sous  voiles. 

De  part  et  d’autre  on  se  livrait  à des  travaux  : du 
côté  des  insurgés,  on  élevait  de  nouvelles  batteries  ; 
dans  la  place,  malgré  la  perte  récente  du  comman- 
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riant  du  gûnie,  M.  Leblanc,  mort  à la  suite  d’une 
grave  maladie,  on  concentrait  la  défense  de  la  Co- 
toner  sur  deux  points  principaux  ; on  y faisait  des 
abattis,  calculés  de  manière  h mettre  l’ennemi  à dé- 
couvert s’il  tentait  d’y  pénétrer,  à le  prendre  entre 
deux  feux,  et  h assurer  la  retraite  des  troupes. 

Le  lx)mbardement  continuait  aussi  avec  une  cer- 
taine activité;  quelques  bombes  arrivèrent  jusqu’it  La 
Valette,  on  elles  blessèrent  dangereusr^ment  deux  des 
habitants,  et  jetèrent  l’épouvante  parmi  les  autres, 
dont  beaucoup  demandaient  chaque  jour  à en  sortir. 
Mais , le  bombardement  n’ayant  pas  produit  tout 
l’effet  qu’ils  s’en  étaient  promis,  les  insurgés  vou- 
lurent tenter  un  assaut.  Partis,  dans  la  nuit  du  15  au 
16  février,  du  fond  de  la  Marse  avec  des  embarcations, 
ils  so  dirigèrent  vers  ce  point,  l’iin  des  plus  faibles  do 
la  place,  où  la  cité  de  La  Sangle  se  lie  :i  renceinte 
de  Burmola,  et  y appliquèrent  des  échelles.  Mais, 
aperçus  par  les  soldats  de  la  19'  demi -brigade,  ils 
en  reçurent  un  accueil  tel , qu’ils  prirent  la  fuite , 
abandonnant  leurs  morts,  leurs  échelles,  et  se  sau- 
vèrent avec  leurs  barques  ou  à la  nage. 

Ce  qui  est  surprenant , c’est  que  le  commodore  ait 
fait  suivre  cette  entreprise  avortée  d’une  cinquième 
sommation  (I),qui,  d’ailleurs,  n’eut  i>as  plus  de  succès 
que  les  précédentes. 

Peut-être  cette  démarche  de  sir  Bail  se  rattachait- 
elle  à une  violente  épidémie  qui , ayant  atteint  vers 

(1)  Pièce*  Ju8lifir«tiTe»,  II®  :n  • - . 


Digitized  by  Google 


274 


msTuiiu: 


ccUe  ëpoqiK>  (mars  1799)  les  habitants  de  la  campagne 
comme  ceux  des  cités,  lui  lit  supposer  la  garnison 
française  décimée  ou  découragée  par  le  fléau. 

Cependant,  le  Congrès  des  insurgés  poursuivait  sa 
carrière  administrative  et  prenait  successivement  les 
décisions  suivantes:  1*  il  sera  dressé  une  note  des 
personnes  connues  pour  être  ennemies  de  la  patrie, 
et  de  leurs  biens  existant  à la  campagne  ; 2°  les  péti- 
tions adressées  au  Congrès  seniRt  examinées  par  trois 
de  ses  membres,  qui  lui  en  feront  le  rapport;  3*  ceux 
(|ui  habitent  des  lieux  isolés  seront  tenus  de  se  retirer 
dans  les  casaux  de  leurs  districts;  4”  il  sera  accordé 
une  récompense  de  1 00  écus  (200  fr.)  à qui  dénoncera 
nu  émissaire  des  Français;  5”  les  émigrés  des  quatre 
cités  seront  relégués  au  Goze,  et  les  individus  connus 
pour  avoir  été  antérieurement  condamnés  à une 
peine  quelconque  comme  voleurs  ou  mauvais  sujets, 
seront  déportés  au  Comino;  6°  il  sera  dressé  une 
note  des  biens  appartenant  à l’Ordre , aux  fondations 
cl  autres  biens  publics  existant  dans  l’arrondissement 
des  différents  casaux  ; et  une  commission  composée 
du  baron  Grégoire  Bonnici,  du  marquis  Philippe 
Appap,  du  baron  Gastaud  Fournier  et  du  chevalier 
François  Parisi,  sera  chargée  de  les  administrer  et 
d’en  percevoir  les  revenus  ; 7'  il  sera  fait  un  recen- 
sement de  tous  les  animaux  propres  à fournir  de  la. 
viande  de  lx)ucherie,  et  existant  dans  les  différents 
casaux  ; il  sera  fait  déclaration  des  mortalités  éven- 
tuelles de  ces  animaux , et  l’on  ne  pourra  ni  en  acher 
ter  ni  eu  tuer  «ans  |>ermis,  sous  peine  de  confiscation 
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el(Texil;  8“  à rolTel  de  pourvoir  à renlrelien  des 
lrou|>es,  les  eliefsdes  easuiix  seront  autorisésà  [)rendre 
de  toutes  personnes , tant  eccl«‘siastiques  (|ue  s<‘en- 
liers,  iessoinines  ({n'elles pourront  avoir,  à titiv  d'ein- 
prunt,  |K)i‘tant  intérêt  à 5 O/o  avec  hy|M)thè(|ue  sur 
li'sitiens appartenant  aux  ennemis  de  la  patrie;  cetix 
qui  auront  de  l’argent  et  ne  voudront  pas  concourir 
a cet  emprunt  seront  déclarés  ennemis  de  la  patrie, 
traités  comme  tels,  et  leur  argent , s’il  est  découvert, 
sent  confisqué;  9°  pourarrtMerrépidémie,  lesinédecins 
et  chirurgiens  sortis  de  La  Valette.et  relègues  au  Goze 
seront  rapjielés,  et , |K)ur  prévenii-  les  conséquences 
du  mal , les  ininmuitions  ne  se  feront  plus  dans  les 
tiglisos  paroissiales,  mais  dans  des  cimetières  clos  de 
murs;  10°  les  causes  dont  la  valeur  n'excéderait  pas 
20  éens  (iO  l’r.)  seront  jugées  par  les  chefs  des  ca- 
saiix  on  l(‘urs  délégués,  sauf  appel  au  trihnnal  de  la 
Cité  Vieille;  1 1°  h*s  jeux  seront  prohibés  ainsi  ipie  le 
|K)ri  des  armes  courtes,  telles  que  stylets  et  pistolets 
de  poche;  12°  les  droits  de  douane,  qui  se  peifevaient 
dans  les  ports  de  La  Valette  pour  l'importation  et. 
l’exportation  des  maix-handises,  seront  pei\us  dans 
les  ports  de  Saint-Paul,  de  Marsa-Scirocco  et  de  Mar- 
sa-Scala,  à l’exception  des  pâtes,  légumes,  salaisons  et 
autres  denrées  de  première  nécessité,  qui  n’y  seront 
pas  assujettis;  13°  les  comptes  des  pourvoyeurs  des 
bataillons  seront  vérifiés  par  une  commission. 

L' Angleterre  s-'engage  à replacer  Malle  sous  la  domi- 
nation de  Naples.  — Malgré  les  précautions  prises 
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par  le  premier  ministre  du  mi  de  Naples,  leeomplui- 
sant  Aston,  pour  déguiser,  dans  sa  lettre  aux  insur- 
gés, la  partialité  et  l’étendue  des  pouvoirs  conférés 
à Nelson,  la  Russie  ne  put  s’empêcher  d’en  témoigner 
du  déplaisir  ; et  la  cour  de  Païenne,  soit  regret  d’avoir 
cnnnnis  une  imprudence , soit  crainte  de  mécon- 
tenter une  alliée  f|ui  venait  de  joindre  ses  armes  à 
celles  de  l'Autriche  en  Italie,  et  dont  elle  es|)érail  sa  « 
rentrée  à Naples , crut  devoir  demander  des  expli- 
4‘ations  à ixtndres.  Le  cabinet  de  Saint-James,  trop 
avise»  |K)ur  se  trahir,  s’empressa  de  déclarer  formel- 
lement qu’il  n'avait  pas  (fautre  intention  que  de 
replacer  l’île  de  Malte  sous  la  domination  de  Sa  Ma- 
jesté Sicilienne. 

Pleinement  l•assur(H■  [>ar  cette  déclaration , la 
cour  de  Palerme  la  fit  parvenir  aux  députés  mal- 
tais (1),  et  les  renvoya  à Malte  sur  une  frégate,  à 
iHjrd  de  laquelle  elle  fit  embarquer  7,000  onces 
(87,500  fr.)  en  argent,  5,000  salmes  (12,8 iO  hecto- 
litres) de  blé  et  d’orge;  20  cantaro  (1600  kil.)  de 
|)ondre,  et  100  cantaro  (8,000  kil.)  de  plomb.  Aveugle 
dans  sa  confiance,  Ferdinand  faisait  cel  envoi  à ses 
fidèles  sujets  pour  les  aider  à chastser  les  Fi’anyais 
d’une  île  qui  devait  être,  en  définitive,  astucieuse- 
ment soustraite  à sa  domination. 

Le  compte  rendu  au  congrès  par  les  députés,  eu 
arrivant  à Malte,  excita  d’auUtnt  plus  d’enthousiasme 
dans  cette  assemblée  et  |)armi  la  |>opulation , (pie 
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liâll,  j)OH  r (loniUT  plus  de  {X)ids  à lu  dédai'ution  du 
eabinel  de  Ix^ndres,  annonça  qu’il  était  autorisé  à 
prendre  le  eomniandement  suprême  et  le  titre  de 
j'ouverneur  au  nom  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles. 
Quel  rafïinenient  ! 

Ainsi,  h Palerme  comme  à Malte , on  était  dans  la 
pins  grande  sécurité,  et  on  ne  trouvait  pas  de  tei-mes 
assez  forts  jxiur  louer  la  loyauté,  le  désintéressement 
de  l’Angleterre.  Mais  la  Russie,  moius  crédule,  suivait 
d’un  œil  attentif  la  marche  artiûcieuse  de  la  Grande- 
Bretagne  ; ce  pavillon  anglais  arboré  sur  l’ancienne 
capitale  de  l’île  lui  parut  un  acte  confirmatif  de  ses 
soupçons.  Bile  déclara  donc  qu’elle  entendait  envoyer 
à Malte  un  corps  de  troupes  pour  agir  concurrem- 
ment avec  les  trouiies  anglaises  et  napolitaines. 

La  nouvelle  de  cette  déclaration,  que  Nelson  s’em- 
pressa de  faire  parvenir  à Malte,  jeta  la  consternation 
et  l'eflVoi parmiles insurgés,  pourquilc  mot  russeétail 
synonyme  de  barbare.  Cette  impression  avait  été  pré- 
vue; Bail  s’en  empara  habilement,  et  obtint  du  Congrès 
une  manifestation  dont  l'amiral  put  se  servir  pour  dé- 
tou rner  uncoup  non-seulement  capable  d’embarrasser 
l’Angleterre,  mais  peut-être  de  ruiner  ses  espérances. 

A cet  effet,  les  meinbi’cs  de  cette  assemblée,  s'inti- 
tulant les  représentants  de  la  nation  maltaise,  sous- 
crivirent une  adresse  h l’empereur  de  Russie.  Après 
avoir  exjiosé  que  l’envoi  à Malte  et  le  séjour,  jusqu’à 
la  paix,  de  troupes  de  difTéirntes  nations  produiraient 
parmi  la  population  des  dissensions  et  des  partis, 
ils  demandaient  que,  si  cet  envoi  de  troupes  avait 
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liou,  li“iir  séjoiii'  fût  limilé  au  temps  nécessaire  |K)ur 
expulser  les  Français;  qu’après  ce  résultat  obtenu,  la 
garde  de  l’île  fût  confiée  aux  seuls  Maltais  organisés 
en  troupes,  et  soldés  par  les  puissances  alliées;  enfin, 
que  dans  l’intérêt  de  la  tranquillité  publique,  et  à 
raison  de  la  confiance,  de  l’ainour,  <jue  le  coininodort* 
Bail  avait  su  inspirer  aux  Maltais,  il  fût  seul  chargé 
d’exercer  le  |)ouvoir  suprême  avec  le  titre  de  gouver- 
neur, au  nom  desdites  puissances  (1). 

Ces  humbles  observations,  et  princij»alement  la 
dernière,  <|ni  ])rouvail  l’enq)ire  absolu  exercé  par  le 
commodore  sur  les  insurgés  maltais,  n’étaient  pas  de 
nature  à calmer  les  craintes  de  la  Russie;  mais,  soit 
que  l’acte  du  Congrès  ait  fourni  à Hamilton  et  à Nelson 
les  moyens  de  faire  suspendre  l’envoi  des  trou|x»s 
nisses,  soit  (jue  les  circonstances  aient  nécessité  la 
j>i-ésence  de  ces  troupes  sur  un  ature  |K)int , les  ordres 
donnés  par  le  cabinet  de  Saint-l*éterslK)urg  au  prince 
Voikouski  l'cstèront  sans  exécution. 

Tandis  que  dans  les  campagnes  de  Malte  l’ordre  et 
l’abondance  succèdent,  par  les  soins  de  Bail,  à l’anar-  ' 
chie  et  à la  disette,  les  cités  occupées  jv»r  les  Français 
sont  en  i)roie  à la  pénurie  et  au  découragement. 

On  n’y  faisait  plus  de  distributions  de  vin  ni  d'eau- 
de-vie  à la  garnison  que  tous  les  ciiu|  jours;  le  riz  et 
les  haricots  étaient  réservés  pour  l’hêpilal  et  rem- 
placés par  les  fi'ves  (2).  Il  fallait  pour  la  l>oHlangerie 


(I)  Hières  jiislifli'alircs,  ii"  39. 

{•2)  l.r  labirau  de  (■(><  snuirraiwe^  admirablrmonl  siipp»rl<<r'i  ^lat  nos  sol- 
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Ut  la  garnison  5,000  quintaux  de  bois  à brûler  par 
mois,  et  celui  que  l’on  s’était  procuré  par  le  dépè- 
cement des  vieux  navires  était  à la  veille  d’être 
épuisé.  La  détresse  des  habitants  était  encore  plus 
rigoureuse.  Pour  y remédier,  un  négociant,  M.  Chris- 
tophe Agius,  sollicita  la  permission  d’armer  un  bâti- 
ment et  de  se  rendre  à Gènes  pour  y prendre  des 
vivres;  elle  lui  fut  accordée  ; niais,  au  moment  de 
mettre  à la  voile,  il  fut  arrêté,  conduit  au  fort  Manoël, 
et  les  marchandises,  l’arçenterie,  les  sommes  qu'il 
emportait  pour  ses  achats,  furent  saisies.  Secrètement 
dénoncé  comme  ayant  conçu  de  coupables  desseins, 
son  innocence  fut  reconnue,  et  lui  remis  en  liberté  ; 
mais  on  ne  lui  rendit  ni  ses  fonds  ni  ses  effets , jiour 
lesquels  il  dut  se  contenter  d’une  indemnité  en  coton 
filé,  pris  dans  les  magasins  des  Maltais  qui  se  trou- 
vaient parmi  les  insurgés. 

Le  sort  des  habitants  fut  légèrement  adoiu-i  i>ai’ 
l’anivée  d’un  bâtiment  génois  chargé  de  diverses  den- 
rées, dont  le  général  Vaubois  fixa  les  prix  de  vente, 
|K)ur  mettre  des  bornes  à la  cupidité  des  accapîireurs  ; 
mais,  en  même  temps,  les  croiseurs  anglais  s’cmfia- 
raient  d’un  cutter  expédié  de  Tripoli,  qui  leur  aurait 
sans  doute  échappé  s’il  eût  attendu  la  nuit  pour  entrer 
<lans  le  port.  Cette  jierte  fut  en  partie  réparée  jiar  la 

dali , fournit  a M.  Boisgelin  le  sujet  de  l’observation  suivante  ; « Toutes  res 
« privations,  capables  d’irriter  les  troupes  les  plus  soumises,  ne  produisirent 
ft  aucun  mouvement  dans  la  fïarnison.  Dans  l’espace  de  deux  ans,  il  déserta 
**  a peine  xingt  hommes  , doiii  la  plupart  étaient  des  volontaires  ou  des  ina- 
« rîBs.  » ifialte  «neienne  et  moderne,  lom.  IM,  chap.  IX,  |k  ItW. 
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prise  d’une  siM‘ronare  inallaise,  à bord  de  lacjiielle  on  , 
trouva  une  lettre  écrite  de  Messine  par  un  Anglais  à 
l’un  de  ses  amis,  ofiicier  à bord  des  bàlimenls  du  blo- 
cus,et  renfermant,  sur  la  situation  des  choses  en  F rance , 
en  Allemagne  et  en  Italie , des  renseignements  d’autant 
plus  précieux  que,  depuis  longtemps , on  était  privé 
de  nouvelles*,  mais  voici  qui  est  plus  important  et  bien 
remarquable:  cette  lettre  annonçait  que  l’Angleterre 
était  résolue  à garder  Malte  pour  elle... 

L('  scorbut,  le  llux  de  sang  et  la  cécité  faisaient  à 
la  garnison,  déjà  diminuée  d'un  ({uart,  une  guerre 
plus  cruelle  que  rennemi.  Pour  soulager  la  troupe  de 
ligne,  la  garde  nationale  fut  astreinte  à un  service 
journalier,  et , afin  de  suppléer  au  nombre  de  dcTen- 
seurs,  on  poussa  vivement  les  travaux  de  défense, 
auxquels  tous  les  habitants,  à l'exception  des  prêtres, 
furent  employés.  A cet  effet,  on  suspendit  les  éinigni- 
tions  volontaires  en  refusant  des  permis  de  sortie. 

Jusque  là,  les  insurgés  avaient  massacré  sans  mi- 
séricorde les  soldats  français  surpris  isolément  hors 
de  la  ville;  on  changea  de  système.  Espérant  les  sé- 
duire, on  usa  envers  eux  de  ménagement , on  cher- 
cha h les  attirer,  à lier  conversation;  de  prétendus 
transfuges  arrivèrent  aussi  dans  la  place,  énumérant 
les  ressources  des  insurgés;  enfin,  on  vit  un  parle- 
mentaire, accompagné  de  trois  Maltais,  se  présenter 
de  la  part  d’un  officier  anglais  commandant  le  poste 
de  Zeitun,  pour  communiquer  une  lettre  de  Naples 
renfermant  desnouvellesdéfavorables  à la  France.  Ee 
général  Vaiiboisreiint  les  trois  Maltais,  et  renvoya  le 
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parlementaire  avec  une  lettre  par  iaquelie  il  se  plai- 
gnit au  commodore  de  l’irrégularité  de  ce  iiies- 
sage  (1). 

Le  mois  d’avril  fut  consacré  par  le  commodore  à 
régulariser  le  service  dans  les  camps  établis  par  les 
insurgés;  ces  camps  étaient  au  nombre  de  cinq,  sa- 
voir : Saint-Joseph,  Harhar,  Corradino,  Tal-Iîoig  et 
Zabbar;  mais  les  hommes  préposés  à leur  garde  s’al)- 
sentaient  après  la  distribution  des  vivres.  Pour  faire 
cesser  de  tels  abus,  le  service  journalier  des  camps 
fut  réglé  ainsi  qu’il  suit  ; 

Saint-Joseph,  deux  cent  quarante-huit  hommes  des 
bataillons  de  Siggievi,Gargur,  Attard,  Balzan  et  Lia; 

Narkar,  cinq  cent  trente  hommes,  bataillons  de 
Bircharcara  et  de  Mosta; 

Corradino , deux  cent  trente-neuf  hommes  des 
bataillons  de  la  Cité  Vieille,  Miccaba,  Luca,  Krendi, 
Quercop  et  Zorrick; 

Tal-Borg,  cent  quatre- vingt- quatre  hommes  des 
bataillons  de  Gudia,  Âsciack,  Zorrick  et  Tarscien; 

Zabbar,  trois  cent  trente-quatre  hommes  fournis 
par  les  bataillons  de  Zabbar  et  Zeilun. 

Ainsi,  la  garde  des  camps  fut  chaque  jour  composée 
de  mille  cinq  cent  trente-(ânq  hommes  pris  dans  les 
bataillons  desdilîérentscasaux,  et  parmi  les  habitants 
de  l’âge  de  dix-huit  à soixante  ans,  en  état  de  porter 
les  armes.  Il  fut  ensuite  arrêté  par  le  congrès  : 
1°  que  le  pain  serait  distrihué  jouiTielleinent  à tous 

•1)  juslificalives,  n" 
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ceux  liguranl  dans  cet  efl'ectil' , qu'ils  fussent  ou 
non  de  service,  et  inêrae  aux  hommes  licenciés  pour 
cause  d’infirmités;  mais  que  la  ration  serait  su|>- 
primée  à ceux  qui,  étant  de  garde,  quitteraient  leui* 
poste;  de  plus,  qu’ils  seraientconsidéréscommeenne- 
mis  de  la  patrie,  et  déchus  de  leurs  droits  aux  récom- 
penses; 2°  que  chaque  homme  de  garde  serait  muni 
de  vingt  « artouches,  et  que  celui  qui  les  consom- 
merait inutilement  perdrait  la  moitié  d'un  pain 
par  cartouche;  3“  que  les  camps  seraient  fréquem- 
ment visités  par  des  inspecteurs-généraux. 

Malgré  cette  unité  d’action  imprimée  à leurs  0|)é- 
rations  militaires,  les  insurgés  se  bornèrent  pendant 
le  mois  d’avril  à pratiquer,  sous  l’un  des  Ijastions 
de  la  Cotoner,  une  mine  (jui  fut  découverte  et  éven- 
tée. Us  démasquèrent  aussi  une  batterie  qui,  placée 
sur  une  hauteur,  prenait  le  Grand  Port  en  enfdade; 
mais  son  feu,  dirigé  principalement  sur  la  frégate  la 
Boudeuse,  ancrée  sous  la  baraque  dite  des  Esclat'es, 
fut  bientôt  éteint  par  celui  de  la  place.  Ils  jetèrent 
encore  quelques  lx>mbes  dans  la  Floriane,  mais  sans 
succès;  enfin  les  bâtiments  employés  au  blocus,  qui, 
jusque  là,  avaient  été  au  nombre  de  neuf  à dix,  furent 
réduits  à cinq  ou  six. 

Si  le  général  français  était  parvenu  à introduire  dans 
le  service  des  approvisionnements  delà  place,  le  même 
ordre  que  le  commodore  anglais  parmi  les  insurgés. 
peut-<*tre  aurait-il  pu  tirer  un  meilleur  parti  des  res- 
sources que  renfermaient  les  quatre  cités:  mais  Vau- 
bois,  guerrier  habile  autant  cpi' intrépide,  n’était  pas 
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administrateur,  et  se  laissait  d’ailleurs  circonvenir  par 
des  personnes  dont  les  intentions  n’étaient  pas  toujours 
pures.  Le  successeur  de  Regnaud  de  Saint-Jean  d’An- 
gély,  M.  Doublet,  voulut  s’opposer  aux  dilapidations; 
mais  il  prêcha  dans  le  désert.  Cependant  les  choses 
en  vinrent  au  pointque  deux  gardes-magasins  furent 
condamnés  à mort  par  une  commission  militaire,  et 
trois  soldats  aux  fers,  pour  enlèvements  de  co- 
mestibles. 

En  avril,  un  seul  bâtiment  fut  assez  heureux  ix>ur 
échapper  aux  croiseurs  anglais;  il  venait  de  Corse,  et 
son  chargement  consistait  en  vin,  eau-de-vie,  viande 
salée  et  effets  d’équipement  pour  la  garnison;  mais 
on  manquait  de  viande  fraîche.  Pour  y suppléer  on 
eut  recours  à la  pèche;  mais  avant  d’en  mettre  le  pro- 
duit en  vente,  on  dut  prélever  le  poisson  nécessaire 
pour  le  service  de  l’hôpilal. 

A cette  pénurie  se  joignait  encore  l’épiiisement  des 
caisses;  on  s’empara  de  l’argenterie  que  les  Maltais 
expulsés  de  La  Valette  avaient  laissée  dans  leurs  mai- 
sons ; on  la  lit  convertir  en  lingots,  et  il  fut  ordonné 
qu’ils  seraient  reçus  dans  les  caisses  publiques  et 
dans  le  commerce  pour  la  valeur  fixée  par  l’em- 
preinte; tout  habitant  qui  aurait  refusé  de  les  prendre 
pour  cette  valeur , ou  proposé  un  rabais,  devait  être 
condamné  à une  amende  équivalant  à la  valeur  du 
lingot  refusé. 

On  était  sans  nouvelle  du  continent;  dans  l'espoir 
de  s’en  procurer,  on  profita  d’un  temps  favorable  [X)ur 
faire  sortir  la  s{>eronare  armée,  <pii  avait  déjà  fait 
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quelques  courses  avoc  succès;  mais  (jiialorze  jours 
après  sa  sortie,  elle  fut  capturée  par  les  Anglais,  au 
moment  où  elle  allait  rentrer  dans  le  port. 

Le  mois  de  mai  fut  marqué  j>ar  la  levée  momen- 
tanée du  blocus;  dans  la  nuit  du  21  au  22,  tous  les 
bâtiments  ennemis  disparurent.  Les  assiégés  se  per- 
daient en  conjectures  sur  cet  incident,  lorsque,  le  24, 
ils  aperçui-ent  deux  felouques  venant  de  Sicile  et  se 
dirigeant  sur  le  port  de  Saint-Paul.  Le  contre-amiral 
Villeneuve  fit  sortir  deux  speronares  et  quatre  cha- 
loupes qui  s’en  emparèrent,  et  on  apprit,  par  ceux 
qui  les  montaient,  que  deux  divisions,  l'une  française, 
et  l’autre  espagnole,  après  avoir  opéré  leur  jonction, 
étaient  entrées  dans  la  Méditerranée.  Ces  nouvelles 
relevèrent  les  espérances  des  assiégés,  et,  pour  se  te- 
nir prêt  à tout  événement,  amené,  soit  par  l’éloigne- 
ment des  croiseurs  anglais,  soit  par  l’apparition  de 
l'escadre  combinée,  on  fil  armer  des  bâtiments  lé- 
gers, et  toutes  les  dispositions  furent  prises  pour  que 
le  vaisseau  V Athénien,  construit  par  l’Ordre,  pût  être 
mis  à flot. 

Le  chargement  des  deux  felouques  capturées  se 
comi>osait  de  harengs  salés , que  le  général  Vaubois 
fit  distribuer  aux  habitants;  mais  il  retint  pour  la  gar- 
nison 1,230  salmes  (2,159  hectolitres)  de  blé,  et  32 
saintes  (95  hectolitres)  de  légumes  secs  que  l’on 
trouva  à bord  d’un  bâtiment  ragusais,  jeté  dans  le 
|X)rt  par  le  mauvais  temps  et  à cause  de  l’absence  des 
croiseurs. 

Les  caisses,  à |»(‘ine  n*mplies,  se  trouvaient  épui- 
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sées.  On  ne  savait  plus  eomnient  pfiurvoir  à la  solde 
des  troupes,  au  paiement  de  l’administration  civile, 
aux  déj>enses  des  hôpitaux,  dans  lesquels,  à l’insu 
du  général  Vaubois,  et  malgré  de  fréquentes  muta- 
tions dans  le  personnel , il  se  commettait  aussi  de 
graves  désordres  (1).  Pour  sortir  encore  de  cet  em- 
barras financier,  on  se  détermina  à faire  un  nouvel 
appel  h la  bourse  des  habitants.  On  leur  demanda 
300,000  francs  à titre  d’emprunt,  et,  pour  exciter 
leur  confiance,  on  leur  exposa  par  des  proclamations 
que  déjà  la  plus  grande  partie  de  leur  avoir  se  trou- 
vant engagée,  la  chute  des  Français  entraînerait  leur 
ruine  inévitable;  (pi’ils  étaient,  par, conséquent , in- 
téiT'Ssés  à les  soutenir,  et  ne  pouvaient  se  s.auvei' 
qn’en  se  jetant  dans  leurs  bras  avec  leur  fortune  en- 
tière (2). 

Depuis  quelque  temps  on  voyait  h la  Cité  Valette 
des  personnes  qui  n’étaient  jxiint  connues  {K)ur  l’ha- 
biter. Le  général  en  conçut  des  inquiétudes,  et,  pour 
prévenir  do  nouvelles  trames,  il  prit  des  mesures 
de  plus  en  plus  rigoureuses,  La  garnison  eut  ordre 
de  se  tenir  sur  ses  gardes  et  de  dissiper  les  groupes. 


(1)  On  ne  pcul , cependant,  accuser  le  manque  de  vigilance  du  gi'néral 
Vaubois  : entre  autres  léinoignage.s  rendus  de  son  activité,  nous  lisons  dans 
M.  de  Boiagelin  ; a Le  général  Vaubois , toujours  prévoyant , et  qui  sentait 
« combien  la  vie  des  soldats  lui  était  précieuse...  . , visitait  liii-niéme  les 
a hépitaui , et  rérormait  les  abus  qui  s'y  étaient  introduits.  Il  prenait  le 
a plus  grand  soin  de  la  boulangerie  , cl  inspectait  avec  attention  le  pain  des- 
a tiné  aui  soldats.  » {Malle  ancienne  et  moderne,  tom.  III , chap.  VIII , 
p.  189.) 

(2)  Pièces  jusiiücatises,  n"  U. 
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On  fit  enchaîner  les  forçats,  et,  par  un  arrêté,  il  fut 
prescrit  que  tout  habitant  qui  changerait  de  domi- 
cile serait  tenu  d’en  faire  la  déclaration  et  d’en  in- 
diquer les  motifs;  que  tout  transfuge  qui  {lasserait 
de  la  canqiagne  dans  l’une  des  cités , et  ne  se  pré- 
senterait |)as  dans  les  vingt-quatre  heures  à l’étal 
civil,  serait  puni  de  mort;  que  les  Grecs  seraient 
tenus  d'être  rentrés  chez  eux  à huit  heures  du  soir, 
sous  peine  de  détention;  et  que  tout  habitant,  chez 
ou  sur  lequel  on  trouverait  des  armes  et  des  muni- 
tions de  guerre,  serait  puni  de  mort. 

Par  les  mêmes  motifs , et  aussi  (X)ur  diminuer  la 
consommation  des  vivres,  on  renvoya  à la  cam|)agne 
dix-huit  Maltais  {iris  sur  les  bâtiments  dont  on  s’é- 
tait em[)aré.  Ils  y furent  reçus  sans  dilTiculté,  mais 
il  n’en  fut  |ias  de  même  d’une  centaine  d’habitants 
qui,  ayant  obtenu  la  {lermission  de  sortir,  furent 
renvoyés  par  l’ennemi  ; a{>rès  s’être  saisi  de  l’oflicier 
municipal  chargé  de  présider  à leur  sortie,  on  les 
re{K)ussa,  avec  menace  de  tirer  sur  eux. 

Au  milieu  de  cette  guerre,  que  nous  a|>{>elleroiis 
une  guerre  de  bouche,  les  ravages  de  l’épidémie  n’en 
continuaient  pas  moins  dans  l’un  et  l’autre  c:mip; 
mais  ils  étaient  surtout  effrayants  dans  les  cités,  où 
l’on  manquait  des  médicaments  et  des  aliments  né- 
cessaires. La  mortalité,  qui  de{)uis  longtemps  avait 
gagné  la  garnison , sans  faire  cependant  plus  de  trente 
à quarante  victimes  par  mois,  s’éleva  en  mai  à quatre- 
vingt-dix-huit;  elle  fut  naturellement  bien  plus  con- 
sidérable parmi  les  habitants. 
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L’esj*oir  de  voir  paraître  l’es<  a(lr(,‘  coiiibinée  et  de 
recevoir,  par  elle,  les  secours  d’hommes,  de  Humi- 
lions et  de  vivres  dont  on  avait  besoin  |)our  sou- 
tenir la  lutte  dans  laquelle  on  se  trouvait  engage, 
faisait  supporter  patiemment  le  sort  déploinible  au- 
(juel  on  se  trouvait  réduit.  Cet  espoir  était  si  avant 
dans  lotis  les  esprits,  que  l’on  regardait  les  bàliments 
échappés  à Alioukir  comme  sauvés,  et  l'on  ]>oussait 
avec  vigueur  l’armement  de  YAUiénien,  |iour  qu’il 
put  se  joindre,  avec  les  vaisseaux  réfugiés  à Malte, 
aux  flottes  combinées.  Mais  la  surprise,  le  découra- 
gement, furent  au  comble,  lorsque,  le  6 juin,  on  revit 
à l’horizon  les  croisières  anglaises  composées  de  deux 
vaisst'aux , une  frégate  et  trois  bâtiments  de  moindre 
force.  Quel«|nes  jours  après,  les  (hnix  vais.seaux  dis- 
parurent, puis  revinrent  avec  une  nouvelle  frégate, 
et  dès  ce  nioinent  les  Anglais  reprirent  leur  système 
de  blocus  en  inonillant  les  vaisseaux  et  les  frégates 
sur  la  côte,  et  laissant  les  petits  bàliments  sous  voiles. 

Ce  i*etour  des  Anglais  fut  annoncé  par  le  feu  de 
toutes  les  batteries  des  insurgés,  qui , pendant  l’éloi- 
gnement de  leurs  alliés,  s’élaient  boi-nés  à lancer 
de  temps  à autre  des  Ixmiltes  sur  la  Floriane,  et  à 
inquiéter  par  quel(|ues  volées  de  canon  les  emliarca- 
tions,  à leur  entrée  ou  à leur  sortie  du  jiort.  Mais,  à 
celte  occasion , iis  démasquèrent  deux  nouvelles  bat- 
teries, l’une  au  fond  de  la  Marsa,  et  l’autre  entre  Ri- 
casoli  et  la  Coloner;  celle-ci,  armée  de  canons  d’un 
médiocre  calibre,  ne  pouvait  guère  incommoder  les 
assiégés;  mais  il  n’en  était  pas  ainsi  d(>  la  première, 
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(jui  battait,  dans  tout  leur  prolongeiuenl,  et  le  Grand 
l’ort  et  le  (juai  tlil  de  la  Marine.  Espérant  se  débar- 
rasser de  cette  batterie,  le  général  Vaid)ois  la  fit  cou- 
vrir  d’une  grêle  de  l)oulets;  mais  on  reconnut  bientôt 
qu’une  main  plus  habile  que  celles  des  insurgés  avait 
présidé  à sa  construction , et,  ne  pouvant  la  détruire , 
on  SC  borna  à en  neutraliser  le  feu,  en  inquiétant 
ceux  qui  la  servaient. 

Pour  augmenter  le  découragement  qu’ils  suppo- 
saient, avec  raison,  régner  parmi  la  garnison  depuis 
la  i-eprise  du  blocus,  les  Anglais  firent  placer,  à portée 
des  postes  avancés,  des  gazettes  italiennes,  remplies 
des  désjtstres  des  Français  sur  le  continent,  et  une 
lettre  qui  annonçait  la  dispersion  de  l’escadre  com- 
binée, en  môme  temps  que  l’arrivée  d’un  corps  russe 
de  trois  mille  hommes.  \jSl  conclusion  était  un  conseil 
donné  à la  garnison  de  rendre  la  place. 

Gelte  tentative  n’ayant  pas  eu  de  succès,  on  voulut 
(‘ssayer  d’une  plus  sérieuse,  et  des  dispositions  furent 
laites  [K)ur  attaquer  la  Cotoner  pendant  la  nuit.  Le 
signal  en  fut  donné  par  une  frégate  anglaise  et  ré- 
pété par  les  cloches  de  tous  les  casaux;  mais  la  fré- 
gate , en  s’approchant  du  fort , fut  saluée  par  les 
boulets  des  forts  Sainl-Elme  et  ligné,  qui  l’obligè- 
rent à prendre  le  large.  Les  assaillants  ne  furent  pas 
plus  heureux  du  côté  de  la  terre;  voyant  la  bonne 
contenance  des  assiégés,  ils  n’osèrent  rien  entre- 
prendre. Ils  se  flattèrent  alors  d’ètre  plus  heureux 
dans  la  partie  de  l’ouest,  où  ils  se  portèrent,  avec 
beaucoup  de  célérité  et  d<;  hardiesse,  sur  le  poste 
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avancé  du  Coil  MaiKK‘1,  qui,  s’étanl  replié  à proj)OS, 
leur  échappa.  Ce  fut  là  que  se  borna  leur  cnlreprisc, 
secondée  par  le  feu  de  toutes  leurs  batteries. 

Quoique  les  insurgés  eussent  déclaré  n’avoir  pris 
les  armes  que  pour  se  replacer  sous  la  domination 
du  roi  de  Naples,  leur  suzerain,  l’Ordre  de  Saint- 
Jean  conservait  néanmoins  parmi  eux  un  certain 
nombre  de  partisans;  ceux-ci  eurent  assez  d’influence 
pour  décider  le  Congrès  à députer  au  grand-maître 
Hompesch,  alors  h Trieste,  deux  Maltais,  M.M.  .Michel- 
Ange  Attard  et  Joseph  Dalmas,  qui  devaient  l’engager 
à venir,  avec  ses  chevaliers,  reprendre  les  rênes  du 
gouvernement.  11  est  probable  que  le  commo<lore 
Bîill , regardant  encore  comme  fort  éloigné  le  mo- 
ment où  les  Français  seraient  réduits  h rendre  la 
place , et  craignant  que  dans  l’intervalle  cette  proie 
ne  lui  fût  enlevée  par  les  Russes,  ou  toléra  ou  con- 
seilla cette  démarche,  afin  de  faire  naître,  entre  les 
lieux  grands-maîtres  Hom[)CSch  et  Paul  I",  un  conflit 
favorable  aux  projets  de  l’Angleterre;  néanmoins, 
c'était  Jouer  gros  jeu , car  si  dans  le  cœur  de  Hompesch 
s’était  retrouvée  une  étincelle  du  génie,  du  courage 
des  La  Vallette , des  L'Ile-Adam,  Malte  échappait  aux 
Russes  et  aux  Anglais;  mais  au  lieu  de  saisir  l’occa- 
sion de  se  réhabiliter  par  une  entreprise  digne  des 
lieaux  temps  de  son  Ordn',  llompesth  se  borna  à 
écrire  aux  insurgés  pour  les  remertaer  de  leur  af- 
. fection , de  leur  fidélité , les  engageant  à persister 
dans  des  intentions  dont  l’Or<lre  de  Saint-Jean  s;iu- 
rait  leur  tenir  «onq>te.  Plus  tard,  il  leur  fit  passer 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE 


•i88 

un  rhargenienl  de  provisions,  el  une  nouvelle  lellre 
dans  laquelle,  après  avoir  exprimé  le  regret  de  ne 
|K)UVoir  faire  davantage,  il  disait  qu’avec  la  protec- 
tion et  l'appui  de  diverses  puissances,  l'Ordre  es- 
|)érait  j)ouvoir  bientôt  s’occuper  de  la  gloire  el  de 
la  félicité  de  la  nation  maltaise. 

Une  année  s’était  bientôt  écoulée  depuis  le  com- 
mencement du  blocus  de  Malle.  Les  misères,  les 
privations  dont  nous  avons  esquissé  le  tableau,  étaient 
telles  à la  lin  de  celte  première  année , que  tout 
semblait  annoncer  la  prochaine  reddition  de  la  place; 
cependant , à force  d’habileté  et  soutenus  par  une 
constance  rare , les  Français  s’y  maintinrent  encore 
|>endant  quinze  mois. 

Au  1"  juin  1798,  c’est-à-dire  peu  de  jours  avant 
la  prise  de  Malle  par  les  Français,  il  existait  dans 
les  magasins  de  la  place  36,382  salines  (93,429  hec- 
tolitres) de  blé.  Depuis,  celte  quantité  s’était  accrue 
de  19,166  salines  (49,218  hectolitres),  provenant 
d'achats  faits  avant  le  blotms,  ou  apportés  par  les 
bâtiments  échappés  à l’ennemi.  population  des 
(juatre  cités,  qui  était  précédemment  de  40,000  âmes, 
en  avait  perdu  près  des  deux  tiers  par  les  émigra- 
tions successives;  el  d’autre  part,  la  garnison,  qui 
n’était  que  de  3,650  hommes,  s’était  augmentée  de 
1700  marins,  venus  d’Alexandrie  avec  les  débris  de 
la  flotte  française , et  de  300  matelots  composant 
l’équipage  de  la  Boudeuse,  arrivée  de  France.  Toute 
lialance  faite,  on  calculait  donc  que  ce  qui  restait 
encore  dans  les  magasins  promettait  un  approvision- 
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nement  suffisant  pendant  un  an.  Mais  les  autres  den- 
rées étaient  chaque  jour  plus  rares;  les  médicaments 
surtout  s’epiiisaienl  rapidement,  au  milieu  de  l’épi- 
démie qui  sévissait  avec  sa  violence  accoutumée.  On 
en  était  réduit,  pour  parfumer  les  hôpitaux,  à se 
servir  de  la  poudre  avariée. 

Luttant  avec  énergie  contre  la  détresse , le  général 
Vaubois,  qui  avait  fait  labourer  et  ensemencer  en 
orge  les  terrains  vacants  entre  la  Cotoner  et  les  cités, 
ordonna  qu’on  en  fil  la  récolte,  afin  de  se  procurer 
la  paille  nécessaire  au  couchage  des  soldats  : c’était 
un  soulagement;  mais  soit  mauvaise  volonté,  soit  épui-  ’ 
seinent,  les  habitants  des  cités  se  refusant  à acquit- 
ter leur  quote-part  du  nouvel  emprunt,  la  garnison, 
ainsi  que  les  fonctionnaires  et  employés  civils,  furent 
réduits  à la  demi-solde.  En  même  temps,  pour  infor- 
mer le  gouvernement  français  de  la  situation  chaque 
jour  plus  cruelle  des  assiégés,  un  officier  de  marine, 

M.  Fouque,  fut  expédié  pour  la  Frante. 

Pendant  l’absence  de  Bail,  qui,  lors  de  la  levée 
du  blocus,  avait  dû  reprendre  le  commandement  de 
sa  division,  la  discorde,  l’anarchie,  s’introduisirent 
parmi  les  insurgés.  D’abord,  le  magistrat  de  la  No- 
table^ récemment  rétabli,  voulut  ressaisir  quelques- 
uns  des  droits,  faisant  anciennement  i>artie  de  sesatlri- 
butioDs,  et  conférés  par  le  Congrès  aux  représentants 
des  casaux.  Ensuite  le  peuple,  mécontent  de  quel- 
ques employés,  s’ameuta,  et  députa  cinq  soldats  du 
l>alaillon  de  la  Notable  pour  demander  au  Congrès  - 
leur  destitution.  Ces  germes  de  dissension  furent  at- 
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tribués  à des  émigrés  des  quatre  cités,  qui , relégués 
au  Goze,  étaient  venus  à Malte  en  vertu  d’un  permis 
de  l’archiprétre. 

A son  retour,  le  premier  soin  du  commodore  fut 
de  confirmer  tous  les  droits  accordés  aux  représen- 
tants des  casaux  ; par  son  ordre  on  fit  une  enquête 
sur  les  causes  de  l’émeute  populaire , les  coupables 
furent  arrêtés  et  transportés  à Ixird  du  vaisseau 
amiral  pour  y être  jugés  et  mis  à mort;  mais  les  ec- 
clésiastiques s’étant  opposés  à cette  exécution,  ils 
furent  déportés  sur  les  côtes  de  Barbarie.  Les  chefs 
des  casaux  et  des  bataillons  eurent  ordre  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  réunions 
et  les  complots  du  peuple;  l’archiprêtre  du  Goze  fut 
invité  à ne  plus  délivrer  de  permis  aux  émigrés;  il 
fut  enjoint  aux  habitants  des  casaux  de  déclarer, 
dans  les  vingt-quatre  heures  et  sous  peine  d’exil, 
les  individus  qu’ils  logeaient;  enfin,  défense  fut  faite 
aux  bâtiments, 'embarcations  ou  autres,  de  passer 
de  Malte  au  Goze,  ou  du  Goze  à Malte,  sans  avoir 
préalablement  touché  au  port  de  Saint-Paul. 

B;»ll  fit  ensuite  décider  par  le  Congrès  que  les  pour- 
suites pour  dettes  seraient  suspendues  jusqu’à  la 
reddition  de  l.a  Valette;  mais  que  cette  suspension 
ne  serait  point  applicable  aux  lettres  de  change  sou- 
scrites et  autres  engagements  contractés  pour  le 
commerce  des  marchandises  et  des  vivres  dont  dé- 
pendait le  bien-être  et  la  subsistance  du  peuple.  En 
outre,  les  représentants  des  casaux  furent  autorisés, 
1”  h pereevoir  de  ceux  qui  tenaient  les  domaines 
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publics  à cens,  et  au  prix  fixé  par  des  arbitres,  la 
({uantité  de  blé  et  d’orge  excédant  les  besoins  de 
leur  consommation;  2'  à s’emparer  des  récoltes  ap- 
|iartenant  aux  individus  renfermés  dans  les  quatre 
cités,  récoltes  qu’on  devait  répartir  proportionnel- 
lement entre  les  bataillons  des  insurgés. 

Les  travaux  administratifs  du  Congrès  continuè- 
rent dans  le  mois  d’avril.  Prenant  en  considération 
les  plaintes  élevées  sur  l’administration  des  pour- 
voyeurs, il  arrête  que,  dans  chaque  casai,  une  dé- 
putation composée  de  six  individus,  élus  par  les  chefs  . 
de  famille  à la  pluralité  des  suffrages,  sera  chargée, 
sous  la  présidence  du  représentant  du  casai , de  la 
distribution  du  pain  et  de  la  solde  à la  troupe,  et 
des  aumônes  aux  pauvres.  Il  nomme  aussi  deux  com- 
missions, l’une  pour  examiner  l’emploi  des  fonds 
mis , par  le  roi  des  Deux-Siciles , à la  disposition  du 
gouverneur  Bail  ; l’autre  pour  prononcer  sur  un  point 
de  droit  légal  relatif  à une  somme  de  3,750  écus 
(7,300  francs)  touchée  par  le  sieur  Vitale,  comman- 
dant du  bataillon  de  la  Notable.  Les  détenteurs  des 
biens  publics  se  plaignant  de  vols  qui  leur  ont  été 
faits  et  ne  pouvant  en  prouver  la  quotité,  le  Congrès 
décide  qu’il  leur  sera  fait  remise  du  cinquième  du 
revenu , sauf  à eux  à recourir  aux  tribunaux  en  cas 
d’insuffisance.  Il  permet  qu’un  chargement  de  grain 
soit  extrait  de  Malte  pour  être  transporté  au  Goze , 
où  on  en  manquait.  L’ évêque,  qui  se  trouvait  ren- 
fermé dans  La  Valette,  fait  exposer  par  son  économe 
qu’il  a entprunlé  22,000  écus  (44,000  frams)  pour 
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subvenir  aux  besoins  des  monastères , et  demande 
la  faculté  de  percevoir  les  revenus  des  biens  épisco- 
paux situés  dans  les  campagnes.  Le  Congrès  loue  le 
zèle  et  la  charité  du  prélat  ; mais  considérant  que , 
dans  la  position  où  il  se  trouve,  ces  revenus  ne  peu- 
vent être  mis  h sa  disposition , il  ordonne  qu’ils  con- 
tinueront à être  appliqués  aux  besoins  publics,  sauf 
remboursement  à la  fin  de  la  guerre,  remliourse- 
ment  pour  lequel  il  accorde  hypothèque  sur  les  do- 
maines nationaux. 

Cependant  Ferdinand  de  Sicile  était  encore  une  fois 
rentré  à Naples.  Quoique  se  fiant  à la  bonne  foi  del’ An- 
gleterre, il  crut  devoir  envoyer  à Malte  un  commissaire 
chaîné  tout  à la  fois  de  s’assurer  par  lui-même  de 
l’état  des  choses,  et  d’aviser,  de  concert  avec  le  com- 
modore anglais,  aux  moyens  les  plus  propres  à hâter 
la  reddition  de  La  Valette.  M.  Christophoro  d’Âvalois 
reçut  cette  mission.  Mais  il  ne  pouvait  convenir  à Bail 
d’avoir  auprès  de  lui  un  surveillant  et  presque  un 
égal;  de  sorte  que,  sous  divers  prétextes,  le  com- 
missaire royal  fut  amené  à reprendre  la  route  de  Na- 
ples. 

Le  commodore  était  à peine  débarrassé  de  la  pré- 
sence de  l’envoyé  napolitain,  qu’un  nouvel  allié  vint 
lui  tomber  sur  les  bras. 

L’amiral  portugais,  marquis  de  Nizza,  avec  quatre 
vaisseaux  et  une  frégate,  se  réunit  une  seconde 
fois  aux  troupes  du  blocus;  et  bientôt  quelques- 
uns  des  postes  précédemment  gardés  par  les  insur- 
gés maltais,  furent  occupés  par  des  détachements  aa- 
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glais  et  iK>rtugais.  Bail,  présumant  que  cette  démons- 
Iration,  et  les  nouvelles  désastreuses  dont  il  ne  négli- 
geait pas  de  donner  connaissance  à la  garnison  au 
moyen  de  gazettes  placées  près  des  avant-postes,  de- 
vaient déterminer  Vaubois  à capituler,  lui  adressa 
une  nouvelle  sommation.  C’élait  la  sixième;  mais  la 
i-éponse  du  général  français  dut  lui  prouver  que  les 
Anglais  ne  touchaient  point  encore  au  moment  si  ar- 
demment désiré  (1). 

Cependant  il  s’en  fallait  que  la  situation  des  Fran- 
çais répondît  au  ferme  langage  de  leur  chef!  11  n’exis- 
tait plus  dans  les  magasins  que  dix-huit  mille  six  cents 
salines  (quarante-sept  mille  sept  cent  soixante-cinq 
hectolitres)  de  blé.  La  consommation  du  mois  d’août 
s’étail  élevée  à quinze  cent  cinquante  salmes  (trois  mille 
neuf  cent  quatre-vingts  hectolitres),  dont  mille  cin- 
quante salines  (deux  mille  six  cent  quatre-vingt-seize 
hectolitres)  pour  les  habitants.  On  n’avait  plus  de  lard, 
de  bœuf  salé  et  d'eau-de-vie  que  pour  quatre  mois  ; il 
restait  du  vin  et  du  vinaigre  pour  deux  ou  trois  mois 
seulement;  des  haricots  pour  cinq  mois  envii-on.  Mal- 
gré une  amende  de  200  écus  (400  fr.)  prononcée  con- 
tre quicoiu|ue  tuerait  désormais  des  bêtes  de  somme, 
nécessaires  {>our  la  mouture  des  grains,  on  suiqdéait 
à la  viande  de  boucherie  par  la  chair  de  cheval,  d’àne 
ou  de  mulet.  A la  tin  d’août  1799,  le  |)orc  fniis  se 
vendait  7 fr.  20  c.  la  livre;  les  gros  rats,  qui  étaient 
fort  l’echerchés,  de  1 .à  2 fr.  la  pièce.  La  viande  salée 

(I)  l’ircfs  juMificatiTet,  le*  U el  43. 
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coûtait  2 l'r.  60  c.  la  livre  ; le  fromage  ordinaire  8 fr. 
75  c.;  le  poisson  de  2 à 4 fr.,  suivant  la  qualité.  On 
papit  une  poule  60  fr.;  un  pigeon  12  fr.;  un  lapin 
11  fr.;  un  œuf  80  c.  (1);  une  bouteille  de  vin  ou  de 
vinaigre  4 fr.;  une  Ixiutcille  d’cau-de-vie  8 fr.;  une 
livre  de  sucre  22  fr.,  et  une  livre  de  café  26  fr.  Les 
végétaux,  quoique  fort  chers,  ne  manquaient  pas, 
grâce  à l’industrieux  jardinage  des  soldats  français. 

La  guerre,  jusque  là,  n’avait  moissonné  que  qua- 
rante-deux militaires,  dont  cinq  oflîciors;  mais  le 
nombre  des  victimes  de  l’épidémie,  aggravée  encore 
par  une  cécité  qui  commençait  à la  nuit  tomijante  et 
iinissait  au  point  du  jour,  s’élevait  à cinq  cent  cin- 
quante-cinq iK)ur  la  garnison,  et  pour  la  population  à 
deux  mille  quatre  cent  soixante-huit.  Toutefois,  une 
amélioration  sanitaire  se  faisait  sentir;  car  l'hôpital 
militaire,  qui  dans  les  moments  critiques  avait  eu 
six  cent  soixante  malades,  n’en  renfermait  plus  que 
trois  cents.  On  en  concluait  que  si  les  insurgés  ne 
s’opposaient  pas  à l’émigratron,  qui,  dans  le  courant  . 
du  mois  d’août,  avait  diminué  la  population  de  trois 
cent  trente  individus,  et  si  l’ennemi  s’en  tenait  comme 
par  le  p.assé  au  simple  blocus,  on  pourrait  encore 
faire  une  assez  longue  résistance,  et  donner  au  gou- 
vernement français  les  moyens  de  sauver  la  place  en 
la  ravitaillant. 

Depuis  le  retour  des  Portugais,  Bail,  on  sa  qualité 


(1)  Le  prix  exorbitant  (le  rcs  articles  Ht  que  les  babiianis  et  les  solilais 
s occupèrent  à élever  «les  poulets  et  des  lapins,  el,  dans  l,v  scronde  année  du 
siège,  ces  articles  furent  moins  cliers.  , 
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de  gouverneur  au  nom  du  roi  de  Naples,  s’était  éta- 
bli à terre,  et  le  marquis  de  Nizza  avait  pris  le  com- 
mandement du  blocus  de  mer.  Tous  les  moyens  em- 
ployés jusque  là  pour  vaincre  l’opiniâtreté  de  Vaubois 
ayant  échoué,  les  chefs  ennemis  imaginèrent  pouvoir 
en  triompher  par  la  séduction,  et,  le  8 septembre,  le 
marquis  de  Nizza  sollicita  une  entrevue  du  général 
français.  Celui-ci,  présumant  qu’on  voulait  l’entrete- 
nir de  toute  autre  cliose  que  de  capitulation,  adhéra 
à la  demande  de  l’amiral  portugais^  et  en  prévint  la 
garnison  parmi  ordre  du  jour  qui,  en  montrant  .aux 
soldats  sa  confiance  dans  leur  dévouement,  ôtait  en 
même  temps  à la  malveillance  tout  prétexte  d’inter- 
prétation calomnieuse  (l). 

I.a  conférence  eut  lieu  le  8 septembre,  à midi,  dans 
le  foil  Manoël,  où  l’amiral  [lortugais,  accompagné  du 
commodore,  fut  reçu,  à sou  grand  étonnement,  par 
le  général  Vaubois  entouré  de  tout  son  état-m.ajor. 
C’était  en  effet  des  moyens  de  transaction,  èt  en  dé- 
finitive la  capitulation  * que  venaient  proposer  ces 
étrangers.  Mais  à peine  le  marquis  de  Nizza  eut-il 
balbutié  quelque  chose  d’analogue , qu’il  fut  inter- 
rompu par  le  général  Vaubois,  qui  lui  dit  assez  sèche- 
ment : « Monsieur  le  marquis , je  vous  ai  accordé 
« l’entrevue  que  vous  m’avez  demandée  dans  la  ferme 
« persuasion  qu’il  n’y  serait  question  ni  de  capitula- 
« lion  ni  d’aucune  chose  qui  pût  avoir  rapport  à la 
« reddition  de  la  jilace  ; si  donc  vous  continuez,  je 


^ ll|  Pifcw  jusliflralivf?,  n’  41. 
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tt  VOUS  déclare  que  dès  cet  instant  la  conférence  est 
« rompue.  » Alors  Nizza,  changeant  de  discours,  pro- 
posa à Vaubois  de  l’instruire  de  1a  situation  des  Fran- 
çais en  Italie  ; mais  le  général  français  saisissant  ma- 
licieusement l'opportunité  de  celte  offre,  lui  répon- 
dit : a Monsieur  le  marquis,  vous  pouvez  vous  en 
« dispenser  encore;  car,  dans  votre  lettre  de  som- 
« mation  lors  du  commencement  du  blocus,  vous  m'a- 
« viez  pai'lé  de  la  perle  de  Corfou,  de  deux  batailles  ran- 
a gées  perdues  par  le  général  Bonaparte,  auquel  il  ne 
« restait  d’autre  parti  à prendre  que  de  mettre  l>as  les 
« armes.  Ces  nouvelles  étaient  fausses,  je  l’ai  su  de- 
« puis  ; or,  comment  pourrais-je  croire  davantage  à 
« celles  que  vous  me  donneriez  à présent  î » Forcés 
lK)ur  la  seconde  fois  do  changer  de  conversation, 
M.  de  Nizza  et  le  conunodore  anglais  ne  parlèrent  plus 
que  de  choses  indifférentes  pendant  les  ti-ois  quarts 
d’heure  (jue  dura  encore  l’entrevue,  laquelle  se  ter- 
mina avec  beaucoup  de  gaieté,  d’urbanité  de  part  et 
d’autre,  malgré  les  plaisanteries  des  oflicieis  français 
sur  les  jMîtils  mensonges  diplomatiques  et  le  désai>- 
pointement  des  négociateurs.  Ceux-ci,  en  se  retirant, 
durent  se  convaincre  que  le  dévouement  des  soldats 
français  était  en  parfaite  harmonie  avec  le  noble  ca- 
ractère de  leur  général  ; car,  eu  passant  au  milieu  de 
la  garnison  du  fort  Manoél  bordant  la  haie  sur  leur 
passage,  ils  fm’ent  accueillis  et  accompagnés  jusqu’à 
leurs  embarcations  par  les  cris  de  « Vive  la  Uèpubti- 
« que! — Vive  Vauboisl  — PoinL  de  capilululion ! — 
« Si  vous  voulez  Malle,  preuez-la  donc  à l'ussaull...v 
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En  même  tein[)s  la  garnison  de  La  Valette,  couvrant 
la  muraille  du  côté  du  port  de  Marsa-Muscct,  répon- 
dait à ces  cris  par  d'autres  cris  d’enthousiasme,  et  les 
tambours,  par  un  mouvement  spontané , battaient  la 
charge... 

Pour  se  dédommager  du  mauvais  succès  de  leur 
tentative,  le  marquis  de  Nizza  lit  enlever  une  barque 
de  pêche,  quoique  dans  sa  conférence  avec  Yaubois  il 
' eût  assuré  que  Ton  n’avait  rien  à craindre  à cet  égard. 

— Cet  incident  ftit  suivi  de  l’apparition  d’un  Français 
qui,  tenant  à la  main  un  drapeau  blanc,  demandait  à 
entrer  à La  Valette.  Fait  prisonnier  en  revenant  d’F,- 
gypte,  on  le  renvoyait  dans  la  place,  afin  qu’il  répan- 
dit panni  la  garnison  les  fâcheuses  nouvelles  dont  l’a- 
miral portugais  avait  parlé.  Mais  Vaubois  déconcerta, 
ce  dessein  : après  avoir  inteirogé  cet  homme,  il  le  fit 
incarcérer  et  mettre  au  secret. 

Persuadé  désormais  que  le  moment  où  les  Français 
consentiraient  à céder  la  place  était  encore  fort  éloi- 
gné, et  qu’il  ne  fallait  pas  songer  à les  réduire  avec 
les  moyens  dont  on  pouvait  dispose^,  le  commodore 
se  détermina,  en  attendant  les  troupes  et  l’attirail  de 
guerre  qu’il  avait  demandés,  à prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  recombler  la  caisse  des  insurgés, 
soulager  la  misère  des  habitants  en  essaye-mt  de  ren- 
dre quelque  activité  à l’industrie  et  au  commerce,  et 
mettre  un  frein  à la  violation  de  la  liberté  indivi-  ' 
duelle. 

A cet  effet,  il  fit  adopter  par  le  Congrès  national  une  ■ 
résolution  d’après  la(|uellc  les  biens  des  églises  des 
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quali'e  cités  occupées  par  les  Français,  et  ceux  des 
iudividus  domiciliés  hors  des  deux  îles,  seraient  sou- 
mis à la  loi  commune,  et  contribueraient  aux  frais  de 
la  guerre,  savoir  : les  premiers  pour  la  totalité  du 
revenu,  sauf  remboursement  après  la  guerre,  et  les 
seconds  pour  la  moitié.  Les  négociants  et  les  luar- 
cliands  furent  taxés  à une  contribution  de  guerre  de 
3Ü  tliaris  (3  fr.)  par  semaine  ; mais  les  réclamations 
auxquelles  donna  lieu  cet  arrêté  le  lirent  bientôt  rem- 
placer par  une  amende  sur  les  contraventions  aux 
poids  et  mesures.  — Dans  la  vue  de  diminuer  les  dé- 
penses et  do  rendre  des  bras  à ragriculture,  on  lit  une 
réforme  dans  les  bataillons,  et  on  y laissa  ceux  (jui , 
habiles  dans  le  maniement  des  armes,  étaient  stricte- 
ment nécessaires  |K)ur  le  service  des  postes.  Âfan  d’ac- 
tiver l’industrie  et  le  commerce,  on  lit  une  quête  pour 
procurer  aux  femmes  des  machines  à hier  le  coton, 
et  on  iixa  le  prix  du  battage  et  de  la  filature.  Dans 
chaque  casai  il  fut  établi  un  consul,  chargé  de  régler 
les  différends  entre  les  marchands  et  les  fileuses.  Il  fut 
arrêté  que  l’on  se  servirait  des  poids  publiés  jxiur  les 
achats  et  les  ventes,  et  il  fut  défendu  aux  peseurs  pu- 
blics de  vendre  ou  d’acheter  |>our  eux  ou  i>our  des 
tiers.  Enfin  l’escorte  d’un  bâtiment  de  guerre  anglais 
fut  accordée  aux  navires  chargés  de  coton  filé,  et  des- 
tinés pour  l'Espagne.  — Pour  prévenir  les  détentions 
arbitraires,  il  fut  prescrit  que  tout  individu  arrêté  se- 
rait mis  en  liberté  si , dans  les  quarante-huit  heures 
de  son  arrestation , on  ne  fournissait  pas  les  preuves 
du  délit  dont  il  était  accusé. 
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Le  1“  vendémiaire,  que  le  général  Vaul)ois  fit  cé- 
lébrer par  une  salve  générale  de  rarlillerie,  dont  les 
boulets  furent  dirigés  contre  les  insurgés,  sembla  d’un 
heureux  présage  pour  les  Français.  Deux  jours  après,  ‘ 
un  aviso  expédié  de  Toulon  pai^int  h entrer  dans  le 
port  malgré  la  surveillance  des  croiseurs.  Il  fit  savoir 
toute  l’étendue  des  revers  que  la  France  avait  éprou- 
vés; mais  il  annonça  qu’ incessamment  on  serait  ra- 
vitaillé par  un  convoi  sur  le  point  de  partir  de  Toulon, 

Cet  aviso  fut  bientôt  suivi  de  l’officier  de  marine  dépê- 
ché en  France  dans  le  mois  de  juillet,  lequel  vint  ra- 
nimer toutes  les  espérances,  non-seulement  en  con- 
firmant la  prochaine  réception  de  secours,  mais  en- 
core en  annonçant  la  victoire  remportée  par  Masséna 
en  Suisse. 

Pour  ôter  à l’ennemi  la  connaissance  des  avis  que  ' 
l’on  A'enait  de  recevoir  relativement  au  convoi,  l’éini- 
gralion  volontaire,  qui  devenait  chaque  jour  plus  con- 
sidérable, fut  suspendue.  Mais  cette  défense  ayant 
donné  lieu  h de  vives  représentations,  le  général  Vaur  • 
bois,  entraîné  par  un  sentiment  d’Iuiinanité,  con.sentit 
de  nouveau  à des  sorties;  seulement  il  rendit  un  ar- 
rêté portant  que,  pour  passer  de  la  ville  .à  la  campa- 
gne, on  se  ferait  inscrire  à la  municipalité;  que,  cha- 
que soir,  la  liste  d’inscription  lui  serait  remise,  et  que, 
le  lendemain,  ceux  dont  il  aurait  autorisé  la  sortie  .se- 
raient conduits  hora  de  la  place  par  un  détachement , 
qui  aiii'ait  ordre  de  les  traiter  avec  égard  et  de  res- 
l>ecter  les  propriétés  dont  ils  seraient  nantis. 

Opondant  Vaubois  ne  se  faisait  j>as  illu.sion  ; le  con- 
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voi  couraii  grand  risque  d’ètre  enlevé,  et  dans  ce  cas 
la  garnison  ne  pourrait  se  soutenir  qu’en  se  créant  de 
nouvelles  ressources.  Dans  cette  pensée,  et  bien  que 
gémissant  en  lui-mème  de  la  rigueur  dont  il  lui  fal- 
lait user,  le  général  donna  ordre  d’arrêter  et  d’enfer- 
mer au  fort  Saint-Ange  tous  les  habitants  qui,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  n’auraient  i>as  versé  enti*e  les 
mains  du  payeur  ce  (ju’ils  restaient  devoir  sur  l’em- 
prunt ; il  fit  prendre  et  verser  dans  les  magasins  la 
récolte  faite  par  les  habitants  sur  les  terrains  de  la  Co- 
toner  à eux  appartenants,  moyennant  imputation  de 
la  valeur  sur  l’emprunt;  et  il  lit  cultiver  et  ensemen- 
cer ces  mêmes  terrains  de  la  Coloner,  soit  qu’ils  ap- 
partinssent à l’État,  soit  qu’ils  fussent  propriétés  par- 
ticulières. 

Ces  mesures  rigoureuses  ayant  donné  lieu  à des 
murmures,  tous  les  habitants  furent  contraints  de  se 
munir  de  cartes  de  sûreté,  sous  peine  d’arrestation; 
on  déclara  complice  de  projets  révolutionnaires  tout 
individu  qui  ne  ferait  pas  connaître  ceux  trouvés  sans 
carte,  et  rebelle  celui  qui  prêterait  sa  carte  à un  au- 
tre ; les  attroupements  au-dessus  de  trois  personnes 
furent  défendus  ; la  peine  de  mort  dans  les  vingt-quatre 
heures  prononcée  contre  toute  personne  arrêtée  dans 
un  mouvement  séditieux  ou  y prenant  part.  En  même 
temps,  on  déclara  qu’il  n’avait  été  ordonné  ni  autorisé 
aucune  levée  de  denrées,  mais  que  l’on  avait  seule- 
ment défendu  de  vendre  certaines  denrées  à d’autres 
qu’à  des  Français;  on  invita  les  habitants  à faire  con- 
naître les  individus  ou  les  autorités  qui  avaient  rc(|uis 
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OU  enlevé  des  vivres  sans  en  payer  le  prix  convenu 
de  gré  à gré  ; enfin,  on  annonça  que  les  officiers  mu- 
nicipaux chargés  de'  prendre  les  revenus  ou  les  den- 
rées des  biens  appartenant  aux  Maltais  expulsés  de  la 
ville,  biens  qui  avaient  été  séquestrés,  seraient  tou- 
jours accompagnés  par  un  adjudant-major  de  la 
place. 

Dans  la  vue  de  pénétrer  les  nouvelles  apportées  par 
l’aviso,  le  marquis  de  Nizza  envoya  au  général  fran- 
çais un  parlementaire  porteur  d'une  nouvelle  som- 
mation. Offrant  des  conditions  qu’il  regardait  comme 
avantageuses,  il  l’engageait  à les  accepter,  en  lui  an- 
nonçant l’arrivée  prochaine  de  troupes  russes,  et  en 
cherchant  à lui  persuader  qu’il  avait  fait  une  assez 
longue  résistance  pour  sa  gloire  et  celle  de  son  pays  ; 
mais  Vaubois  lui  répondit  avec  son  laconisme  et  sa 
fermeté  ordinaires. 

Depuis  leur  embuscade  sous  le  fort  Tigné,  les  in- 
sultés s’étaient  bornés  à lancer  du  casai  Zabbar  quel- 
ques bombes  ou  obus  dans  la  Cotoner;  mais  s’étant 
aperçus  que  le  palais  de  Bighi , situé  dans  le  grand 
port,  sur  la  pointe  de  la  Carcara,  était  admirablement 
placé  pour  obsen'er  de  là  les  mouvements  des  bâti- 
ments français  ancrés  dans  le  port,  et  en  informer 
l’escadre  et  les  camps  de  blocus  au  moyen  de  signaux, 
ils  se  déterminèrent  à y établir  une  garde  nocturne. 
Le  bruit  qu’ils  firent  donna  l’éveil  aux  Français  : ceux- 
ci  crurent  qu’on  allait  élever  sur  ce  point  une  nouvelle 
batterie,  dont  la  construction  avait  été  annoncée  par 
trois  déserteurs  irlandais  qui  n’avaient  pu  en  dési- 
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gner  remplacement  d’une  manière  précise.  l‘our  vé- 
rilier  le  fait,  l’adjudant  génci’al  Brouard  s’y  transporta 
on  plein  jour  avec  un  détachement.  Ayant  reconnu 
que  le  bruit  provenait  des  efforts  faits  pour  se  saisir 
des  l)ois  de  cette  maison,  ruinée  par  l'artillerie  des 
doux  partis,  il  résolut  de  s’y  embusquer  la  nuit  sui- 
vante avec  soixante  hommes.  Son  but  était  de  sur- 
prendre et  d’enlever  les  travailleurs.  Toutes  les  me- 
sures furent  prises  pour  assurer  le  succès  de  cette  onj- 
busrade;  mais  au  mouvement  involontaire  d'un  soldat 
français,  les  Maltais,  qui  touchaient  déjà  le  seuil  du 
()idais,  s’arrêtent,  font  feu  et  prennent  la  fuite,  on  es- 
suyant à leur  tour  la  décharge  de  la  troupe  embus- 
quée. Cet  incidident  ayant  fait  mampior  l'opération, 
les  Français  s’embarquèrent  pour  retourner  à I.a  Va- 
lette, laissant  deux  soldats  tués  sur  la  place,  et  em- 
portant trois  blessés,  parmi  lesquels  l’ adjudant-géné- 
ral Brouard  et  le  capitaine  Ricard  son  adjoint. 

Pour  venger  leur  déconvenue,  les  insurgés  placè- 
rent un  nouveau  mortier  du  côté  de  Ricasoli  ; démas- 
(juèrent  une  nouvelle  batterie  auprès  du  casai  Tarcien, 
où  il  en  existait  déjà  deux;  et  donnèrent  au  bombar- 
dement une  activité  inaccoutumée.  Quelques  projec- 
tiles étant  tombés  dans  la  Cité  Valette,  le  général  Vau- 
l>ois  fit  désigner  des  lieux  à l’épreuve  de  la  bombe 
jK)ur  y loger  et  mettre  à couvert  les  habitants;  mais 
pour  y être  admis,  ceux-ci  devaient  avoir  obtenu 
un  permis  de  l’adjudant-général  Brouard,  qui  n’en 
délivrait  qu’aux  mères,  femmes  et  enfants  de  ceux 
qui  avaient  suivi  l’aruiéo  en  Égypte , aux  différents 
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employés,  et  aux  personnes  reconnues  dignes  de 
celte  faveur.  Au  contraire,  elle  était  refusée  aux  pa- 
rents et  amis  des  insurgés,  ainsi  qu’aux  habitants 
dont  les  contributions  étaient  en  arrière  (1).  On  fit 
aussi  construire  des  moulins  h l’épreuve  de  la 
homix». 

' Par  suite  d’une  avarie  éprouvée  par  le  vaisseau 
amiral  jK>rtugais,  qui  fut  forcé  de  retourner  à Naples 
pour  se  radouber,  le  blocus  fut  réduit  à quatre  bâti- 
ments. Mais  cette  diminution  dans  les  forces  du  blocus 
de  mer  fut  compensée  par  l’arrivée  de  sept  cents  sol- 
dats anglais,  qui  furent  débarqués  dans  l’île.  Ainsi 
commençait,  ainsi  se  fortifiait  subreptivemenl  l’oc- 
cupation anglaise,  par  suke  de  l’aveuglement  ou  de 
la  faiblesse  de  ceux  qui  avaient  intérêt  à l’empêcher. 
Dès  cet  instant , le  bombardement  fut  suspendu , et 
des  travaux  entrepris  du  côté  de  Ricasoli.  Ces  tra- 
vaux faisant  supposer,  de  la  part  de  l'ennemi,  l’in- 
tention d’altûquer  celle  forteresse , le  général  Vau- 
bois  en  augmenta  la  garnison , et  prit  pour  sa  dé- 
fense toutes  les  mesures  que  sa  prudence  et  son 
expérience  jiouvaient  lui  suggérer. 

Afin  d’ôter  h l’ennemi  la  connaissance  du  secours 
qui  lui  avait  été  annoncé,  le  général  Vaubois  avait 
fait  fermer  les  portes  de  la  ville  ; mais  la  fuite  de 
trois  Maltais,  et  les  manœuvres  de  l’escadre  qui  dé- 
notaient l’intention  d’intercepter  le  convoi  attendu. 


(I)  Arrêté  du  général  l'auboii,  ilu  27  frimaire  an  Vlll  (17  di'ccmbrc 
17991. 
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lui  faisant  considérer  comme  inutile  le  maintien  de 
cette  précaution,  son  humanité  céda  devant  l’eflroi 
occasionné  par  l’eflet  du  bombardement.  On  ouvrit 
une  poterne  de  la  Floriane  aux  habitants  des  cités, 
et  on  leur  permit  de  sortir  avec  des  brouettes  leurs 
elTets  les  plus  précieux.  L’affluence  des  émigrants 
fut  telle,  qu’il  y eut  encombrement  et  désordre.  Pour 
y remédier,  le  commodore  Bail  se  transporta  sur  les 
lieux,  et  fit  demander  que  la  porte  fût  ouverte;  ce 
qui  fut  accordé,  après  avoir,  sans  doute,  obtenu  sa 
parole  et  pris  des  précautions  contre  toute  espèce  de 
surprise. 

Jusque  là,  le  général  Vaubois  s’était  refusé  à ex> 
puiser  les  habitants  renfer  més  dans  la  place,  se  con> 
tentant  de  favoriser,  autant  que  les  circonstances  pou- 
vaient le  lui  permettre,  leur  émigration  volontaire; 
mais  bien  que  la  population  eût  considérablement 
diminué  par  l’effet  de  l’émigration  et  de  l’épidémie, 
elle  était  encore  trop  nombreuse  com^iarativement 
aux  moyens  de  subsistance  dont  il  pouvait  disposer  ; 
le  moment  était  venu  où  sa  responsabilité  lui  faisait 
un  devoir  de  se  débarrasser  de  toutes  les  bouches 
inutiles. 

En  conséquence,  il  fut  arrêté  que  toutes  les  fem- 
mes dont  les  maris  seraient  absents,  les  veuves  et 
les  fdles  faisant  le  métier  de  tricoteuses,  (lieuses, 
blanchisseuses  et  couturières,  seraient  tenues  de  se 
présenter,  h jour  et  heures  fixes,  avec  leurs  effets, 
jtour  être  conduites  aux  portes  et  mises  dehors;  que 
celles  qui  ne  se  présenteraient  pas  seraient  arrêtées 
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et  expulsées  sans  leurs  effets  ; et  que  les  femmes  vi- 
vant de  leurs  rentes,  ainsi  que  les  mères  et  les  fem- 
mes de  ceux  qui  avaient  suivi  l’armée  en  Égj’pte , 
seraient  seules  exceptées  (1).  Toutefois , le  général 
ne  prit  cette  mesure  qu’après  l’avoir  fait  précéder 
d’une  proclamation  ainsi  conçue  ; 

« C’est  avec  douleur  que  je  vois  la  j)opula- 

« lion  manquer  du  nécessaire.  L’ingratitude  et  l’in- 
« Cdëlité  ne  détruisent  pas  l’humanité  dans  une  na- 
« tion  généreuse.  Pouvez-vous  douter  que  la  France 
« n’eût  déjà  fait  beaucoup  pour  vous,  sans  l’insur- 
« rection  criminelle  de  vos  concitoyens,  qui,  plus 
« ambitieux  encore  qu’ignorants,  ont  plongé  cette 
« malheureuse  nation  dans  un  abime  de  malheurs? 
« Si  les  chefs  survivent  à leur  inepte  et  coupable  en- 
« ireprise , quels  reproches  n’aurez-vous  pas  à leur 
« faire?  Qui  ne  leur  demandera  compte  de  parents 
« morts  de  misère?  Qui  ne  les  accusera  pas  de  la 
« perte  de  sa  fortune  ? La  voie  du  repentir  est  encore 

« ouverte  à la  masse  infortunée  et  entraînée Ne 

«t  se  trouvera-t41  donc  personne  parmi  vous  qui  ait 
« des  idées  saines  en  politique,  et  vous  instruise  sur 
« les  vues  du  gouvernement  anglais , qui  a toujours 
« sacrifié  ses  possessions  éloignées  aux  intérêts  de  sa 
« métropole;  sur  la  faiblesse  du  gouvernement  naj)o- 
« litain,  hors  d’état  de  vous  soutenir  et  de  vous  dé- 
« fendre;  et  sur  le  rétablissement  des  fortunes,  qui 


(1)  Arrêté  du  tjénêral  Vnuboii , du  ‘iTt  frimaire  an  VIII  ( 15  décembre 
1791)). 
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« ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  France?  Affecté  de 
« votre  position,  touché  de  votre  dénuement,  ne  pou- 
« vant  rien  vous  fournir,  et  devant  tout  conserver 
« pour  la  garnison,  je  vous  engage  à vous  retirer  à la 
« campagne,  où  vous  trouverez  des  secours  que  vous 
« ne  pouvez  pas  vous  procurer  ici  (1).  » 

Ainsi,  le  général  Vau  bois  conservait  encore  l’espoir 
de  ramener  les  Maltais  à de  meilleurs  sentiments,  et 
d’éteindre  l’insurrection.  Cet  espoir  eût  été  permis 
après  la  réception  des  secours  attendus  ; mais,  au  mi- 
lieu de  la  détresse  qui  l’obligeait  à recourir  enfin  à une 
mesure  devant  laquelle  il  n’aurait  pas  dû  reculer  dès 
le  principe,  parce  que,  seule,  elle  pouvait  conserver  à 
la  France  un  poste  aussi  important,  comment  se  flatter 
que  les  insurgés,  guidés  en  effet  par  des  ambitieux , 
trop  compromis  pour  reculer,  consentissent  jamais  .à 
mettre  bas  les  armes?  et,  en  supposant  qu’ils  eussent 
cédé  à ces  conseils,  comment  les  aurait-on  nourris? 
Ces  remontrances  étaient  donc  inutiles,  peut-être 
même  imprudentes;  car,  si  les  insurgés  se  fussent 
soumis,  on  aurait  été  obligé,  faute  de  vivres  pour  la 
multitude,  de  rendre  la  place  sur  l’heure. 

En  effet,  il  ne  restait  plus  de  blé  que  pour  huit 
mois,  et  on  était  obligé  de  démentir  officiellement  le 
bruit  répandu  par  la  malveillance  qu’on  allait  en 
augmenter  le  prix  (2). 


(1)  Proclamation  du  général  Vaubois , du  30  vendémiaire  an  VIII  ( 22  oc- 
tobre 1799). 

(2)  Proclamation  du  général  Vaubois,  du  28  prairial  an  VIII  ( 16  juin 

1799). 
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L’état  lies  liabitants  restés  dans  la  place  devenait 
chaque  joui-  plus  alVreiix;  l'huile,  mise  en  n-quisilion 
pour  la  troupe,  était  rare  au  iioinlque  ceux-ci  lureiu 
réduits  au  pain  sec  pour  toute  nourriture , et  ohli^'és 
de  se  priver  de  luuiière;  le  [toisson  valait  un  prix  si 
exorhitant,  que  l'on  dut  enjoindre  aux  pécheurs  de  le 
porter  au  niarclic,  et  leur  défendre  de  le  vendre  ail- 
leurs, sousi>eine  d'emprisonnement,  de  saisie  de  hiets, 
et  d’une  amende  de  500  écus  (1000  fr.  ) pour  les 
accapareurs  (1). 

La  "arnison  se  trouvant  de  nouveau  sans  vêtements, 
on  mit  en  rc'apiisition  tous  les  draps  en  pièces,  cal- 
mouks  et  antres  étoffes,  toutes  les  toiles  en  pièces, 
toutes  espèces  de  vêtements  confectionnés,  qui  se 
trouvaient,  soit  chez  les  marchands,  soit  au  Mont-de- 
Piété.  Il  fut  ordonné  que  ces  divers  objets  seraient 
versés  dans  les  magasins  militaires  et  que  deux  ci- 
toyens seraient  chargés,  concurremment  avec  l’admi- 
nistration, de  les  faire  estimer  et  inscrire  sur  un  re- 
gistre, avec  leur  dénomination,  quantité,  et  noms  des 
propriétaires.  Les  intérêts  devaientêtrepayésàceux-ci 
jusqu’à  ce  que  le  montant  de  l’estimation  leur  fût 
remboursé  (2).  Les  mulets  furent  également  requis 
aux  mêmes  conditions , pour  le  service  des  transports, 
ainsi  que  les  vieilles  voiles  pour  la  marine  (3).  Enfin, 

(1)  Arrêté  du  général  rau6oû,du28  brumaire  an  VIII  (19  novembre  1799). 

(2)  Arrêté  du  général  Vaubots , du  1«  brumaire  an  VIII  (7  novembre 
1799). 

(3)  Ordres  du  général  Yauboit  et  de  V Ordonnateur  de  la  marine,  des  19 
et  iô  rrimaire  an  VIII  ( 10  et  16  décembre  1799). 
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le  pmluil  de  la  vente  des  objets  déposés  au  Mont-de- 
Piélé,  laquelle  avait  donné  900,000  fr.,  se  trouvant 
dépensé , on  fut  obligé  de  suspendre  le  paiement  des 
ap|»oinleinents  et  la  solde  militaire. 

Fort  henreusement , on  reçut  à cette  époque,  par 
l'arrivée  d’un  second  aviso,  la  confirmation  de  la  vic- 
toire de  Masséna  en  Suisse  ; on  apprit  les  victoires  de 
Itinne  en  Hollande , de  l'armée  d’Égypte,  à Al>oukir, 
et  le  rt'tour  de  Bonaparte  en  France. 

Il  n’en  fallait  pas  davantage  pour  relever  le  moral 
de  la  garnison  et  la  confiance  de  son  digne  chef,  qui 
consentit,  sur  la  proposition  du  commissaire  de  gou- 
vernement , à laisser  reprendre  l’usage  des  cloches, 
sévèrement  défendu,  surtout  depuis  le  complot  qui 
avait  été  prévenu.  On  voulait  prouver  aux  Maltais  que 
cette  mesure , considérée  comme  une  atteinte  portée 
au  libre  exercice  de  leur  religion , n’était  en  effet 
1 1 U ’ U ne  précau  lion  au  torisée  par  les  lois  de  la  guerre  ( 1 ) . 
Ouoi  (JH  il  en  soit,  il  est  impossible  de  se  figurer  la  joie 
(jue  cette  nouvelle  répiandit  parmi  le  jieuple,  qui 
parut  un  moment  avoir  oublié  toutes  ses  souffrances. 

Les  insurgés  ne  se  trouvaient  jias  dans  une  situa- 
tion plus  brillante.  La  mer  leur  était  ouverte  pour  se 
prixnirer  des  vivres,  mais  iis  étaient  accaparés  et  livrés 
par  une  comjiagnie  à des  prix  si  énormes,  que  le  Con- 


(I)  Arrêté  de  la  ('ommiirion  de  gouvernement , <lu  ‘Z7  brumairr  an  VIII 
(17  no\cnibr(*  1799).  , 

l'i'llc  mesure,  <lunl  l'inili,ilive , enmiiir  nuits  l'nrons  ilil , npiiartenail  an 
( iininiis'.'iire  île  cnnverneineiil . ne  reçut  i|u'alnrs  son  eti'c'Uliiin 
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«rès  fin  obligé  d’ordonner  aux  jurais  de  la  Nolable 
d'acheter  cux-mônies  les  denrées  à leur  arrivée  dans 
nie,  et  d’en  faire  la  vente  aux  marchands  en  détail 
des  différents  casaux.  De  plus , pour  acheter  ces 
vivres , il  fallait  de  l’argent , et  il  manquait. 
Pour  s’en  procurer,  le  Congrès  vota  un  emprunt 
|)ortant  six  pour  cent  d’intérêts  avec  hypothèque  sur 
les  immeubles  de  la  Notable , donnant  alors  un 
revenu  annuel  de  3,000  écus  (6,000  fr.);  des  com- 
missaires furent  nommés  pour  faire  la  répartition 
de  cet  emprunt  et  le  percevoir  dans  les  différents 
casaux  (1). 

La  protection  de  l’Angleterre,  sollicitée  [»ar  les 
Maltais  à l’instigation  du  com  modore;  le  titre  de  gou- 
verneur donné  à celui-ci  par  Sa  Majesté  Sicilienne; 
enfin , le  pavillon  britannique  flottant  sur  la  Cité 
Vieille  (2),  tout  cela  était  trop  significatif  pour  que, 
malgré  les  protestations  contraires,  on  ne  dût  pas 
soupçonner  la  Grande-Bretagne  de  vouloir  garder 
|K)ur  elle  et  la  ville  et  les  ports  de  Malte.  Aussi, 
l’année  1799  n’était  pas  terminée,  qu’il  s’éleva  un 
incident  dont  les  conséquences,  sans  l’adresse  de  sir 
Bail,  |H)uvaient  changer  les  destinées  de  cette  île  et 
<le  ses  habitants. 

A [>eine  remontésurle  trône  de  Naples  par  lessiu  cès 
<les  armées  alliées  en  Italie,  l’on  a vu  (jue  Ferdinand 

(I)  Arrêté  du  Congrét,  du  23  décembre  1790. 

(i)  Il  avait  disparu  depuis  l’arrivée  des  troupes  napolitaines.  aim|uelles  il 
p arlait  ombrage,  et  aussi  à cause  des  miinmires  qui  s’étaient  fait  entemlrp 
a ce  sujet  p.irmi  les  Maltais  eiii mêmes. 
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avait  voulu  faire  surveiller  ses  intérêts  par  un  roiii- 
missaire  royal  envoyé  h cet  oITet  à Malle  : il  n’avait 
pu  réussira  l’y  inainttuiir  ; l'influence  an;^laise  l’avait 
emporté  sur  lui. 

La  Russie  conçut  l’espoir  d’être  plus  heureuse. 
Après  les  revei’s  éprouvés  par  son  armée  en  Suisse, 
et  dans  la  Péninsule  itali(|ue  (1),  elle  ne  songeait 
plus  à détacher  un  corps  de  troupes  |)Our  l’envoyer 
à Malte,  mais,  gardant  toute  sa  méfiance  à l’égard 
des  intentions  de  l’Angleterre  , et  croyant  avoir  iin 
parti  nond)reux  parmi  les  Maltais  , elle  voulait 
essayer  de  supplanter  sa  rivale.  Italinski , ministre 
du  czar  à Naples , fut  chargé  de  cette  mission,  et 
peut-être  la  démarche  faite,  en  dernier  lieu,  par  le 
Congrès  auprès  du  grand-maître  Honn>esch,  donnait- 
elle  à l’entreprise  quelques  chances  de  réussite. 

Dans  tous  les  cas,  ce  n’élail  plus  là  le  représentant 
d’une  cour  faihie  ou  facile  à abuser,  mais  le  mi- 
nistre d’un  emj)ereur  puissant,  dont  les  prétentions 
à la  souveraineté  de  Malte  étaient  fondées  sur  son 
titre  de  grand-maître  de  l’Ordre  de  Saint-Jean  de 
Jéi’usalem,  et  qui  était  un  des  plus  fennes  appuis  de 
la  coalition  contre  la  France.  Il  fallait  donc  eni|)é- 
cher  Italinski  de  sonder  et  h la  fois  d’éclairer  les 
Maltais;  il  fallait  s’entendre,  se  concerter  intime- 
ment avec  ceux-ci,  et  les  lui  montrer  unis  dans  un 
seul  et  même  sentiment.  En  outre,  rien  n’était  plus 


(1)  Nos  affaires  d'flalio,  laissées  dans  un  état  désespéré  pai  Macdonald  ri 
iouhorl,  avaient  été  réiablies  par  Lerourbo  el  Moreau 
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urgent  que  de  déguiser  les  vues  de  l’Angleterre,  que 
de  dissuader  l’envoyé  du  czar  sur  des  projets  capables 
de  rompre  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  puis- 
sances et  par  conséquent  leur  coalition  contre  la 
France;  enün,  poui-  couronner  l’œuvre,  on  devait 
promptement  éloigner  un  surveillant  dont  la  pré- 
sence était  incompatible  avec  les  résolutions  ulté- 
rieures. Tout  cela  n’était  pas  facile;  mais  Bail,  aidé, 
soutenu,  éclairé  par  Nelson  et  Haniilton,  qui  rési- 
daient toujours  à Naples,  fit  d’habiles  disiwsilions , 
et  Italinski , reçu  avec  toute  la  courtoisie  due  à un 
pei*sonnage  revêtu  du  double  caractère  d’ambassa- 
deur et  d’allié,  ne  fut  entouré  que  d’hommes  dévoués 
ou  vendus. 

Admis  le  30  décembre  devant  le  Congrès  assem- 
blé , l’envoyé  russe  prononça  en  présence  du  com- 
modore anglais,  qui  ne  crut  pas  devoir  se  dispenser 
d’assister  à cette  séance,  un  discoui's  où,  après  avoir 
fait  connaître  la  renonciation  de  Homj)esch  au  titre 
de  grand-maître , déclaré  l’acceptation  de  ce  litre 
par  l’emi)ereur , aflirmé  que  cette  mutation  avait 
été  consentie  et  reconnue,  non-seulement  par  les 
membres  de  l’Ordre , mais  encore  par  l’Autriche , 
le  roi  des  Deux-Siciles  et  les  autres  puissances  amies 
de  la  Russie  ; enfin , après  avoir  déguisé  de  son 
mieux  l’intention  de  s’emparer  de  l’île  de  Malte  en 
y établissant  l’Ordre  sous  la  protection  du  nouveau 
grand-maître , il  annonça  : 1°  qu’un  corps  de  troupes 
russes  allait  être  lrans|)orté  à Malte  |K)ur  hâter  la  red- 
dition de  La  Valette;  2"  qu’aprcs  cette  reddition  el 
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le  rétablissement  do  la  tranquillité,  le  siège  de  l’Ordre 
resterait  fixé  en  Russie , mais  que  Malte  formerait 
un  grand-prieuré  en  faveur  des  patriciens  maltais  ; 
3”  que  les  lois  maltaises  seraient  conservées;  4" que 
le  gouvernement  serait  confié  à des  Maltais  choisis 
d’après  la  loi  du  pays,  confirmés  par  l’empereur  et 
subordonnés  h un  gouverneur  nommé  par  Sa  Majesté; 
5“  que  chacun  serait  remis  dans  la  paisible  jouis- 
sance de  ses  propriétés  ; 6°  que  le  commerce 
serait  protégé  ; T qu’enfin  le  peuple  continuerait 
à jouir  de  ses  anciens  droits  et  privilèges,  qui  seraient 
augmentés  ( 1 ). 

Cette  communication  gagna  bien  quelques  nou- 
veaux partisans  à la  Russie;  mais  la  majorité,  se  con- 
fiant à la  bonne  foi  de  l’Angleterre  et  rêvant  toujours 
la  réunion  à la  couronne  de  Sicile,  était  bien  éloignée 
de  prêter  l’oreille  aux  propositions  d’une  puissance 
trop  éloignée  (Kuir  assurer  aux  Maltais  une  protection 
efficace,  ayant  des  institutions  inconnues  et  profes- 
sant une  religion  différente. 

ün  se  iKirna  donc  à congédier  l’envoyé  ntsse  avec 
une  lettre  de  remerciement,  par  laquelle  il  était  prié 
d’inter|K)ser  ses  l>ons  offices  auprès  de  l’emitereur 
pour  que  Bail  fût  confirmé  dans  la  charge  de  gou- 
verneur (2),  et  avec  une  adresse  pour  Sa  Majesté  Im- 
périale, renfermant  la  même  demande  (3).  Cette  con- 
clusion était , assurément , une  grande  vicloirt* 

(1)  Pièces  Juslilirativcs , n<' 4.'i. 

('2|  Pièces  juslilicalires,  n°  4I< 

'3)  Pièces  jusliflcatiïcs , n"  M. 
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reniporlée  par  le  coinnuxjore  ; mais  loule  son  aiilo- 
riié^ imite  son  influence,  ne  pureiil  empêcher  le  Om- 
grès  d’iuserer,  dans  son  adresse  à l’empereur,  celle 
phrase  très-remarquable  : « Et  s’il  nous  était  |iermis 
n de  nous  exprimer  en  loule  liberté,  croyez  que  nous 
« ne  demanderions  pas  d’autres  avantages  jx>ur  la 
« nation  maltaise,  que  ceux  ofîerts  par  Sa  Majesté...» 

Sans  doute,  en  s’exprimant  ainsi,  le  Congrès  n’en- 
tendait pas  dire  que,  s’il  en  avait  le  pouvoir,  il  acceji- 
terait  volontiers  la  domination  de  la  Russie  j>our  la 
nation  ; mais  seulement  que  les  avantages  oflérts 
étaient  ceux  |X)ur  lesquels  celte  même  nation  avait 
pris  les  armes  et  qu’elle  désirait  obtenir.  Mais  ce 
que  prouve  l’insertion  de  cette  phrase*,  c’est  que  dans 
le  Congrès  on  commençait  à ptûiélrer  les  vues  inté- 
ressées de  l’Angleterre,  et  à pn;ssentir  le  sort  que, 
dans  riiy|)othèse  du  sur;ci*s , celle  puissance  réser- 
vait à la  nation  maltaise.  Quoi  (ju’il  en  soit,  il  reste 
démontré  que  la  Russie,  dont  les  projets  sur  Malte 
avaient  été  jusque  l.à  constamment  déjoués  par  la 
France,  rencontra  encore  dans  cette  circonstance 
l’Angleterre  sur  son  passage,  et  que  le  ministre  de 
Paul  I"  lut  dupe  de  la  grave  comédie  que  le  com- 
inotlore,  son  adversaire,  lit  jouer  en  sa  présence. 

Les  Anglais  n’avaient  pas  été  les  derniers  à être  in- 
formés des  préparatifs  (jui  se  faisaient  en  France 
pour  secourir  la  garnison  de  Malte,  et  l’escadre  de 
Idocus  fut  augmentée  de  deux  vaisseaux,  dont  un  à 
trois  |>onts,  monté  par  l'amiral  Keith,  qui  disparut 
bientôt  apri'S. 


Digitized  by  Google 


IllSTUIKE 


3I-; 

Mais  les  venus  d’esl,  qui  depuis  trois  mois  soulUaieul 
avec  une  constance  inaccoutumée  dans  cette  saison, 
semljlaient  conspirer  contre  l’arrivée  du  convoi  placé 
sous  l’escorte  d’une  division  aux  ordres  du  contre- 
amiral  Perrée.  Et  en  effet,  on  ne  tarda  pas  à ap- 
prendi-e  que  ce  convoi,  duquel  dépendait  le  sort  de 
Malte , avait  été  dispersé  pres(jue  en  vue  do  l’île , et 
qu’après  un  combat,  dans  lequel  le  brave  Perrée  avait 
péri , le  vaisseau  le  Généreux  était  tombé  entre  les 
mains  de  l’ennemi. 

Cette  nouvelle,  que  Nelson  ne  manqua  pas  de  com- 
muniquer au  général  Vaubois,  en  lui  envoyant,  ainsi 
qu’au  contre-amiral  Villeneuve,  des  lettres  à leur 
adresse  trouvées  à bord  du  vaisseau  capturé , dut 
mettre  à une  cruelle  épreuve  le  courage  de  la  garni- 
son; mais  cette  pénible  impression  fut  bientôt  effacée. 
On  venait  d’apprendre  par  la  Bellone,  bâtiment 
marchand  expédié  de  Marseille , et  qui  était  parvenu 
à atteindre  le  port,  les  événements  décisifs  du  18  bru- 
maire. Or,  la  garnison  était  convaincue  que  le  gé- 
néral sous  lequel  elle  avait  triomphé  en  Italie  né 
l’oublierait  pas. 

D’ailleurs,  on  venait  de  recevoir  par  la  Bellone 
deux  cents  banques  de  vin  et  quatre  à cinq  mille 
pintes  d’eau-de-vie,  dont  on  manquait  depuis  trois 
mois.  On  avait  encore  du  blé  pour  cinq  mois  ; de 
l’huile,  des  fèves  et  du  riz  pour  trois  mois.  Les  fossés, 
cultivés  par  les  soldats,  formaient  autour  de  la  place 
une  ceinture  de  jardins  qui  fournissaient  des  végé- 
taux ; mais  la  pèche  était  ronlrariée  , quelquefois 
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même  arrêtée  par  les  batteries  de  l’eimeini,  et,  pour 
fournir  du  bois  à la  l)ouIangene,  on  était  obligé  de 
dépecer  les  navires  qui  étaient  dans  le  port.  Le  pain, 
les  végétaux  et  les  légumes  secs  étaient  donc  les  seuls 
aliments  de  la  garnison.  Après  l’arrivée  de  la  Bellone, 
on  y ajouta  du  vin  et  de  l’eau-de-vie , mais  en  petite 
quantité,  parce  qu’on  réservait  ces  liquides  pour  l’hô- 
pital et  les  travaux  extraordinaires. 

Pendant  que  les  Français  étaient  en  proie  aux  pri- 
vations, les  insurgés,  eux  aussi,  étaient  à la  veille  de 
manquer  de  pain,  par  suite  de  la  pénurie  de  grains  qui 
se  faisait  sentir  en  Sicile  ; leur  Congrès  prenait  arrê- 
tés sur  arrêtés  pour  régulariser  l’achat  et  la  distribu- 
tion des  grains  qui  arrivaient,  et  se  procurer  par 
emprunt  les  tonds  nécessaires  pour  faire  face  aux 
nouveaux  besoins;  car  la  fastueuse  protection  de  F An- 
gleterre n’allait  pas  jusqu’à  nourrir  ses  protégés.  Mais 
reiiiprunt  ne  pouvant  pas  suIRre  à toutes  les  dépenses, 
on  eut  recours  aux  biens  des  prébendes  canonicales  et 
paroissiales  vacantes,  ainsi  qu’aux  domaines  des  bé- 
nédictins de  CaUme.  L’administration  des  prébendes 
fut  confiée  h des  économes  nommés  par  le  Congrès, 
et  il  fut  décidé  qu’une  partie  des  revenus  serait  em- 
ployée en  aumônes,  l’autre  partie  affectée  aux  dépen- 
ses de  la  guerre,  sauf  remboursement  après  la  paix  ; 
de  plus,  que  le  roi  des  Deux-Siciles  serait  supplié  de 
ne  pas  disposer  des  bénéfices  vacants.  Quant  aux  biens 
des  bénédictins,  on  en  laissa  l’administration  h leur 
économe,  et  on  se  contenta  de  s’emparer,  malgré* 
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leurs  rédamalions , de  la  uioilié  des  revenus  (t). 

Tandis  que  le  Congrès  s’ingéniait  {K)ur  se  créer  des 
l’essources , le  roi  des  Deux-Siciles  lui  faisait  savoir 
par  son  ministre,  le  prince  de  Luzzi,  qu’il  entendait 
étendre  la  bulle  croisée  aux  îles  de  Malte  et  du  Goze; 
en  conséquence,  il  invitait  le  Congrès  à faire  passer  h 
Palerme  l’aumône  fixée  par  cette  bulle,  aumône  éta- 
blie et  maintenue  sans  but  depuis  les  croisades.  De  son 
côté,  Bail,  qui  ne  négligeait  pas  ses  intérêts,  obtenait 
du  Congrès  un  certificat  attestant  que  les  capitaines 
des  bâtiments  employés  au  blocus  avaient  refusé,  sous 
prétexte  qu'il  était  établi  à terre , de  lui  allouer  ses 
parts  de  prise  sur  deux  bâtiments  de  guerre  français 
capturés  en  dernier  lieu  (2). 

Dès  le  commencement  de  janvier  1800,  le  contre- 
amiral  Villeneuve  avait  proposé  d’envoyer  le  vaisseau 
le  Gmllaume-Tell  à Toulon;  mais  il  avait  été  pres- 
i:rit  par  le  gouvernement  français  de  ne  faire  partir  les 
bâtiments  de  guerre  qui  se  trouvaient  à Malte  qu’après 
l’arrivée  du  convoi  annoncé  ; les  marins  prêtaient 
d’ailleurs  à la  garnison  un  appui  trop  efficace  pour 
(|u’on  ne  reculât  pas  le  plus  possible  cette  mesure 
extrême.  Cependant  la  perte  du  convoi  rendait  la 
|K)sition  critique,  et  quoiqu’on  ne  dût  pas  ajouter 
grande  foi  aux  nouvelles  transmises  par  le  commo- 
dore, celles  qu’il  faisait  répandre  donnaient  à la  posi- 
tion un  tel  caractère  de  gravité,  que  Villeneuve  crut 
le  moment  opportun  pour  reproduire  sa  pro[>osition, 

(1)  Arles  (lu  Conjrci,  des  7,  13  janvier  cUll  mars  (800 

2)  l'-fcs  (lu  r ongrés,  des  20  lanvier  et  21  mar?  ISOO. 
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Cl  Vaubois  se  délerniina  à la  soumeUre  à un  conseil 
de  guerre  (1). 

Après  trois  jours  de  discussion,  on  s’accorda  sur 
ces  points  : que  la  force  de  ce  vaisseau  et  la  supério- 
rité de  sa  marche  pouvaient  faire  espérer  qu’il  arri- 
verait heureusement  à Toulon  ; que  la  présence  «l’une 
escadre  française  dans  la  Méditerranée,  ce  dont  on 
avait  été  informé  par  des  déserteurs  irlandais,  ajou- 
tait encore  à cet  espoir,  en  ce  sens  qu’elle  pouvait 
laciliter  le  passage  du  Guillaume-Tell  en  attirant  à 
elle  les  plus  grandes  forces  de  l’ennemi  ; que , du 
reste , il  était  urgent  de  faire  connaître  au  gouver- 
nement que  la  place  ne  pouvait  tenir  que  jusqu’en 
prairial  (juillet),  et  de  solliciter  des  secours  dont  le 
prompt  envoi  pouvait  seul  la  sauver;  que  le  Guil- 
laume-Tell se  joindrait  h l’escorte  chargée  de  proté- 
ger ces  secours  ; que  le  petit  nombre  des  bâtiments 
employés  au  blocus  et  la  longueur  des  nuits  rendaient 
le  moment  propice;  et  que,  dans  tous  les  cas,  entre  la 
chance  de  conserver  ce  vaisseau  à la  France  et  celle 
de  le  Aoir  tomber  avec  la  place  au  jMîUvoir  de  l’en- 
nemi, il  n’y  avait  pas  à hésiter.  En  conséquence,  il 
fut  décidé  que  ce  vaisseau  serait  envoyé  en  France, 
et  que  le  contre-amiral  Decrès  en  prendrait  le  com- 
mandement (2). 

Bien  que  l’émigration  des  citadins  eût  été  suspen- 
due afin  d’ôter  à l’ennemi  toute  connaissance  de 
cette  détermination,  les  travaux  qui  s’exécutaient 

'Il  Moniteur  ilu  brumairp  an  IX  (17  novonihrc1800|. 

[‘2/  Moniteur  du  -2(i  brumairp  an  IX  (17  novi-mbro  1S00. . 
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autour  du  vaisseau,  pour  le  débliiider  et  le  réarmer, 
fixèrent  rallentiou  des  assiégeants,  et  il  devint  aus- 
sitôt le  point  de  mire  de  leurs  batteries.  Celles  de  la 
place  éteignirent  leur  feu,  et  une  Iximbe  heureuse- 
ment lanc(>e  fit  sauter  la  poudrière  de  l’une  des  i*e- 
doutes  du  casai  Tarscien.  Dès  lors  on  put  achever  le 
réarmement  du  Guillaume -Tell  sans  être  inquiété; 
mais,  malgré  les  plus  minutieuses  précautions,  deux 
Maltais  parvinrent  à s’échapper  de  la  ville,  et  portè- 
rent aux  insurgés  l’avis  que  ce  vaisseau,  qui  avait 
déjà  tenté  une  sortie,  contrariée  par  l’effet  du  vent, 
n'attendait  qu’un  temps  favorable  pour  appareiller. 

Aussitôt  l('s  batteries  de  Tai’scien  et  de  Ricasoli  re- 
commencèrent à le  eanonner  et  h lui  jeter  des  lx)m- 
bes  ; de  son  côté,  l’escadre  de  blocus,  composée  de 
trois  vaisseaux,  deux  frégates,  une  corvette  et  deux 
bricks,  vint,  à l’exception  de  deux  ou  trois  bâtiments 
légers  qui  restèrent  sous  voiles,  prendre  mouillage , 
et  se  former  en  ligne  de  bataille  depuis  la  cale  de 
Saint-George  jusqu'à  l’embouchure  du  port,  de  ma- 
nière à disputer  le  passage  au  Guillaume -Tell. 

Malgré  ces  dispositions,  le  contre-amiral  Decrès, 
espérant  passer  à l’est  de  l’ennemi  sans  le  rencon- 
trer, mit  à la  voile  le  20  mars  à dix  heures  du  soir, 
après  le  coucher  de  la  lune,  et  {)ar  un  vent  favorable 
du  sud  ; mais  ni  l’obscurité  de  la  nuit , ni  le  silence 
qu’il  fai.sait  observer  à son  bord,  ne  purent  le  sous- 
traire à la  vigilance  des  postes  avancés  de  la  Marsa  et 
du  Coradin.  Aussitôt  les  batteries  des  assiégeants  fi- 
rent feu  de  toute  part  justfii’à  sa  sortie  du  l>orl,  et 
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l’escadre  anglaise  se  mil  immédiatement  à sa  pour- 
suite. 

On  était  à La  Valette  dans  la  plus  grande  anxiété, 
lorsqu’au  point  du  jour  on  n’aperçut  plus  h l’horizon 
qu’un  vaisseau,  une  frégate,  une  corvette  et  un  brick 
qui  restaient  de  l’escadre  de  blocus.  Ainsi  le  Guil- 
laume-Tell était  chassé  par  deux  vaisseaux,  une  fré- 
gate et  un  brick.  Parviendrait-il  à leur  échapper?  On 
l’espérait  ; mais,  trois  jours  après,  un  parlementaire 
vint  annoncer  qu’il  avait  été  pris  sur  le  <’ap  Pas.saro, 
après  un  combat  dans  lequel  il  avait  eu  doux  cents 
hommes  tués  ou  blessés,  et  perdu  tous  ses  mâts  (1). 

Ce  nouveau  malheur,  qui  ravivait  l’affliction  causée 
par  la  dispersion  du  convoi  de  l’amiral  Perrée,  ren- 
dait la  situation  de  la  place  de  plus  en  plus  critique. 
Le  moment  des  grandes  privations  était  venu,  elle 
général  Vaubois  lit  expulser  une  c(*ntaine  de  bouches 
inutiles  ; mais  un  parlementaire  vint  immédiatement 
lui  signifier,  de  la  part  des  chefs  ennemis,  que  désor- 
mais les  émigrés  ne  seraient  plus-reçus  à la  cam- 
pagne. 

I^e  général  français  s’empressa  de  réclamer  contre 
la  dureté  de  ce  procédé.  Malgré  cette  défense,  et  dans 
la  persuasion  que  les  Anglais  n’auraient  jias  la  barba- 
rie de  repousser  militairement  les  malheureux  émi- 
grés, il  résolut  d’expulser  df^  la  place  tout  ce  qui  ne 
portait  pas  les  armes. 

Cette  mesure,  qui  avait  pour  objet  de  prolonger  au- 


(1)  !Uoni(eur  du  211  bi  amairp  nu  IX  ( 17  novrmbrn  1800). 
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lanl  que  possible  la  dérense,  était  d’ailleui'S  comman- 
dée par  l'humanité;  de  quarante  mille  habitants  coin- 
{tosant,  avant  le  siège,  la  population  des  quatre  cités, il 
en  restait  à peine  douze  mille,  en  proie  à des  mala- 
dies scrofuleuses  ou  scorbutiques,  et  menacés  d’une 
épidémie  vertuineuse.  Usant  donc  du  droit  de  la 
guerre,  Vauliois,  dans  la  nuit  du  19  au  20  juin,  fît 
mettre  hors  des  portes  deux  mille  sept  cents  habi- 
tants (1). 

Jusque  là,  le  commodore  Bail  s’était  lx>rné  à inter- 
(;epler  les  secours  qui  pouvaient  parvenir  aux  assiégés 
par  voie  de  mer,  sans  se  refuser  jamais  à recevoir 
les  ciuulins,  formant  la  portion  la  plus  éclairée  et  la 
plus  riche  d’un  j>euplc  qu’il  aspirait  à ranger  sous 
la  domination  de  l’Angleterre.  Mais  le  général  Gra- 
ham,  arrivé  récenunent  avec  deux  régiments  an- 
glais (le  30'  et  le  50%  forts  de  treize  cents  hommes), 
avait  pris  le  commandement  militaire  des  insurgés, 
ainsi  que  de  neuf  cents  Napolitains,  leurs  auxiliaires. 
Ne  se  souciant  pas  de  partager  la  gloire  d’avoir  fait 
capituler  Malte  avec  le  général  Pigot,  attendu  prochai- 
nement, et  foulant  aux  pieds  les  lois  de  l’humanité, 
Graham  fit  arrêter  les  pas  des  malheureux  émigrants 
(jui  s’avançaient  avec  sécurité.  Par  ses  ordres  on  les 
repoussa  jusque  sous  les  remparts,  sans  leur  i>ermet- 
tre  de  s’en  éloigner,  et  on  les  tint  ainsi  exposés, 
pendant  trente-six  heures,  sans  abri  et  sans  vivres, 
au  feu  de  ses  batteri<-s,  qui  eoiUinuaieut  à tirer  sur 


(1)  Motiiifur  (lu  -Ül  brumairo  an  IX  (17  nuri-mbre  IHOO]. 
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la  ville.  On  espérait  que  les  compatriotes  de  ces  in- 
fortunés, que  leurs  amis,  leurs  parents,  fléchiraient 
le  général  anglais;  mais,  soit  (pi’on  ne  l’ait  pas  tenté, 
ou  que  Graham  ait  été  inexorable,  Vaulxûs,  voyant 
que  cet  espoir  ne  se  réalisait  pas , et  que  deux  mille 
sept  cents  personnes  allaient  périr  au  pied  des  mu- 
railles par  la  faim  ou  par  le  feu  de  l’ennemi,  ne  voulut 
point  flétrir  son  nom  et  son  pays  par  un  acte  de  bar- 
barie. Quelque  fôcheuse  influence  que  dût  exercer  la 
rentrée  de  tous  ces  pauvres  gens  sur  la  durée  de  la 
défense,  il  leur  fit  ouvrir  les  portes,  et  la  garnison 
continua  à partager  ses  vivres  avec  douze  mille  bou- 
ches inutiles,  qui  lui  ôtaient  ainsi  les  moyens  de  pro- 
longer longtemps  encore  une  résistance,  dont  l’opi- 
niâtreté sulfisail  déj.à  à sa  gloire  (1). 

Depuis  la  prise  du  Guillaume^Tell , le  général 
Vaubois  se  préoccupait  vivement  de  l’impression 
produite  en  France  par  la  perte  de  ce  vaisseau.  Il 
craignait  que , d’après  le  compte-rendu  de  ses  sub- 
sistances, le  gouvernement  ne  conclût  de  cette  inerte 
que  Malte  avait  déjà  capitulé , ou  était  h la  veille  de 
le  faire,  et  que  dès  lors  il  était  inutile  de  s’occuper 
de  son  ravitaillement.  Pour  prévenir  la  conséquence 
de  ce  doute , autant  que  |K)ur  relever  le  moral  de  la 
garnison,  qui  prévoyait  déjà  son  sort,  il  fit  armer 
deux  speronares  et  les  expédia  sous  le  commande- 
ment de  deux  officiers  de  marine , MM.  Colomb  et 

(I)  UonittuT$  des  2(5  brumaire  et  23  Trimairc  an  IX  (17  novembre  el  11 
décembre. IMO). 
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Barlc , auxquels  il  confia  ses  dépêches.  Peu  de  jours 
après  il  profila  encore  de  la  corvette  de  commerce 
la  Bellone,  qui  mit  à la  voile,  et  sur  laquelle  il  fit 
embarquer  un  troisième  officier  de  marine,  M.  Her- 
vaux. 

Sur  ces  entrefaites,  on  vit  apparaître  dans  la  par- 
tie de  l’est  une  division  russe,  composée  de  trois 
vaisseaux,  une  frégate  et  deux  bricks;  mais  il  ne 
pouvait  convenir  aux  Anglais  de  l’admettre  comme 
auxiliaire;  en  effet,  après  avoir  échangé  quelques 
signaux,  on  la  vit  s’éloigner  et  se  diriger  sur  la  Si- 
cile. Cependant  l’escadre  de  blocus  fut  presque  im- 
médiatement renforcée  de  quatre  chaloupes  canon- 
nières siciliennes,  lesquelles  furent  suivies  d’un 
vaisseau  anglais  qui  jeta  l’ancre  dans  le  port  de 
Saint-Paul , et  à bord  duquel  se  trouvaient  Nelson 
et  Hamilton.  Une  frégate  et  cinq  transports  de  la 
même  nation  mouillèrent  aussi  à Marsa-Scirocco,  où 
ils  mirent  à terre  un  corps  de  troupes  anglaises. 

Dès  cet  instant  toute  communication  entre  la  ville 
et  la  campagne  fut  interrompue;  le  blocus  des  ports 
fut  resserré , les  l>atteries  recommencèrent  leur  feu 
contre  la  place,  et  des  travaux  furent  entrepris  pour 
rétablir  celles  qui  avaient  été  démontées  ou  pour  en 
construire  de  nouvelles. 

Les  Anglais  savaient  bien  que  l’emploi  de  ces 
moyens  ne  leur  livrerait  pas  la  place  un  moment 
plus  tôt , mais  les  insurgés  commençaient  à douter 
de  leur  lionne  foi,  h murmurer  de  la  longueur  d’un 
siège  dont  ils  supportaient  tout  le  fardeau.  Ce  doute, 
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ces  murmures  étaient  partages  par  les  Napolitains, 
et  fomentés  par  les  partisans  de  la  Russie,  qui  avaient 
cm  voir  dans  l’apparition  de  l’escadre  de  cette  na- 
tion l’accomplissement  des  promesses  faites  par  Ita- 
linski  au  nom  de  l’empereur. 

Pour  prévenir  les  suites  de  ces  mauvaises  dispo- 
sitions, attisées  encore  par  la  présence  h Marsîi- 
Sciroccodes  prisonniers  faits  syxr  \e  Guillaume-Tell , 
les  Anglais  résolurent  de  renvoyer  ceux-ci  en  France, 
et  de  donner  une  nouvelle  activité  aux  opérations 
militaires,  afin  d’occuper  et  de  distraire  les  Maltais. 
A cet  effet,  les  prisonniers  furent  embarqués  sur  trois 
des  transports  qui  avaient  amené  le  général  Graham 
avec  sa  brigade,  et  exi>édiés  à Marseille  sous  l’es- 
corte d’une  frégate;  ensuite  de  nouvelles  batteries 
dii-igées  contre  les  forts  Manoël,  Tigné  et  Ricasoli 
furent  construites,  démasquées,  et  leur  feu,  auquel 
répondirent  ces  forteresses  et  la  place , n’eut  pour 
résultat  que  de  faire  arriver  quelques  bombes  dans 
la  Cité  Valette. 

Ne  se  sentant  pourtant  pas  assez  fort  pour  rien 
entreprendre  de  sérieux  avec  les  troupes  qu’il  avait 
amenées,  et  dans  la  crainte  de  s’exposer  à un  désastre 
dont  le  Parlement  pourrait  lui  demander  compte  (1), 
Grabani  appela  tous  les  Maltais  aux  armes  par  une 
proclamation  où , après  avoir  exalté  leur  courage  et 
mis  en  parallèle  l’oppression  des  Français  avec  la  gé- 
nérosité de  sa  nation , il  laisse  échapper  cet  aveu  re- 


(1)  Pièce.i  justific»liTCS,  n"  W. 
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inurquable,  (|ue  K‘S  puissances  alliées  agissent  en  venu 
(le  l'assistance  que  les  habitants  ont  demandée.  Mais 
ce  qui  n’est  pas  moins  suiprenanl , c’est  que,  dans  la 
lettre  adressée  à Hall  (I  ) pour  le  remercier  de  la  com- 
iuuni(^ation  de  cet  acte,  l(‘s  membres  du  Congrès.  (|ui 
dans  le  principe  avaient  pers(.*cuté  leui*s  comj>atriotes 
(■migrant  de  la  ville  et  les  avaient  relégués  dans  la 
petite  ile  du  Cumin,  s’a|)itoient  maintenant  sur  leur 
sort,  et  prient  le  commodore  de  s’interposer  auprès 
du  général  Grabam  pour  détourner  le  l)ombardement 
des  cités  assi(‘gées,  et  en  outre  jtour  que  de  nouveau 
les  habitants  puissent  en  sortir. 

D'où  vient  donc  cette  tardive  commisération  jiour 
des  concitoyens  regardés  naguère  comme  des  parti- 
sans des  Français,  et  traités  en  ennemis  de  la  pa- 
irie?  N'est-ce  pas  que,  d’une  part,  on  commençait 
il  douter  du  désintéressement  de  la  protection  an- 
glaise, et  que,  d’autre  part,  la  population  des  cités 
comprenant  les  classes  les  plus  éclairées  de  la  nation, 
et  par  consé(juent  les  hommes  qui  devaient  être  né- 
cessairement appelés  au  pouvoir  lorsque  le  calme  sié- 
rait rétabli , on  craignait  leur  juste  ressentiment  à 
leur  arrivée  aux  affaires?  La  suite  nous  apprendra  ce 
(ju’il  faut  croire  de  ces  opinions. 

On  était  dans  la  fin  d’avril  1800.  Les  forces  du  blo- 
cus de  terre  et  de  mer  venaient  d’être  augmentées. 
L’esi'adre  avait  été  renforcée  de  deux  vaisseaux , ce 
qui  jtorüi  sa  force  àdix-sept  bâtiments,  dont  cinq  vais- 

(1)  l’ièco»  ii"  lli. 
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^^aux,  el  le  général  Pigot,  qui  élail  venu  prendre  le 
coiuinandeinenl  supérieur  des  troupcsauxiliaires,  avait 
amené  un  renfort  composé  du  48*  régiment,  et  de 
deux  bamillons  du  35*. 

Dans  les  cités  assiégées  la  maladie  avait  presque 
disparu,  et  la  garnison,  forte  encore  de  quatre  mille 
liomnies,  n’en  comptait  |>lus  que  soixante-six  à l'hô- 
pital ; mais  elle  avait  à lutter  contre  la  disette,  et  sur- 
tout contre  les  nouvelles  réelles  ou  inensongèi'es 
que  les  Anglais  lui  faisaient  parvenir  j)our  la  décou- 
rager. 

Saisissant  l’occasion  de  la  relâche  à Marsa-Scirocto 
d'un  hâtiment  capturé,  et  à bord  duquel  se  trouvait 
le  général  Dugua , le  commodore  Bail  lit  savoir  à 
Vaubois  c|ue  l’armée  française,  en  Égypte,  avait  ca- 
pitulé, et  lui  proposa  d’envoyer  un  officier  de  la  gar- 
nison à Marsa-Scirocco  pour  voir  le  général  prisonnier. 
Mais  il  se  garda  bien  d’ajouter  que  l’Angleterre  avait 
refusé  de  ratifier  celte  capitulation,  ce  (pi’il  ne  pou- 
vait |K)urlanl  pas  ignorer,  car  le  traité  d’El-Aryeh  est 
du  24  février,  et  l’on  entrait  dans  le  mois  de  mai. 

Cette  réticence  n'eut  pas  l’effet  que  le  commodore 
anglais  s’en  était  promis,  car  il  commit  l’imprudence 
d’envoyer  h l..a  Valette  la  lemine  d’un  ollicier  d’ai'til- 
lerie,  qui,  venant  rejoindre  son  mari,  s’était  trouvée 
sur  le  Gétiéreux  lorsque  ce  vaisseau  tomba  au  pou- 
voir de  l’ennemi.  Celte  dame  jxtrlail  une  lettre  du 
général  Garau , écrivant  à Vaubois  « cpie  le  gouver- 
« nemenl  «‘tait  bien  décidé  à faire  tous  les  sacrifices 
n nécessaires  pour  stiuver  Malle,  et  que  de  puissants 
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« moyens  se  préparaient  pour  procurer  à la  garnison 
« des  secours  abondants  dans  tous  les  genres.  » 

A cette  imprudence  Bail  joignit  encore  celle  d’en- 
voyer au  général  Vaubois  et  à l'amiral  Villeneuve  des 
lettres  de  Decrès,  lesquelles  semblaient  n’avoir  pour 
objet  qu’une  demande  d’argent  pour  se  rendre  eu 
France,  mais  qui,  au  moyen  de  signes  convenus,  fai- 
saient savoir  qu’en  France  les  aiTaires  étaient  dans 
un  état  prospère , et  que  l’on  s’attendait  à une  paix 
prochaine. 

Ces  différents  avis  ne  faisaient  qu’encourager  Vau- 
bois et  ses  braves  soldats  dans  la  défense  du  poste 
imporUmt  qui  leur  avait  été  confié,  mais  le  conserver 
encore  longtemps  à la  France  était  au-dessus  des 
forces  humaines.  1^  garnison  ne  recevait  plus  que 
trente  onces  de  pain  par  jour  et  par  homme , une  once 
de  pâte  tous  les  dix  joui's,  du  vin  et  de  reau-de-vie 
tous  les  trois  jours,  et  du  vinaigre  tous  les  cinq  jours. 
Ou  distribuait  encore  de  l’huile,  mais  ou  songeait  déjà 
à sacrifier  les  chevaux  et  les  mulets.  Le  second  em- 
pmnt  n’avait  produit  que  16,696  écus  (33,392  francs), 
et  on  avait  eu  grande  {icine  à faire  donner  3 francs  à 
chaque  soldat  et  24  francs  à chaque  oflicier. 

Le  blocus  durait  depuis  vingt  mois.  Le  Congrès  des 
insurgés  jugea  à propos  de  régulariser  les  comptes 
des  dépenses  occasionnées  par  la  guerre;  de  l’examen 
de  ces  comptes  il  résulte  : 

1°  Que  les  habitants  de  la  campagne  n’étaient  plus 
alors  divisés  qu’en  trois  camps,  établis  run  àSaint^o- 
seph,  le  second  à Marhar,  et  le  iroisieme  à Zorrick; 
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2“  Que  les  chefs  de  ces  camps  étaient  chargés  de 
j)Ourvoir  à la  subsistance  des  hommes  placés  sous  leur 
conmiandenunu,  et  autres  dépenses; 

3®  Que  les  contributions  ordinaires,  les  dons  gra- 
tuits,— au  nombre  desquels  on  voit  figurer  um;  seule 
somme  de  16,182  écus  (32,3Gi  francs),  fournie  par 
le  coiniuotlore  Ikdl , — des  droits  divei^s,  le  Ixinéfice  fait 
sur  le  blé  vendu  aux  boulangers  pour  ralimentation 
de  la  |>opulation  non  combattante;  les  ventes  de  co- 
ton et  autres  objets , parmi  lesquels  on  trouve  des 
caroubes  et  môme  des  amandiers  arrachés  et  vendus 
coinine  bois  à bi-ûler;  toutes  ces  branches  de  recettes 
ne  suilisant  pas  pour  couvrir  la  dépense,  les  chefs  y 
suppléaient  par  leur  propre  crédit  ; 

4°  Qu’ enfin,  dès  le  commencement  de  riiisurree- 
tion,  c’est-à-dire  depuis  le  25  septembre  1798  jus- 
qu’au mois  de  mai  1800,  il  avait  été  dépensé  environ 
2,000  écus  (4,000  francs)  pour  constiaiction  de  re- 
tranchements, batteries  et  autres,  et  190,000  écus 
(380,000  francs)  pour  la  sul>sistance  des  hommes. 

On  évaluait  la  subsistance  de  cinq  cents  hommes 
à 4,290  écus  (8,580  francs)  par  mois,  et  la  guerre,  à 
l’époque  de  la  reddition  des  comptes , durait  depuis 
vingt  mois;  ainsi,  en  appliquant  ces  données  à lu 
somme  dépensée,  il  en  résulte  que  les  trois  camps 
renfermaient  onze  cents  hommes,  et  que  la  nourri- 
ture de  chaque  homme  coûtait  68  grains  (74  centimes) 
par  jour;  mais  on  se  tromperait  étrangement  si  l’on 
[)ensait  que  cette  seule  force  suffit,  pendant  d<>ux  ans, 
à tenir  en  échec  qualr<‘  à cint|  mille  Français.  I."arnu'*e 
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des  tusurgës,  ainsi  que  l'avait  ordunno  le  Congrès, 
se  composait  de  tout  ce  qui  était  en  étal  de  porter  les 
armes,  c’est-à-dire  de  vingt-cinq  à trente  mille  hom- 
mes , ayant  les  femmes  et  les  enfants  pour  auxiliaires; 
et  quoi  qu’en  eût  dit  l’arrêté  du  Congrès  du  mois  d’a- 
vril 1799,  il  est  très-certain  qu’on  n’accordait  la  nour- 
riture qu’à  ceux  qui  étaient  de  st?rvice  dans  les  ( amps, 
et  ce  service  se  faisait  à tour  de  rôle.  De  plus,  le  nom- 
bre des  troupes  auxiliaires  anglaises,  ]K>rtugaises  et 
napolitaines  alla  toujours  croissant  autour  de  la  place. 

Après  avoir  apuré  ses  comptes,  le  Congrès  prit  une 
déiâsion  qui  honore  ce  corjw  déliliérant;  il  pria  le 
commodore  Bail  de  faire  parvenir  à sa  Majesté  Si- 
cilienne un  Mémoire  où  l’on  jusUriait  pleinement 
l’évèque  Gabini  des  calomnies  dirigées  contre  lui, 
parce  qu’il  était  resté  à La  Valette  avec  les  Français. 

Cette  démarche  du  Congrès  eu  faveur  de  l’évèque 
prouve  que  la  majorité  de  ses  membres  était  encore 
dans  la  persuasion  qu’elle  travaillait  pour  faire  ren- 
trer nie  de  Malte  sous  la  domination  de  son  suzerain, 
le  roi  de  Sicile.  Certes,  si  elle  avait  pu  se  douter  que 
l’Angleterre,  sa  protectrice,  méditait  l’occupation  du 
pays,  elle  se  serait  abstenue  de  voter , au  nom  de  sa 
nation  et  à titre  de  reconnaissance,  l’hommage  (I) 
que  reçut  le  capitaine  Troubridge,  commandant  le 
blocus  de  mer,  au  moment  où  il  fut  remplacé  par  le 
capitaine  Martin. 


fli  tl  fiiiiiiislail  en  une  picce  il'arpenteric,  sur  la(|uellr  se  lr<iu>airnl  |ira- 
»<‘e»  les  armes  rtc  Malle,  avec  une  initeriplion  rt(‘rtira|oire. 
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A(>rès  s’èlrc  lungtciups  coïK-cnés  avec  les  priiu  i- 
* |>atix  chefs  du  blocus,  Nelson  et  Ilaniillon  reprironl 
la  roule  de  Naples,  et  presque  aussitôt  on  vit  entrer  dans 
le  port  de  La  Valette  une  Iwmbarde  française,  la  Mar- 
guerite, chargée  de  vui,  d’eau-de-vie,  de  lard  et 
de  légumes  secs. 

A bord  de  ce  bâtiment  se  trouvait  un  adjoint  aux 
adjudants-généraux,  M.  Romi,  porteur  d<î  déj^ches 
déjà  vieilles  de  date;  il  coimuuni(|ua  ofliciellement  la 
constitution  de  l’an  VIII,  qui  fut  acceptée  avec  enthou- 
siasme par  la  garnison,  assemblée  à cet  effet.  Il  an- 
nonça encore  l’arrivée  en  France  de  deux  des  spero- 
nares  expédiées  par  le  général  Vaubois,  et  l’avis  d’un 
prochain  ravitaillement  de  Brest;  mais  il  ajouta  que 
toutes  les  espérances  de  paix  s’étaient  évanouies. 

Gènes  se  rendit  à celte  époque,  après  un  siège  éga- 
lement fameux  par  la  constance  des  Français  qui  en 
formaient  la  garnison.  Les  défenseui's  de  La  Valette 
l’apprirent  par  une  illumination  de  la  Cité  Vieille  et  de 
tous  les  casaux,  accompagnée  du  feu  de  toutes  les 
batteries;  mais  l’effet  de  cette  nouvelle  fut  bientôt 
effacé  par  celle  de  la  bataille  de  Marengo,  ap|>ortée 
par  la  spéronare  la  Légère  qui,  expédiée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  , parvint  h tromper  la  vigi- 
lance des  croiseurs , et  à entrer  dans  le  port  de 
La  Valette. 

Celte  grande  victoire  remportée  j>ar  une  armée 
française  avait  exalté  le  moral  des  troupes  ; mais  le 
chargement  de  la  Marguerite , qui  ne  se  composait 
que  de  quinze  jours  de  vivres  |)our  la  garnison,  ii 
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laquelle,  depuis  un  mois,  on  distribuait  du  pain  pour 
toute  nourriture,  ce  chargement  fut  entamé  et  l’em- 
ploi en  fut  réglé  pour  six  semaines  ; la  provision  de 
l)ois  se  trouvant  épuisée , il  fut  ordonné  de  dépécer  la 
frégate  la  Boudeuse,  en  donnant  le  fer  pour  prix  de  la 
main-d’œuvre;  bien  que  les  assiégeants  eussent  rompu 
l’aqueduc  de  Vignacourt,  les  citernes,  qui  jusque  là 
avaient  fourni  aux  l)esoins,  commençaient  à se  vider; 
on  était  menacé  de  manquer  d’eau.  Les  officiers  ne 
possédaient  plus  rien  que  l’habit  qui  les  couvrait.  Des 
visites  domiciliaires,  faites  en  apparence  pour  recenser 
exactement  la  population,  mais  dont  le  but  réel  était 
de  s’assurer  si  elle  ne  recélait  j)as  de  comestibles, 
ne  produisirent  pas  l’effet  qu’on  désirait.  Seulement, 
on  s’assura  que  le  nombi-e  des  habitants  s’élevait  en- 
core à huit  mille  individus  de  tout  .âge  et  de  tout  sexe, 
aux(]uels  on  dut , au  moyen  de  cartes  délivrées  à cet 
effet,  faire  distribuer  du  pain  ou  du  grain  à leur  choix. 
L’ennemi  venait  de  s’emparer  de  l’iine  des  spéronares 
exjK'diées  en  France,  au  moment  où  elle  effectuait  son 
retour.  Enfin,  si  la  paix,  dont  on  parlait  encore,  n’était 
pas  promptement  conclue,  ou  si  l’escadre  de  ravitail- 
lement annoncée  par  M.  Roini,  et  que  l’on  disait  entrée 
dans  la  Méditerrannée,  tardait  à arriver  , la  chute  de 
Malte  était  inévitable. 

Afin  de  prévenir  une  dernière  fois  le  gouvernement 
français  de  l’extrémité  à laquelle  il  se  trouvait  réduit, 
le  général  Vaubois  fil  partir  l'officier  Romi  sur  une 
galiote  armée  avec  l'équipage  de  la  bombarde  la 
Marfiuerile.  et  peu  de  tt'inps  après  il  le  fit  suivre  par 
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une  s|)erouare  auX  ordres  de  M.  Bagol,  oAii’ier  d(' 
marine. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  représentations  théàtrak‘s,  un 
instant  suspendues  par  l’éiuigration  des  acteurs,  for- 
cés d’aller  chercher  hors  des  cités  assiégées  leurs 
moyens  d'existence,  avaient  continué,  grâce  à l’o- 
bligeance d’une  troupe  d’amateui's.  Mais  les  cir- 
constances étaient  trop  cinelles;  on  dut  fermer  le 
théâtre,  et  la  garnison  perdit  le  seul  moyen  capable 
de  la  distraire  de  ses  souffrances,  au  moment  où 
elle  aimait  eu  surtout  liesoin  de  ces  représcnUitions 
qui,  i>ar  le  choix  des  ouvrages  mis  enscène,ix>rtaient 
souvent  son  courage  et  son  dévouement  jus(]u’à  l’exal- 
tation. 

Nous  avons  dit  que  Graham  avait  été  remplacé  {>ar 
le  général  Pigot  dans  le  commandement  supérieur  du 
Idocus  de  terre.  C<dui-ci  débuta  par  une  sommation 
qui  fut  la  huitième , et  à la(|uelle  le  général  Vaulniis 
lit  une  réponse  (1)  d’où  l’on  pouvait  conjecturer  qu’il 
n’était  point  encore  réduit  à son  dernier  morceau  de 
[tain,  seule  extrémité  capable  de  le  décider  à rendre 
la  place.  Les  assiégeants  se  déterminèrent  donc  à at- 
tendi'e  avec  patience  un  moment  qu’ils  jugeaient  ne 
pouvoir  être  très-éloigné , tandis  <]ue  les  Français 
épiaient  toutes  les  nouvelles,  toutes  les  circonstances 
propres  à reculer  une  capitulation  qui  coûtait  d’autant 
plus  à leurs  cœurs  généreux  qu’ils  avaient  plus  souf- 
fert pour  s’y  soustraire. 

Il)  Pièce»  iu$liru'iitivr»,  n"  5<>. 
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Au  milieu  des  eniban'as,  de  la  fatigue  générale 
occasionnés  par  l’opiniâtreté  de  la  résistance,  le 
moindre  événement  |)ouvait  en  effet  devenir  favora- 
ble aux  assiégés.  I)<‘S  préliminaires  de  paix,  (juelques 
navires  assez  heureux  pour  tromjMjr  la  vigilance  des 
croisières,  sulTisaient  pour  changer  la  situation  de  la 
place,  où  l’on  connaissait  d’ailleurs  la  méfiance  qui 
s’était  inti'oduite  dans  le  Congrès  national  h l’égard 
de  tous  ces  protecteurs  et  alliés.  L’espérance  fondé<' 
sur  les  tlivisions  parmi  h*s  confédérés  n’élait  |X)int 
illusoire,  et  ce  (pi’on  va  lire  en  fournit  la  preuve. 

A l’occasion  de  (|iielques  amendes  infligées  pour 
l'onlra  vent  ions.  Hall,  en  sa  (pialité  de  gouverneur, 
mil  devoir  adresser  aux  iiiembres  du  Congrès  une 
circulaire  [lortanl  défense  de  condamner  les  contre- 
venants aux  lois  à des  |)eines  jK*cuniaires,  et  invitation 
de  se  borner  h dénoncer  les  contraventions  au  tribu- 
nal de  la  Notable,  auquel  appartenait  le  droit  déjuger 
et  de  condamner.  Mais  l’assemblée,  voyant  dans  cette 
défense  et  dans  celte  invitation  une  atteinte  portée  h 
son  autorité,  lui  réjiondil  que,  par  son  institution,  le 
(Jongri's  était  chargé  de  faire  les  lois  et  de  veiller  à 
leur  exécution  ; que  se  conformer  h la  circulaire  du 
|>résidcnt,  ce  serait  abdi(|iier  le  pouvoir  législatif  et  • 
exécutif  |)our  prendre  le  rùle  d’espion  du  tribunal  ; 
qu’en  sa  qualité  de  corps  législatif,  le  Congrès  était 
seul  juge  des  peines  à infliger,  et  que,  comme  auto- 
rité exécutive,  il  avait  le  droit  de  faire  exécuter  les 
lois  ; enfin,  que  c'élail  dans  ce  sens  que  les  représen- 
tants avaient  infligé . dans  leurs  easaiix . les  peines 


by 


Dt:  MALTE. 


333 


l>écuiiiair(‘s  qui  l'aisaieiit  l’oltjol  de  la  coiHt'slalioii. 

Ifcdl,  loiil-|niissaut  jus(|ue  là.  ne  s’allendait  mière 
à voir  son  autorité  méconnue.  Mais , à la  veille  de 
prendre  j)Ossession  des  villes  et  des  forteresses  oc- 
cupées par  les  Français,  il  sentit  le  danger  d’une  lutte 
avec  le  corps  représentant  la  nation,  et  dont  il  avait 
lui-inènie  reconnu  l'institution  légale,  régulière,  en 
acceptant  la  présidence.  Une  querelle  d’aniour-pro- 
pre  allait  lui  faire  {>erdre  le  fruit  de  .ses  longs  efforts, 
de  sa  longue  dissimulation. 

Donc,  en  pilote  lialûle,  il  contourna  l’écueil.  Piàiétré 
«le  l’idée  qu’il  devait,  avant  tout,  assurer  la  domination 
de  l'Angleterre  sur  l’île'de  Malte,  il  se  sacrifia  person- 
iielleiuent,  et  s’excusa  en  disant  «jue  sa  religion  avait 
été  surprise.  11  feignit  même  d’èlre  très-s:ttisfait  d’une 
déclaration  port.ant  que  le  Congrès  n’avait  jamais  en- 
tendu priver  le  fisc  de  ses  droits,  et  qu’à  l’avenir  les 
soinines  jierçues  dans  les  casaux  pour  peines  pécu- 
niaires seraient  mises  à la  disposition  du  tribunal. 

Mais  la  défiance  du  Congrès  avait  [lénétré  ])arnii  les 
liabiUints  de  la  campagne,  et  l’on  découvrit  un  vaste 
projet  d’insurrection  contre  les  Anglais.... 

Ce  symptcmie  caractéristique,  menaçant,  fitcraindre 
à Bail  que  le  Congrès  ne  devînt  un  obstacle  à l’accora- 
plisseiiH'nt  de  ses  projets  lorsque  le  général  Vaubois 
se  déterminerait  à capituler;  il  se  décida  à le  dis- 
soudre, en  alléguant  que  la  résistance  des  Français 
touchait  à son  terme  ; qu’aussilcit  après  la  capitulation 
11*  gouvernemenl  civil  de  .Malte  serait  rétabli  dans  ses 
anciennes  formes;  qu’«‘ii  sa  «{iialité  de  gouveriu'ur  il 
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on  prendrait  les  rênes  ; et  que  par  conséquent  les 
}X)uvoirs  du  Conjurés  cessaient  a'vec  les  circonstances 
qui  avaient  nécessité  sa  créatioaj|l^ette  propoatitm  ftit 
vivement  combattue  au  Congrès  ; enûn  elle  Int  ad- 
mise, mais  après  une  séance  des  {dus  orageuses. 

Pendant  ces  événements  et  ces  débats,  la  garnison 
des  places  assiégées  avait  achevé  les  provisions  ap- 
{Kirtées  par  le  dernier  bâtiment  venu  de  France.  Les 
ânes,  les  mulets,  les  chevaux,  les  chiens,  les  chats  et 
les  rats,  dont  elle  s'éiail  nourrie  [lendant  plusieurs 
mois,  tout  était  depuis  longtem|>s  consommé.  On 
était  au  19  août,  et  on  n’avait  du  pain  que  jusqu’au 
9 se|)tembre. 

Avant  (jue  cette  dernière  ressource  vînt  à manquer, 
le  général  Vaubois  et  l'amiral  Villeneuve,  [>ersuadés 
qu’en  capitulant  ils  ne  parviendraient  pas  à sauver  les 
frégates  françaises  la  Diatie  et  la  Justice,  se  détermi- 
nèrent à les  faire  {Kirtir.  Elles  parvinrent  â sortir  du 
port  sans  attirer  l’attention  des  batteries  ennemies; 
mais,  signalées  par  une  chaloupe  canonnière  napoli- 
taine, elles  furent  bientôt  [Ktursuivies  par  tous  les  bâ- 
timents de  la  croisière,  et  le  lendemain  on  vil  la  Diane 
{tassant  devant  le  {tort  sous  l’escorte  d’un  navire  an- 
glais. 

Capilulalion.  — Quelques  jours  s’étaient  encore 
écoulés  au  milieu  de  ces  événements;  la  garnison, 
{tour  laquelle  tout  espoir  de  secours  s’était  évanoui, 
allait  manquer  de  pain.  Enfin,  les  katleries  ennemies 
s’i'laienl  multipliées  .à  un  tel  fioint  tout  autour  des 
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|K)rts,  qu’il  n existait  plus  aueun  point  qui,  dans  l'in- 
térieur, ne  fût  exposé  h leurs  feux  croisés. 

Dans  cette  position , le  général  Vaubois  crut  devoir 
convoquer  le  conseil  de  guerre.  Il  s’assembla  le  2 sep- 
tembre. Après  avoir  pris  connaissance  de  l’état  des 
choses,  le  Conseil  fut  d’avis  de  capituler;  mais  il  jugea 
qu’avant  d’entamer  la  négociation  il  était  convenable 
de  faire  |)arvenir  en  France  un  exposé  des  motifs  sur 
lesquels  sa  délibération  était  fondée,  et  une  galiote  fut 
expédiée  avec  une  dépêche  du  général  Vaubois  pour 
le  ministre  de  la  guerre  (1). 

Le  lendemain,  l’ennemi,  informé  de  ce  qui  se  passait 
à La  Valette,  et  voulant  faire  croire  que  ses  armes  autant 
que  la  famine  avaient  forcé  les  Français  à capituler,  fit 
avancer  ses  chaloupes  canonnières  à portée  de  canon 
du  fort  Tigné,  et.  secondées  par  les  batteries  de  terre, 
elles  ouvrirent  sur  cette  forteresse  un  feu  auquel  pri- 
rent part  les  batteries  du  fort  Manoël  et  celles  du  corps 
de  la  place.  Cette  bravade  inutile,  dont  le  général  Vau- 
bois profita  pour  consommer  la  plus  grande  partie 
des  munitions  qui  lui  restaient , dura  pendant  deux 
heures,  sans  autre  résultat  pour  les  deux  partis  que 
de  satisfaire  une  dernière  fois  leur  animosité. 

Le  i septembre,  Vaubois  fit  suspendre  les  hostili- 
tés, et  adressa  au  généial  Pigot  une  lettre  par  laquelle 
il  lui  déchirait,  «ans  jactance  et  avec  un  juste  senti- 
ment de  dignité  nationale,  que  l’honneur  lui  per- 
mettait de  capituler.  11  lui  proposait  donc  d’envoyer 

(1)  Pièces  iuslilicaiivcs,  n”  51. 
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h l.a  Valelle  un  officier  de  marque  pour  traiter  (1). 

La  répctnse  ne  se  Ht  pas  attendre.  Le  même  jour,  à 
onze  heures  et  demie  du  matin,  le  général  Graham  et 
le  commodore  Martin,  l’un  major-général  des  troupes 
anglaises  et  l’autre  commandant  l’escadre  de  blocus, 
arrivèrent  à La  Valette  munis  des  pouvoirs  du  géné- 
ral Pigot,  commandant  supérieur,  et  entrèrent  im- 
médiatement en  conférence  avec  le  général  Vaubois  et 
le  contre-amiral  Villeneuve. 

Il  était  impossible  de  Iraiterrigoureusement  une  gar- 
nison qui  s’était  illustrée  par  son  courage  et  sa  con- 
stance, et  à laquelle  ses  adversaires  eux-mêmes  ne  pou- 
vaient refuser  leur  haute  estime.  Si  l’on  avait  voulu, 
d’ailleui's , lui  inffiger  un  traitement  honteux , elle 
|K)uvait  encore  en  appeler  aux  armes,  et  ce  n’était  pas 
une  multitude  inexj)erte,  soutenue  par  deux  milliers 
(f  Anglais  et  de  Napolitains , (|ui  pouvait  empêcher 
quatre  mille  Français  livrés  au  désespoir  de  se  jeter 
(Ml  furieux  sur  la  campagne,  et  de  rentrer  dans  les 
forteresses  avec  les  vivres  recueillis.  D’autre  part , 
[)Our  le  commodore  Bail  et  le  général  Pigot,  l'objet 
principal  n’était  pas  de  priver  la  France  de  quelques 
bataillons  qui,  dans  sa  lutte  contre  les  puissances  al- 
liées, |>esaient  peu  dans  la  balance  : l’important  était 
de  s’emparer  des  forteresses,  de  les  faire  occuper  par 
les  trou|)cs  anglaises  h l’exclusion  des  Napolitains  et 
des  Maltais.  Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  brusquer 
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la  négocialion,  el  li‘S  négociateurs  eurent  ordre  de  se 
montrer  faciles. 

Tous  les  honneure  de  la  guerre  furent  accordés  à la 
garnison,  qui  dut  être  transportée  à Marseille.  — Le  O* 

général  Vaubois  et  l'amiral  Villeneuve  demandèrent  • 

<|iie  les  bâtiments  de  guerre  et  de  commerce  français 
qui  se  trouvaient  dans  les  ports,  ou  <|ui  y arriveraient  • 

dans  un  temps  déterminé,  fussent  relâchés,  et  pussent  , /v" 
librement  retourner  en  France  avec  leurs  é(|uipages  ; 
mais  cette  clause  fut  rejetée.  — Us  furent  plus  heu- 
reux en  stipulant  pour  les  Maltais  qui  avaient  prouvé 
leur  dévouement  à la  France,  et  envers  lesquels  des 
Français  devaient  se  montrer  justes  et  reconnais- 
sants : il  fut  convenu  que  les  habitants  qui  voudraient 
quitter  le  pays  seraient  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  garnison , et  que  la  protection  des  lois  se- 
rait accordée  h ceux  qui  désireraient  y rester.  — Les 
|)ersonnes  et  les  propriétés  des  Français  établis  à 
Malle  furent  également  garanties.  Toutes  les  autres 
conditions  furent  accordées,  sauf  <|uelques  légères 
modifications  (1  ).  Les  négociateurs  français  offrirent 
de  stipuler  pour  le  reml)ourseinent  (k's  sommes  prises 
dans  les  caisses  publiques,  au  Monl-de-Piété , aux 
églises  et  aux  pailiculiers,  à titre  d'emprunt,  et  de 
laisser  des  otages  pour  le  paiement  ; inais  il  aurait  fallu 
faire  intervenir  les  Maltais  dans  le  traité,  et  c'était 
préci.séinenl  ce  que  les  négociateurs  anglais  voulaient 
éviter.  La  [>roposition  fut  donc  é<'artée.  an  grand  éton- 
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iiemcnt  du  général  Vaubois  et  de  l'amiral  Villeneuve, 

Le  nièinc  jour,  la  convention  fut  ratifiée  par  le  gé- 
néral Pigot;  il  ne  restait  qu'à  l’exécuter.  Mais  les  Mal- 
tais en  armes,  et  les  Napolitains  leurs  auxiliaires,  qui 
n’avaient  pas  même  été  consultés,  murmuraient  hau- 
tement. Pour  prévenir  l'effet  de  leur  mécontentement, 
le  B septembre , h quatre  heures  de  l'après-midi , les 
^ Anglais  prirent  possession  de  la  Floriane , du  fort  Ti- 
gné  et  du  fort  de  Ricasoli.  En  môme  temps,  deux  vais- 
seaux et  un  transport  de  la  môme  nation,  suivis  des 
(]uatrc  chaloupt'S  canonnières  napolitaines,  entrèrent 
dans  le  |)ort , où  les  auti'es  bâtiments  com{X)sant  l' es- 
cadre de  blocus  les  rejoignirent  le  lendemain.  La  gar- 
nison française  demeura  dans  le  fort  Manoël  jusqu’à 
ce  qu’elle  pût  être  embarquée,  ce  qui  eut  lieu  en  par- 
tie le  9 septembre  ; le  peu  de  troiqwîs  françaises  qui  n’a- 
vaient pu  partir  immédiatement,  restèrent  consignées 
jusqu’à  leur  départ,  qui  eut  lieu  quebpie  temps  après. 

Lorsque  le  général  Pigot  se  fut  assuré  des  forte- 
resses, le  commodore  Bail,  en  sa  qualité  de  gouver- 
neur pour  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  lit  son  entrée 
dans  la  Cité  Valette  en  carrosse,  accompagné  du  capi- 
taine de  la  verge,  de  son  lieutenant,  des  représen- 
tants des  casaux,  des  chefs  dos  baUiillons,  des  autori- 
tés constituées  et  de  la  population  ; mais  auparavant 
il  exigea,  afin,  dit-il,  de  prévenir  les  désordres,  et  en 
rèalité  pour  s’assurer  de  leur  soumission,  que  les 
troupes  maltaises  déposassent  les  armes  sur  les  glacis 
de  la  place.  Cette  demande  fut  très-mal  accueillie; 
mais  il  vanta  la  bonne  foi  de  la  nation  britannique . 
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et  jwrla  de  son  amour  jx>ur  les  Maltais.  De  leur  côté, 
ceux  des  chefs  indigènes  qui  s’étaient  vendus  prirent 
la  jwrole,  et  firent  observer  que  les  forteresses  étant 
déjà  occupées  par  les  Anglais,  toute  résistance  serait 
inutile.  Il  y eut  là  un  moment  critique.  Avec  les  ar- 
mes à la  main,  les  Maltais,  secondés  par  les  Napoli- 
tains, |K)uvaient  encore  suppléer  au  silence  du  traité, 
cl  dicter  des  conditions  ; leur  position  était  même 
alors  bien  plus  favorable  que  celle  de  leurs  ancêtres, 
qui,  bien  (|ue  trompés  [>ar  Charles-Quint , et  voyant 
leur  citadelle  occupée  par  les  troupes  de  l’Ordre,  ne 
consentirent  pourtant  à l’inféodation  de  leur  île  que 
sur  la  promesse,  écrite  et  jurée  par  les  mandaUiires, 
de  leur  conserver  leurs  lois  et  leurs  privilèges.  Mais 
à réj>oque  où  nous  nous  trouvons,  les  habitants  qui 
avaient  pénétré  les  mes  de  l’Angleterre  étaient  ou  éloi- 
gnés ou  obligés  de  se  taire,  parce  qu’on  les  considé- 
rait comme  partisans  des  Fnmçais;  la  persuasion,  les 
doucereuses  paroles  finirent  donc  par  remporter. 

Ce  dernier  acte  fut  le  complément  de  l’œuvre  poli- 
tique de  Bail,  qui  se  rendit  à l’église  de  Saint- Jean, 
.sans  doute  pour  remei’cier  Dieu  de  l’avoir  choisi 
comme  instrument  des  projets  de  l’Angleterre  ; de  là, 
s’étant  transporté  au  palais,  il  congédia  avec  des  com- 
pliments le  bon  peuple  maltais,  qui  s’écoula  silen- 
cieux, étonné,  et  (qu’on  permette  à l’historien  cette 
plaisante,  mais  bien  juste  comparaison) 

Iluntcui  cummr  un  rcnanl  qu'une  poule  aurait  pris. 

Ainsi  finit  celle  troisième  période  de  la  doiuinalioii 
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française,  ]>emlant  laquelle  les  épidémies  et  la  guerre 
enlevèrent  à la  garnison  un  tiers  de  ses  forces,  et  à la 
population  de  l’île  ses  ressources,  avec  environ  vingt 
mille  âmes. 

Résumé.  — Après  avoir  parcouru  le  tableau  de  cette 
domination,  on  se  demandera  si  le  poste  im{K)rtantdc 
Malte  n’aurait  pas  pu  êtrc'conservé  h la  France.  Pour 
résoudre  cette  question,  il  faut  remonter  des  effets 
aux  causes. 

Pour  les  hommes  qui  ont  vu  le  pays,  qui  l’ont  étu- 
dié , il  y a un  fait  certain  : c’est  que  les  institutions 
données  aux  Maltais  par  le  général  Bonaparte  renfer- 
maient tous  les  éléments  d’une  prompte  civilisation  et 
d’une  grande  prospérité.  Cela  est  si  vrai  que,  plus  tard, 
nous  verrons  les  Anglais  eux-mômes  emprunter  à ces 
institutions  tout  ce  qui  sera  à leur  convenance  et 
pouiTa  se  réaliser  sans  danger.  A ce  fait,  il  faut  en 
ojiposer  un  autre  non  moins  incontestable  : c’est  (pie 
la  transition  entre  la  servitude  et  la  liberté  fut  trop 
brusque,  et  que  les  habitants  étaient  si  peu  mûrs  pour 
recevoir -une  oi^anisaüon  semblable,  (ju’ils  la  n'gar- 
dèrent  comme  portant  atteinte  à leurs  droits  et  à letu's 
sentiments  religieux. 

Une  administration  prévoyante  aurait  pu  atténuer 
l’impression  produite  par  cette  organisation  en  procé- 
dant avec  circonspection;  mais,  soit  qu’elle  se  trou- 
vât dominée  par  des  n(*cessités,  soit  qu’elle  ne  se  crût 
pas  suirisamment  autorise^  à modifier  ou  à su.spendre 
l'exécution  des  ordres  du  général  Bonaparte,  soit  en- 
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core  (|u’clle  se  laissât  aveugler  par  de  perfides  con- 
seillers, elle  souleva  en  réalité,  par  ses  rigueurs  et  par 
ses  actes,  toutes  les  passions  politiques  ou  religieuses. 
Ces  passions  furent  exploitées  avec  succès  par  les  en- 
nemis de  la  France , auxquels  la  mésintelligence  de 
Vaubois  et  de  Regnaud  de  Saint-Jean  d’ Angély  foui'nit 
des  armes  dont  ils  se  servirent  avec  habileté. 

Cependant  les  Maltais  ne  se  seraient  jamais  écai’tés 
de  la  soumission  à laquelle  ils  avaient  été  habitués,  ils 
se  seraient  bornés  à cette  critique  qui  est  l’arme  du  fai- 
ble contre  le  fort,  et  qui  depuis  trois  siècles  était  leur 
unique  ressource,  si  la  violente  spoliation  d’une  église 
n’était  venue  exciter  un  soulèvement  parmi  les  fanati- 
ques habitants  de  la  campagne. 

Dans  le  principe  ce  ne  fut  qu’une  émeute  facile  à ré- 
primer, mais  la  nouvelle  des  revers  éprouvés  à Abou- 
kir par  la  flotte  fi-ançaise,  et  l’établissement  pres(jue 
> immédiat  du  blocus  mis  par  Nelson  devant  les  ports  de 
Malte,  en  firent  une  révolte. 

Celte  révolte  j»ouvait-clle  être  étouffée  pr  des 
moyens  conciliatoires?  Non,  sans  aucun  doute;  carie 
ressentiment  était  trop  fort,  h*s  i hefs  trop  compromis, 
et  les  ennemis  de  la  France  trop  actifs,  pour  que  la 
raison  pût  l’emiiorter  sur  le  fanatisme  et  fignorance 
de  la  multitude,  surlonl  au  moment  où  lord  Nelson 
lui  amenait  un  secoui’s  inesjiéi  é.  Ainsi  toutes  les  ten- 
tatives faites  par  les  Français  dans  des  vues  de  conci- 
liation furent  des  fautes,  en  ce  sens  qu’au  lieu  d’inspi- 
rer aux  rebelles  le  sentiment  de  leur  impuissanc<‘etde 
l<*s  ramenerh  la  soumission,  ('lies  leur  faisaient  supjHi- 
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SCI’  au  conti’aii’c  de  la  faiblesse  chez  leurs  adversaires, 
et  les  encourageaient  à persister  dans  leur  révolte. 

Mais  pouvait-elle  être  domptée  par  la  force?  l/af- 
firmalivc,  ici,  n’est  pas  douteuse  ; car  le  général  Vau- 
bois  disiiosait  d’environ  six  mille  hommes,  y compris 
les  équipages  des  bâtiments  qui,  échappés  au  désastre 
d’Aboukir,  s’étaient  réfugiés  à Malle , et  cette  force 
■était  plus  que  sufiisanle.  Il  est  même  vraisemblable 
que,  s’il  avait  marché  sur  la  Cité  Vieille  avec  quinze 
cents  hommes  au  moment  où  il  eut  connaissance  de 
l’explosion,  tout  serait  rentré  dans  l'ordre;  mais, 
surpris  par  un  incident  dont  une  connaissance  plus 
exacte  des  dispositions  des  habitants  et  des  manœu- 
vres des  ennemis  de  la  France  aurait  dû  lui  faire  en- 
trevoir la  possibilité,  il  temporisa,  dans  la  crainte  qu’il 
n’existàl  entre  les  habitants  de  la  campagne  et  ceux 
des  cités  une  intelligence  dont  les  effets  n’étaient  point 
,à  redouter,  puisqu’il  occupait  les  forteresses;  plus 
tard,  il  se  ravisa  ; mais  les  insurgés  avaient  mis  le  temps 
à profil  : ils  s’étaient  armés,  organisés,  retranchés,  et 
tous  les  corps  détachés  pour  les  combattre  durent  ren- 
irerdans  la  place,  parce  (ju  ils  étaient  trop  faibles  pour 
résister  h des  troupes  inhabiles  à la  vérité  et  mal  disci- 
plinées,mais  nombreuses,  et  faisant  une  guerre  de 
guérillas  à l'abri  des  murs  qui  entourent  les  champs. 

Ne  pouvant  éteindre  la  rébellion,  il  n’y  avait  qu’un 
seul  moyen  de  conserver  Malte  à la  France  : c’était, 
dès  l’instant  où  le  blocus  fut  mis  devant  les  ports,  dé 
«léclarer  aux  habitants  des  quatre  cités  occupées  par 
les  Franvaisipi’on  ne  pouvait  plus  les  nourrir,  et  de  les 
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füiver  sans  excepliun  à se  réfugier  à la  cani|):ignc.  SL 
le  général  Yaubois  avail  pris  ce  {>ar(i,  il  aurait  pu 
éviter  les  maladies  épidémiques  qui  ont  décimé  sa 
garnison,  et  tenir  ^tendant  huit  ans.  Sans  doute  il 
faut  rendre  grâce  au  général  français  d’avoir  fait  cé- 
der le  droit  de  la  guerre  à celui  de  riiumanité,  et  ce 
n’est  pas  la  France  qui  lui  en  fera  un  crime;  mais  si 
l’on  considère  que  Malte  a été  la  cause  de  la  rupture 
du  traité  d’Amiens,  il  est  permis  de  regretter  que  ce 
parti  n’ait  pas  été  adopté.  En  effet,  qui  peut  dire  ce  qui 
serait  arrivé  si , lors  de  la  négociation  de  ce  traité, 
la  Fi*ance  avait  eu  entre  les  mains  un  poste  devenu 
peut-être,  à partir  de  cette  éjXKjue,  le  gage  d’une  al- 
liance durable  avec  l’jVngleterre,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  aurait  changé  la  face  des  choses? 

Mais  avec  une  force  aussi  restreinte  que  celle  dont 
il  disposait,  le  général  Vauljois  pouvait-il  sans  danger  f-* 
expulser  quarante-cinq  mille  habitants  de  leurs  foyers, 
et,  en  supposant  que  cette  expulsion  fût  praticable , 
est-il  bien  avéré  qu’avec  ses  approvisionnements  il 
fût  en  mesure  de  tenir  pendant  huit  ans? 

Quant  à l’expulsion,  la  terreur  qui  s’était  emparée 
de  la  |K>pulation  au  moiuent  où,  renfermée  dans  les  . 
murs,  elle  se  vit  d'avauce  en  proie  à tous  les  maux 
de  la  guerre;  les  émigrations  successives  et  volon- 
taires (pii  ont  eu  lieu,  et  la  facilité  avec  laipielle  les 
expulsions  forcées  ont  été  exécutées  lorsque  le  gé- 
néral français  a cru  devoir  les  ordonner,  sullisenlpour 
prouver  la  possibilité  d'exécution  de  celte  mesure 
rigoureuse.  Seulement , il  fallait  régulariser  l’o|K*ra- 
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lion,  011  |>crmcUiUit  aux  habitants  (i'oiii|)orlcr  av(‘(- 
oux  tout  ce  qui  leur  appartenait,  et  en  présentant  tl(*s 
garanties  de  conservation  |X)ur  ce  (jui  serait  resté 
dans  les  maisons  particulières. 

En  ce  qui  touche  le  ternie  assigné  h la  défense  en 
pi'enant  cette  mesure,  un  simple  calcul  suffit  pour  en 
démontrer  l’exactitude.  En  s’éloignant  de  Malte  , le 
général  Ikmaparte  y laissa  une  garnison  de  quatre 
mille  hommes,  qui  fut  augmentée  de  dix-sept  cents 
marins  des  équipages  du  vaisseau  le  Guillaume- Tell, 
et  des  frégates  la  Diane  et  la  Justice,  échappées  au  dti- 
sastre  d'Aboukir,  ainsi  que  de  trois  cents  hommes  de 
la  frégate  la  Boudeuse  venue  de  Franco,  en  tout,  six 
mille  hommes.  Les  magasins  renfermaient  93,429 
hectolitres  de  blé,  et,  soit  |)ar  des  achats,  soit  par  l’ar- 
rivée des  bâtiments  échappt'S  aux  croisières  anglaises, 
cette  quantité  fut  augmentée  de  49,228  hectolitr«>s , 
en  tout,  142,057  hectolitres,  représentant  10,750,338 
kilogrammes,  qui,  blutés  à 10  pour  cent,  donnent 
9,680,706  kilogrammes  de  farine.  Or,  100  kilo- 
grammes de  farine  produisant  190  rations  de  pain  , 
il  en  résulte  qu’avec  les  9,680,705  kilogrammes  de  fa- 
rine on  avait  18,393,339  rations,  <pn,  divisées  par 
6,000,  nombre  des  hommes,  jiouvaient  servir  à leur 
nourriture  pendant  trois  mille  soixante-cinq  joure,  soit 
huit  ans  quatre  mois  vingt-cinq  jours.  Le  même  calcul 
est  applicable, aux  autres  denrées. 

Ainsi,  il  est  bien  évident  qu’en  expulsant  la|H)pu- 
lation  des  cités  les  Français  auraient  pu  se  maintenir 
à Malle  pendant  huit  ans.  et  il  est  probable  qu«\  si 
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CL*  psirli  avaii  été  adopté,  ce  j)osle  aurait  été  conservé 
à laFi’auft*,  l^s  Anglais,  dira-l-on,  se  seraient  montrés 
moins  enclins  à la  ]>aix  en  1802,  s’ils  n’avaient  )>as 
eu  entre  les  mains  Malte  et  les  forteresses;  et  lorsqu’ils 
en  stipulèrent  la  restitution  à l’Ordre  de  Saint-Jean, 
probablement  leur  arrière-pensée  éüiitr-elle  d’éluder 
cette  clause  du  traité.  D’accord;  mais,  à défaut  niéino 
de  la  paix  d’Amiens,  très-cerUiinenient  riionnne  pro- 
digieux qui  venait  de  s’emparer  du  i>ouvoir  aurait 
trouvé  le  moyen,  dans  l’espace  de  huit  ans,  de  ravi- 
tailler une  place  dont  il  connaissait  toute  rinqx>rtance. 

On  a dit  précédemment  qu’il  fallait  savoir  gré  au 
général  Vaulmis  de  n’avoir  pas  usé  du  droit  de  la 
guerre;  mais  si  l’on  considère  les  souffrances,  les 
privations,  les  maladies  et  les  pertes  que  la  popu- 
lation des  cités  a éprouvées  pendant  deux  ans,  on  se 
demande  si  elle  a réellement  gagné  au  change.  De 
plus,  on  s(*ra  foi-cé  de  convenir  que  la  lutte  se  prolon- 
geant encoit3,  et  la  population  extra-muros  étant  à peu 
pri-s  doublée,  ainsi  (|ue  les  bt'soins,  les  vues  secrètes 
de  rAngleterre  auraient  été  dévoilées,  ou  du  moins 
ne  se  seraient  jws  .accomplies  avec  autant  de  facilité. 

Une  opinion  assez  généi“.dmnent  accréditée,  c'est 
‘ipie  si,  au  lieu  de  s’aliéner  les  M.allais,  les  FraiH;ais 
eussent  mis  tous  leurs  soins  ii  s’assurer  de  leur  dé- 
voneinent,  ils  auraient  pu  se  maintenir  h Malte  aussi 
longtemps  qu’ils  auraient  voulu,  parce  qu’en  livrant 
toutes  k*s  terres  à la  ctdture  des  grains  et  des  denrées 
propr<*s  .H  la  nourriture  de  l'homine,  ils  auraient  pu 
avoir  constamment  un  approvisionmanenl  snflisaui. 
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S:ms  (loule  ii  aurait  mieux  valu  inspirer  ralleclioii  aux 
Maltais  et  les  réunir  dans  mi  seul  seulinient;  mais  les 
intrigues  des  ennemis  do  la  France  permettaient-elles 
de  le  tenter,  et  en  supposant  que  l’on  eût  réussi , ces 
mêmes  eimemis  auraient-ils  laissé  les  Français  re- 
cueillir paisiblement  les  produits  de  leurs  cultures? 
11  est  indubitable  que  les  Anglais,  inaitres  sur  la  mer, 
auniieut  jeté  dans  l'ile  un  corps  de  troupes  qui  aurait 
refoulé  les  habitants  do  la  campagne  dans  les  cités, 
et  que  Vaubois,  forcé  de  recevoir  et  de  nourrir  ses 
amis , aurait  été  contraint  de  capituler  dans  trës-|)eu 
de  temps  par  la  ra[>ide  consommation  de  ses  appro- 
visionnements. 

Le  général  français  a tenu  (Kuidant  deux  ans,  tuais 
il  est  permis  de  présumer  qu’en  conservant  la  popu- 
lation comme  il  l'a  fait,  et  en  admettant  sa  décrois- 
sance telle  qu’elle  s’est  opérée , il  aurait  pu  prolonger 
sa  défense  jusqu'au  traité  d'Amiens,  s’il  avait  été  plus 
économe  de  ses  approvisionnements.  Cette  présonii)- 
tion  n'a  rien  de  hasardé,  si  l’on  considère  (jue  de  gra- 
ves dilapidations  ont  eu  lieu,  et  que  plus  d'un  an  s'é- 
coula avant  qu’il  fût  pris  des  mesures  de  répression. 

l’ne  cause  qui  a ])uissammenl  contribué  à la  (terte 
de  Malte  pour  la  France,  c'est  encore  l’inertie  de  sou 
gouvernement  directorial.  En  quittant  cette  île,  le 
générai  Bonaparte  lui  écrit  d’y  faire  passer  des  ap- 
provisionnements et  le  complément  en  hommes  des 
corps  laissés  |>our  en  former  la  garnison  ; il  api>elle 
son  attention  sur  l'importance  attachée  à la  conser- 
vation de  cette  place;  il  enlrainc  apivs  lui  toutes  les 
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forces  anglaises  qui  se  trouvent  dans  la  Méditerranée. 
Trois  mois  s’écoulent  avant  que  le  désastre  d’Aboukir, 
rendant  ces  forces  disponibles,  leur  permette  de  ve- 
nir mettre  le  blocus  devant  Malte.  Le  Directoire  ne 
met  pas  ce  temps  à profit,  et  lorsqu’il  sent  la  néces- 
sité de  prendre  des  mesures  pour  se  justifier  d’un 
revers  qu’il  prévoit  déjà , c’est  à des  agents  incapa- 
bles, à des  spéculateurs  avides  qu’il  confie  le  soin  de 
réparer  sa  faute. 

On  regrette  aussi , en  parcourant  le  récit  des  opt^ 
rations  militaires,  de  n’y  trouver  aucun  de  ces  faits 
d’armes  qui  immortalisent  la  g.amison  d'une  place 
assiégée.  Vaubois  pouvait  disposer  de  six  mille  hom- 
mes , en  y comprenant  les  deux  mille  marins  ; trois 
mille  suffisaient  pour  garder  la  place.  Ne  pouvait-il 
donc  rien  entreprendre  contre  les  batteries  qui  s’éle- 
vaient autour  de  lui , et  tenter  f enlèvement  des  vivres 
qui  arrivaient  aux  insurgés  par  les  ports  de  Saint-Paul 
etde  Marea-Scirocco?  Les  amiraux  Villeneuve  etDecrès 
avaient  un  vaisseau,  trois  frégates  et  plusieurs  bâti- 
ments légers  montés  [lar  deux  mille  marins.  Ne  j>ou- 
vaient-ils  donc  rien  contre  la  croisière , lorsqu’ acci- 
dentellement elle  se  trouvait  inférieure,  et  l’exemple 
des  (lottes  incendiées  par  des  brûlots  ne  pouvait-il 
pas  être  imité?  Mais  Vaubois,  Villeneuve  et  Decrès 
.avaient  pris  à la  lettre  le  mot  par  lequel  le  général 
Caffai-elli  avait  caractérisé  la  force  de  la  place  (1). 

.Aussi  les  Maltais,  ou  ceux4l’entre  eux  qui  ont  pré- 

(1)  Nous  avons  ciu?  renvoi,  devenu  ci'lcbrr  , au  volume  de  Slali»li(/ne  , 
rh.  lit,  iwgeSi. 
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leadu  écrire  Thisloire  de  réi>oque  (I),  se  vaalent-iis 
d'avoir  obligé  les  Français  à se  renfermer  dans  les 
murs,  et  de  les  avoir  battus  toutes  les  fois  qu’ils  en 
étaient  sortis.  S'ils  s’en  tenaient  là,  ce  ne  serait  qu’une 
assertion  dictée  pai’  une  puérile  vanité  que  l’on  pour- 
rait laisser  passer  inai^erçue;  mais  ils  aOirmenl  que 
les  moyens  de  résistance  op(M>sés  à leurs  attaques  ont 
été  autant  d’attentats , et  à l’appui  de  cette  accusation 
ils  rappellent  que  leurs  ennemis  ont  lait  charger  les 
mines  des  bastions  pour  les  y attirer  et  les  faire  sau- 
ter; ils  préstmlenl  l’émigration  des  liabilanls  des  cités 
à la  campagne  comme  des  actes  de  violence  et  de 
vengeance;  les  précautions,  comme  des  mesures  o[>- 
pressives  ; les  moyens  employés  pour  se  créer  des  res- 
sources, comme  des  spoliations;  enfin,  ils  vont  jusqu’à 
prêter  à la  France  le  projet  d’arracher  à l'ile  de 
Malte  sa  i>opu]ation  [M>ur  la  remplacer  par  une  autre. 

On  comprend  que  quelques  Maltais  puissent  con- 
server du  ressentiment , même  de  la  haine  ; mais, 
après  un  laps  de  quarmite  ans,  la  formuler  ainsi  sans 
produire  de  preuves,  c’est  tomber  dans  le  ridicule. 
Heureusement  la  majorité  île  la  nation  désavoue  ces 
écrivains  fougueux  et  passionnés  que  le  temps  n’a 
rendus  ni  plus  sages,  ni  plus  éclairés,  ni  moins  serviles 
envers  les  domhiateurs. 

Au  premier  signal  de  danger,  les  Français  se  sont 
renfermés  dans  les  quatre  cités  et  dans  les  forteresses 
qui  les  entourent,  parce  que  la  |K)Ssession  de  l’île  esl 

O)  r»riiii  i.'P!  auleur»,  nou»  tiii’iilinniini’iis  le  barnn  Az/ofuirdi. 
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attachée  à leur  occupation,  et  que  la  tacli<pie  le  voulait 
ainsi  ; mais  il  n’est  pas  vrai  que  les  Maltais  les  y aient 
obligés. 

On  ne  peut  pas  disconvenir  que,  dans  les  sorties 
qu'ils  ont  faites,  les  Français  n’aient  été  contraints  de 
lettre  en  retraite;  mais  pourquoi?  uniquement  parce 
qu’ils  étaient  très-inférieurs  en  nombre.  Si , au  lieu 
d’envoyer  des  colonnes  qui  n’ont  jamais  excédé  sept 
cents  hommes,  et  qui,  à peine  hors  des  fortifications, 
se  trouvaient  entourées  par  la  population  armée  de 
vingt-deux  villages , le  général  Vaubois  avait  détaché 
un  coq)S  de  quinze  cents  à deux  mille  hommes  avec 
de  l’artillerie,  qu’en  serait-il  advenu?  la  réponse  se 
trouve  dans  les  tentatives  qui,  de  l’aveu  des  insurgés, 
ont  été  faites  pour  rentrer  en  grâce  lorsqu’ils  déses- 
péraient d’être  secourus.  Au  surplus,  si  l’on  récapitule 
les  pertes  éprouvées  des  deux  côtés,  on  verra  que  les 
Maltais  n’ont  pas  à se  glorifier  de  leurs  prétendues 
victoires. 

Si  la  résistance  des  Français  était  un  attentat,  quels 
noms  faut-il  donner  aux  attaques  d’une  population 
qui , aveuglée  par  son  fanatisme , se  déclare  en  rél)el- 
lion  ouverte?  fallait-il  donc,  avec  les  armes  à la  main , 
se  laisser  égorger  sans  défense?  On  dit  qu’il  avait  été 
projeté  d’attirer  les  Maltais  sur  des  mines  chargées, 
pour  les  faire  sauter  ; mais  n’est-ce  pas  là  l’un  des 
moyens  avoués  par  l’art  terrible  de  la  guerre?  les 
annales  des  sièges  n’offrent-elles  pas  de  nombreux 
exemples  de  l'emploi  de  ce  moyen?  à Malte  même, 
n’a-t-il  pas  été  employé  pai-  les  chevaliers  et  les  vail- 
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lants  Maltais,  qui,  sous  le  grand-uiaîlre  La  Valette, 
défendirent  le  fort  Saint-Elme  contre  les  Turcs?  que 
les  mines  dos  fortifications  aient  été  chargées , c’est 
douteux,  et  cependant  possible;  mais  les  preuves  que 
le  général  français  ait  eu  l'intention  d’y  attirer  les 
Maltais  pour  les  faire  sauter,  où  sont-elles?  quelles 
tentatives  ont  été  faites  pour  mettre  un  pareil  projet 
à exécution?  Comment!  c'est  contre  Vaulxiis,  dont 
l'humanité  est  encore  aujourd’hui  un  objet  de  vénéra- 
tion parmi  vous,  c’est  contre  ce  général,  dont  la  pitié 
généreuse  envers  plusieurs  milliers  de  vos  compa- 
triotes voués  à une  mort  certaine  coûla  peut-être 
Malte  à la  France,  que  vous  portez  une  pareille  accu- 
sation sans  en  fournir  la  preuve  ! S’il  vous  reste 
encore  un  peu  de  pudeur,  descendez  au  fond  de  votre 
conscience  et  jugez  -vous. 

Vous  calomniez  encore  lorsque  vous  allirmez  que 
l'émigration  et  les  mesures  de  précaution  ont  été 
accompagnées  d'actes  de  violence,  d’oppression  et  de 
vengeance.  11  n’y  a eu  que  deux  émigrations  forcées; 
la  première,  au  moment  du  soulèvement,  laquelle 
a eu  pour  objet  de  renvoyer  des  cités  les  familles  des 
insurgés;  et  la  seconde,  presque  àla  fin  du  siège,  com- 
mandée par  l’épuisement  des  magasins  : toutes  les 
autres  ont  été  volontaires.  Dans  les  deux  premières, 
vous  avouez  que  les  Français  se  sont  dépouillés  de  leur 
argent  et  de  leurs  vivres  en  faveur  des  bannis;  vous 
convenez  aussi  que  le  général  Vaubois  a fait  rouvrir 
les  portes  à ceux  de  la  seconde  catégorie  repoussés 
par  les  Anglais , et  vous  ne  niez  pas  (jue  toutes  les 
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raoilités  n’aient  été  accortU^s  aux  bannis  volontaires 
pour  emporter  avec  eux  ce  qu’ils  avaient  de  plus  pré- 
cieux. Où  donc  y a-t-il  vengeance  et  oppression?  contre 
qui  d'ailleurs?  contre  des  familles  qui,  surprises  par 
un  événement  inattendu , s’étaient  résignées  à en 
supporter  les  conséquences  sans  y prendre  part  autre- 
ment que  par  des  vœux  ; qui  avaient  partagé  paisible- 
ment les  privations  de  la  garnison , et  qui , n’ayant 
plus  de  quoi  subsister , allaient  demander  du  pain  à 
leurs  compatriotes!  Non,  il  n’y  a eu  là  ni  vengeance 
ni  oppression.  Si  elles  ont  existé  quelque  part,  c’est 
chez  les  campagnards,  qui,  ne  pardonnant  pas  aux  ha- 
bitants des  cités  de  ne  s’ètre  pas  soulevés  en  même 
temps  qu’eux  contre  les  Français,  ont  traité  leurs  con- 
citoyens comme  des  parias;  c’est  encore  chez  les 
Anglais,  qui,  pour  hâter  de  quelques  jours  leur  entrée 
dans  ces  mêmes  cités , ont  fait  refouler  à coups  de 
canon  les  habiUmts  qui  en  sortaient.  On  peut  aussi,  à 
juste  titre , renvoyer  aux  insurgés  et  aux  Anglais  le 
reproche  d'inhumanité  adressé  aux  Français  on  ce 
qui  conceme  les  mesures  de  précaution  commandées 
par  les  circonstances;  car  les  assiégeants  ont  entassé 
dans  la  petite  île  du  Cumin,  sans  abri,  et  sons  des 
peines  rigoureuses,  les  émigrants  des  cités,  tandis 
que  le  général  Vaubois,  se  bornant  à ce  qui  était  né- 
cessaire pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  intérieure,  fit 
mettre  beaucoup  d'habitants  h couvert  des  bombes 
lancées  i>ar  leurs  concitoyens. 

Sans  doute  il  a été  commis  quelques  dilapidations; 
mais  parce  que  c|uelques  individus  ont  prolit('  descir- 
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fonslances  pour  s.ilisfaii’(,‘  lour  ignoble  ciipidili'*,  laul- 
il  on  rendre  la  masse  responsable?  I^»s  églises  qui 
furent  spoliées  appartenaient  à l’Ordir  de  Saint-Jean, 
et  le  droit  de  conquête  en  transporta  la  propriété  à la 
France,  de  la  même  manière  qu’elle  lui  transmit  celle 
des  biens  ruraux,  desimmeubles,  des  arsenaux  et  des 
batiments  de  guerre  que  cet  Ordre  j)Oss<.*dait  ; les 
Français  puiamt  donc  disposer  de  ce  que  ces  églises 
renfermaient , comme  de  choses  à eux  appartenantes, 
(‘t  en  usant  d(*  leurs  propriét»^;  ils  ne  firent  que  com- 
mettre un  acte  impolitique,  en  ce  sens  que,  froissant 
lc*s  Maltais  dans  leurs  sentiments  religieux , il  occa- 
sionna leur  insurrection;  mais  il  n’y  eut  pas  spolia- 
tion. Les  emprunts  forcés,  les  récpiisitions,  les  saisies, 
(juoique  justifiés  par  la  nécessité,  furent  sans  doute 
exécutés  avec  rigueur  ; mais  les  Maltais  peuvent-ils 
en  faire  unrepnjcbe  aux  Français,  qui, en  capitulant, 
ont  ofTeil  d’insérer  dans  la  convention  une  clause 
pour  assurer  le  remlK>urseinent  de  ce  qu’ils  avaient 
pris?  et  si  cette  offre  n’a  pas  été  acceptée,  h qui  la 
faute?  D’ailleurs,  la  France,  pai-  les  traités  de  181 4 et 
de  181 0,  n*a-t-<“lle  pas  généreusement  indemnisé  les 
puissiinccs  coalisées  contre  elle  des  pertes  qu’elle  leur 
avait  fait  éprouver  dans  ses  jours  de  gloire?  et  si  les 
Maltais  n’ont  pas  été  conqtris,  lors  de  la  répartition, 
dans  la  portion  de  cette  indemnité  échue  à l'Angle- 
terre, à qui  doivent  s’adresser  et  les  reproches  d’oubli 
et  les  réclamations? 

(’e  pr(»jet  d’arrailier  à l'île  de  Malte  sa  population 
pour  la  i'einpla<  er  par  une  autre  est  trop  absurde  jM>ur 
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mériter  une  répons<‘.  I.a  France  a expié  assez  chère- 
ment scs  victoires  pour  (ju’on  ne  lui  cherche  pas  des 
torts  imaginaires. 

Toutes  ces  assertions  des  Maltais  ne  sont  donc  que 
des  déclamations  oiseuses.  Qu’ils  vantent  leur  courage 
et  leur  fidélité , et  ils  rencontreront  la  sympathie  de 
tous  ceux  qui  ont  été  ou  seront  à |X)rlée  d’en  juger  ; mais 
qu’ils  ne  cherchent  pas  à égarer  l’opinion  publique 
aux  dépens  de  la  gloire  et  de  l’honneur  d’une  nation 
qui  les  avait  admis  aux  droits  de  regnicoles , et  qui  a 
fourni  à un  Ordre , sous  la  domination  duquel  ils  ont 
vécu  pendant  trois  siècles,  les  hommes  illustres  aux- 
quels ils  doivent  le  plus;  car  il  n’y  a pas  dans  leur  île 
un  seul  monument  qui  ne  fût  une  preuve  de  leur 
ingratitude. 

En  définitive,  ce  n’est  point  l’insurrection  des 
Maltais  qui  a fait  perdre  à la  France  la  possession 
de  Tîle  de  Malte.  Cette  insurrection  fut  au  contraire  un 
événement  heureux,  en  ce  sens  qu’en  dispensant  le 
général  Yaubois  de  nourrir  les  habitants  de  la  cam- 
pagne, il  lui  permit  de  prolonger  sa  défense  au  delà 
du  terme  qu’elle  aurait  eu  s’il  avait  dû  pourvoir  h 
leur  nourriture  ; la  famine  a été  l’unique  cause  de 
celte  perte.  On  peut  cef)endant  admettre  comme 
cause  première  le  blocus  qui  a été  mis  par  les  An- 
glais devant  les  |)orts  de  Malte,  et  a fait  échouer 
toutes  les  tentatives  de  ravitaillement.  Ainsi,  les 
Anglais  sont  plus  fondés  que  les  Maltais  à s’attribuer 
la  gloire  du  succès  ; mais  ces  derniers  ont  raison 
quand  ils  affirment  qu’il  n’y  a pas  eu  conquête  de  la 
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part  de  l’Angleterre,  car  cette  puissance  n’agissait  que 
comme  protectrice,  et  elle  a eu  l’art  de  faire  tourner 
la  protection  à son  profit.  Mais  dans  celte  œuvre  si 
savamment  insidieuse,  quel  fut  le  rôle  des  insurgés , 
et  de  ces  membres  du  Congrès  s’intitulant  les  repré- 
sentants de  la  nation?  Les  Maltais  ne  peuvent  pas 
même  s’attribuer  le  mérite  de  la  fidélité  envers  le  roi 
de  Naples,  en  faveur  duquel  ils  s’étaient  soulevés; 
car,  aveuglés  par  leur  confiance,  ils  ont  fourni  à 
l’Angleterre  les  armes  nécessaires  pour  escamoter 
l’île  de  Malte.  Qu’on  nous  passe  encore  celte  expres- 
sion un  peu  vive,  et  peut-être  au-dessous  du  ton  de 
l’histoire,  mais  qui  dit  à elle  seule  toute  la  situation  ; 
car  on  ne  sait  ce  qui  doit  le  plus  étonner  dans  cette 
affaire,  de  l’adresse  déployée  parle  cabinet  de  Lon- 
dres et  son  agent  le  commodore  Bail,  ou  de  l’aveugle- 
ment des  Maltais,  de  la  bonhomie  de  la  cour  de  Naples 
et  de  la  condescendance  de  la  Russie. 
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DOMINATION  ANGLAISE. 


I”  tPOQVB. 


DepuU  l'oteupation  jusqu’au  traité  d’Amiens. 


On  vient  de  voir  les  moyens  employés  par  l’An- 
gleterre pour  se  saisir  de  Malte,  S’il  faut  en  croire 
les  assertions  de  quelques  membres  du  Parlement 
anglais , cette  prise  de  possession  était  une  violation 
d’un  traité  secret,  mais  formel , en  vertu  duquel  celte 
île  devait  être  remise  à la  Russie,  dont  une  escadre, 
partie  des  [>orts  de  la  Grande-Bretagne , avait  été  en- 
voyée dans  la  Méditerranée  pour  s’en  emparer  {!). 
Cette  convention  n’a  jamais  été  publiée,  du  moins 
on  n’en  trouve  de  trace  nulle  part.  Si  elle  a existé, 

(1)  Séances  de  la  Chambre  des  Communes,  des  1*'  décembre  1800  et  3 fé- 
nier  1801  ; Discours  de  Shéridan  et  de  Gray. 
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Cl  il  n’cst  guère  j)orinis  d'cMi  douter,  eclte  circon- 
stance ajoute  encore  aux  sujets  d’étonnement  que 
fait  naître  toute  cette  affaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  tant 
que  l’oecupation  ne  fut  pas  sanctionnée  par  un  traité, 
on  put  la  regarder  comme  provisoire;  mais  d'aprt'S 
ce  qui  venait  de  se  passer,  il  était  évident  que  le  ca- 
binet de  Londres  ferait  tous  ses  efforts  pour  la  rendre 
définitive.  On  va  voir  de  quelle  manière  il  y parvint. 

Adminislralion  de  Bail.  — Le  premier  soin  de  Rail 
fut  de  remettre  en  vigueur  les  lois  existantes  avant 
l'cK'cupation  française.  Cet  acte  d’autorité  suprême, 
exercé  sans  la  participation , sans  l’assentiment  de  la 
nation,  ne  fit  qu’accroître  le  mécontentement  général, 
parce  que  ces  lois  étaient,  aux  yeux  des  Malutis,  une 
conséquence  de  l’usurpation  de  leurs  privilèges,  et 
qu’en  définitive  ils  n’avaient  pris  les  armes  que  pour 
reconquérir  ces  mêmes  privilèges.  Mais  on  connais- 
sait le  peuple,  on  savait  qu’il  se  calmerait  aisément 
si  l’on  effaçait  tous  les  vestiges  de  l’administration 
française.  Le  commodore  débuta  donc  par  créer  une 
commission  à laquelle  il  conféra  le  droit  de  pronon- 
cer, sans  appel,  sur  toutes  les  réclamations  relatives 
aux  cens  de  biens  urbains  et  aux  intérêts  de  capitaux 
échus  pendant  le  blocus,  commission  devant  laquelle 
ces  réclamations  devaient  êti-e  portées  dans  le  délai 
de  huit  jours.  Il  ordonna  le  retour  au  domaine  des 
biens  affectés , en  vertu  de  la  capitulation , au  paie- 
ment des  dettes  du  grand-maître  llompesch,  et  la 
réintégration  au  trésor  des  revenus  perçus;  enfin  il 
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prescrivit  de  renouveler  tous  les  baux  de  location  faits 
pendant  le  blocus  (1). 

Indépendamment  de  la  satisfaction  qu’elles  don- 
naient aux  Maltais,  les  mesures  précédentes  avaient 
encore  pour  objet  de  procurer  de  l’argent  au  trésor, 
qui  en  manquait.  L’Angleterre  désirait  vivement  gar- 
der Malte;  mais,  dans  l’incertitude  où  elle  était  encore 
si  cette  île  lui  serait  confiée  comme  dépôt  seulement , 
elle  ne  voulait  pas  qu’il  lui  fût  onéreux.  Pour  provo- 
quer les  vei-seinents  de  fonds,  le  Mont-de-Piété  fut 
rétabli , et  les  habitants  invités  à y verser  leurs  capi- 
taux. On  devait  leur  faire  quatre  pour  cent  d’inté- 
rêts, avec  hypothèque,  non-seulement  sur  les  biens 
de  cet  établissement,  mais  encore  sur  le  domaine 
public  (2);  de  plus,. tous  les  administrateurs  des  fon- 
dations eurent  ordre  de  présenter  leurs  livres  h la 
trésorerie,  avec  l’état  des  immeubles  dont  ils  avaient 
la  gestion  (3). 

Le  manque  d’argent  n’était  pas  le  seul  embarras 
de  la  situation;  il  fallait  aussi  pourvoir  h l’approvi- 
sionnement de  l’île,  et  les  Siciliens,  qui  étaient  loin 
d’être  satisfaits  du  rôle  passif  auquel  on  avait  con- 
damné les  troupes  napolitaines,  refusaient  aux  Mal- 
liiis  l’ex{X)rtation  des  grains,  parce  qu’en  dépit  de 
cette  autorité  exercée  par  le  commodore  anglais  au 
nom  du  roi  suzerain,  ils  prévoyaient  que  .Malte  ne  fe- 
rait pas  retour  à la  couronne.  Pour  éluder  le  mau- 

(Ij  Proclamation  du  25  décembre  1800. 

!2)  Proclamation  du  1"  octobre  1800 

M)  Proclamation  du  15  octobre  1800 
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vais  vouloir  de  la  Sicile,  il  fut  permis,  pendant  six 
mois,  d’extraire  le  blé  des  autres  pays,  avec  exemp- 
tion de  droits  d’entrée  (1),  et  le  prix  de  consommation 
en  fut  fixé  à 40  écus  la  saline  (80  f.  les  2,568  hect.)  (2). 

Mais  ces  mesures  ne  procuraient  ni  pain  ni  argent; 
la  misère  était  si  grande  et  le  mécontentement  tel, 
que  malgré  l’abandon  fait  par  la  garnison  et  l’escadre, 
en  faveur  des  blessés  ou  des  familles  des  morts  pen- 
dant l’insurrection  (3),  de  leurs  parts  de  prise  sur  un 
bâtiment  venu  au  secours  des  Français  et  capturé 
après  la  reddition  de  la  place  ; malgré  la  suppression 
de  la  taxe  imposée  pour  l’entretien  des  routes  (4),  et 
l’organisation  d’une  société  destinée  à secourir  les 
pauvres  (5) , on  fut  oWigé  de  défendre  toute  réjouis- 
sance publique,  même  la  danse  dans  les  maisons  par- 
ticulières, pendant  le  carnaval,  et  la  vente  ou  l’achat 
de  la  poudre  à tirer,  sous  des  peines  arbitraires  (6). 

Pour  rétablir  l’équilibre  entre  les  besoins  et  les  res- 
sources, seul  moyen  d’apaiser  les  murmures.  Bail 
comprit  qu’il  fallait  tout  à la  fois  occuper  les  bras  et 
diminuer  le  nombre  des  consommateurs.  Sur  sa  de- 
mande, lord  Keith,  qui  commandait  l’escadre,  lit 
savoir  qu’il  délivrerait  aux  armateurs  maltais  cent 
passe-ports  pour  garantir  leurs  bâtiments  des  barba- 

(1)  Proclamation  du  8 octobre  1800. 

(2)  Proclamation  du  27  octobre  1800. 

(3j  Proclamation  Au  13  octobre  1800. 

(1)  Proclamation  du  15  janvier  1801. 

(5)  Proclamation  du  15  janvier  1801. 

(6)  Proclamation!  dea  20,  31  octobre  1800  et  13  lévrier  1801 . 
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resques  (1).  L’expédition  pour  l’Egypte,  dont  les  pré- 
paratifs se  faisaient  h Malte , fournit  encore  une  fa- 
cilité dont  on  se  hâta  de  profiter.  Un  enrôlement  de 
marins  fut  ordonné  par  l'amiral , et  de  son  côté  le 
général  sir  Abercombry,  commandant  des  troupes  de 
débarquement,  fit  lever  quatre  brigades  de  pionniers, 
sous  condition,  1°  de  pouvoir  déléguer  aux  familles 
moitié  de  la  solde,  qui  fut  fixée  à un  (aux  assez  élevé 
pour  provoquer  les  enrôlements;  2°  de  ne  servir  que 
pendant  un  ou  deux  ans,  dans  la  Méditerranée  et  non 
ailleurs,  à moins  de  consentement;  S"  de  jouir  d’une 
gratification  ou  d’une  solde  d’inactivité,  lors  du  licen- 
ciement (2). 

En  voyant  les  Anglais  faire  des  levées  à Malte , le 
roi  des  Deux-Siciles , jaloux  sans  doute  de  constater 
son  droit  de  suzeraineté  sur  cette  île , fit  annoncer 
l’intention  de  recruter  aussi  des  marins  pour  ses  vais- 
seaux. Bail  ne  put  s’opposer  à la  volonté  d’un  souve- 
rain faisant  partie  de  la  coalition  contre  la  France, 
volonté  dont  l’exécution  concourait  d’ailleui's  à ses 
vues  concernant  la  diminution  de  la  population  ; les 
Maltais  de  bonne  volonté  furent  donc  invités  à se  pré- 
senter chez  les  officiers  envoyés  à cet  effet  par  le  roi 
Ferdinand  (3)  ; mais,  comme  s’il  eût  voulu  protester 
contre  la  prétention  de  la  cour  de  Naples,  le  com- 
modore ordonna,  sous  prétexte  de  pourvoit*  à la  dé- 
fense de  file,  la  formation  d’un  corps  d’infanterie  et 

(1)  Ifoli/leation  du  30  novembre  1800. 

(2)  Notification  du  ^ novembre  1800. 

Notification  du  24  novembre  1800. 
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d’artillerie,  et,  |K)ur  encourager  les  Maltais  à s’enrôler, 
il  leur  accorda  les  franchises  suivantes  : exemption 
de  la  taxe  sur  les  chars  et  de  l’impôt  foncier,  dit 
droit  de  paille;  faveur  d’ôlre  ari-ètés  par  leurs  com- 
pagnons, et  non  par  les  ministres  de  la  justice,  lors- 
qu’ils se  rendraient  coupiddes  de  quelques  délits; 
Jouissance  du  droit  de  chasse  ; faculté  de  ne  jK)Uvoir 
être  appelés  en  justice  pour  les  causes  civiles,  sans 
un  permis  préalable  (1). 

L’occupation  des  forteresses  par  les  troupes  an- 
glaises était,  jK)ur  le  cabinet  de  Londres,  une  ga- 
rantie contre  toute  éviction  forcée  de  la  part  des 
puissances  coalisées  contre  la  France.  Celle-ci  pou- 
vait seule  faire  une  tentative;  mais,  tout  entière  aux 
querelles,  aux  embarras  qu’on  lui  suscitait  sur  le 
continent,  elle  n’était  pas  alors  à redouter.  Une  chose 
inquiétait  encore  les  ministres  de  S.  M.  B.,  c’était 
ce  droit  de  suzeraineté  sans  cesse  invoqué  j>ar  la 
cour  de  Naples  et  par  les  Maltais  eux-mêmes. 

La  puissance  de  Naples,  si  précaire,  si  chance- 
lante , n’était  [>as  h craindre  ; mais  il  n’en  était  pas 
de  même  des  Maltais.'Tant  qu’avait  duré  la  lutte  avec 
la  garnison  française,  les  émigrés  des  cités,  tenus  en 
charte  privée,  avaient  été  laissés  en  dehors  des  af- 
faires, afin  d'éviter  que' par  leur  contact  avec  les  in- 
surgés ils'  pussent  nuire  qiix  projets  de  l’Angleterre. 
Mais  dès  l’instant  que  les  Français  eurent  abandonné 
la  place,  il  fallait  forcément  leur  permettre  de  ren- 


(1)  .\otiflca(ion  du  31  janvier  180t 
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irer  dans  leure  foyers.  D’autre  part,  il  était  iinpos- 
sihle  de  laisser  l’ administration  du  pays  aux  mains 
de  ceux  qui  avaient  figuré  à la  tête  de  l’ insurrection, 
gens  assez  aveugles  pour  se  laisser  séduire,  ou  assez 
cupides  pour  se  vendre  ; tandis  que  pafini  ces  émigi-és 
SC  trouvaient  les  hoinnies  dignes  et  capables  d’être 
apjmlés  aux  fonctions  publiques.  Malheureusement 
ceux-ci,  plus  clairvoyants,  avaient  depuis  longtemps 
deviné  les  projets  de  l’Angleterre.  Aussi,  bien  que 
plusieurs  d’entre  eux,  appelés  aux  emplois,  eussent 
consenti  à prêter  leur  concours  à la  chose  publique, 
dans  la  persuasion  que  sous  la  domination  de  S.  M. 
B.  le  pays  jouirait  d’une  grande  prospérité , les  au- 
tres, et  c’était  la  grande  majonté,  loin  de  partager 
une  opinion  dans  laquelle  il  entrait  un  peu  d’intérêt 
|>ersonnel , se  faisaient  une  arme  de  la  violation  du 
droit  de  suzeraineté  pour  fomenter  le  mécontente- 
ment. 

Cette  arme,  peu  dangereuse  dans  le  moment,  pou- 
vait le  devenir  le  jour  où  il  s’agirait  de  savoir  h 
qui,  délinitivement,  appartiendrait  l'île  de  Malte.  Le 
cabinet  de  Londres  pressentit  cet  embarras  futur; 
il  se  détermina  donc  à faire  un  pas  de  plus  dans  le 
sens  de  l’occupation,  en  substituant  au  titre  de  Bail, 
gouverneur  au  nom  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  le  titre 
de  commissaire  de  S.  M.  B.  Mais  le  commodore,  en- 
gagé vis-à-vis  des  Maltais  par  des  paroles,  par  des 
promesses  que  la  nécessité  lui  avait  dictées,  ne  {Ktii- 
vait  continuer  h gouverner  avec  un  titre  qui  révélait 
tout  un  changement  de  politi(]ue,  et  sir  Cameron  ayant 
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été  désigné  |K)ur  lui  succéder,  Bail  quitta  Malte  en 
remettant  le  pouvoir,  jusqu'à  l’arrivée  du  nouveau 
commissaire  royal,  au  général  Pigot,  commandant 
supérieur  de  la  garnison. 

Avant  de  partir.  Bail  fit  ses  adieux  à ses  très-chers 
Maltais  dans  une  proclamation  où,  après  leur  avoir 
vanté  sa  tendresse  paternelle,  son  admiration  pour 
leur  intrépidité,  sa  vénération  pour  leur  esprit  supé- 
rieur aux  funestes  conséquences  de  la  guerre , il 
leur  témoignait  personnellement  toute  sa  gratitude; 
les  félicitait  d’ètre  placés  provisoirement  sous  l’auto- 
rité d’un  général  qui , pendant  le  siège,  avait  pu  ap- 
précier leur  valeur,  leur  fidélité  et  leur  obéissance; 
faisait  des  vœux  pour  leur  félicité , les  assurant  de  son 
attachement  et  de  son  souvenir  ; mais  il  ne  disait  pas 
un  mot  du  sort  futur  qui  leur  était  réservé  (1).  A leur 
tour,  les  Maltais,  ou,  pour  mieux  dire , les  magistrats 
et  le  capitaine  de  la  verge,  lui  présentèrent  une 
adresse  où,  le  remerciant  de  l’attachement  qu’il  avait 
montré  à la  nation  depuis  le  commencement  du 
blocus  jusqu’à  la  reddition  de  La  Valette,  ils  recon- 
naissaient lui  devoir  leurs  succès  dans  la  guerre,  le 
rétablissement  du  libre  exercice  de  leur  religion,  et 
la  promotion  de  leurs  concitoyens  aux  plus  hauts 
emplois. 

Administration  du  général  Pigot.  — L’administra- 
tion civile  du  général  Pigot  fut  de  courte  durée.  Com- 

II)  Piécei  jastiflcative!>,  n°  M. 
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mencée  le  15  février  1801,  elle  finit  le  16  juillet  de 
la  même  année. 

11  débuta  par  une  proclamation  qui  fit  croire  aux 
Maltais  qu’ils  touchaient  au  moment  de  ressaisir  leurs 
antiques  privilèges.  Assurément,  c’était  donner  à 
cet  acte  une  interprétation  bien  large , bien  outrée  ; 
il  est  bon  d’en  faire  la  remarque  dès  à présent,  car 
on  verra  les  Maltais  l’invoquer  plus  tard,  et  s’en  servir 
comme  d’un  litre  pour  obtenir  le  redressement  de 
leurs  griefs.  Cependant,  l’illusion  pouvait-étre  per- 
mise jusqu’à  un  certain  point;  ce  n’etait  plus,  en 
effet,  le  gouverneur  pour  le  roi  des  Deux-Siciles , 
mais  le  représentant  de  Sa  Majesté  Britannique , qui 
s’adressait  aux  Maltais;  c’était  la  Grande-Bretagne 
qui , agissant  maintenant  pour  son  propre  compte , 
prenait  la  nation  maltaise  sous  sa  protection,  voulait 
que  sa  félicité,  sa  prospérité,  sa  liberté,  la  sûreté  de 
ses  propriétés  et  le  libre  exercice  de  sa  religion  fussent 
assurés  partons  les  moyens  possibles  (1). 

Du  reste , la  création  d’un  tribunal  chargé  de  con- 
traindre les  débiteurs  du  fisc  (2),  la  remise  en  vigueur 
des  lois  de  quarantaine  (3),  et  l’abaissement  du  prix 
du  blé  à 34  écus  8 tharis  la  salme  (69  fr.  33  c.  les 
2,568  hectolitres)  (4),  furent  les  seuls  actes  de  l’admi- 
nistration du  général  Pigot. 

Administration  de  sir  Cameron.  — En  prenant  les 

(J)  Pièces  justiHratives,  n»  55.  , 

(2)  Proclamation  du  2 juin  1803. 

(3)  Proclamation  du  11  juin  1803. 

'i)  Proclamation  du  23  juin  1803.  ' 
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rênes  du  gouverneinenl  avec  le  litre  de  coininissaire 
royal , sir  Caineron  lût  plus  explicite  que  le  général 
Pigot.  11  promit , au  nom  de  Sa  Majesté  Britannique, 
protection  pour  les  églises,  la  religion  et  les  propriétés; 
soins  paternels  pour  les  hôpitaux  et  les  établisse- 
ments de  charité;  instruction  pour  la  jeunesse  ; appui 
pour  le  faible  et  le  pauvre  contre  le  fort  et  le  riche  ; 
encouragement  pour  les  arts,  les  sciences,  l’agricul- 
ture et  l'industrie  ; extension  du  commerce;  mais  de 
toutes  ces  promesses,  lapins  si  gnificative  fut  celle 
de  faire  jouir  les  Maltais  de  leurs  droits  les  plus 
chers  (1). 

Ceiiendant,  le  premier  acte  du  commissaire  royal 
fut  une  transgression  de  l’engagement  qu’il  venait  de 
contracter;  loin  de  restituer  aux  Maltais  leurs  privi- 
lèges. et  de  les  appeler  à l’exercice  du  pouvoir  légis- 
latif, il  décréta  le  maintien  des  lois  en  vigueur  et  la 
conservation  des  tribunaux  existants,  sauf  les  chan- 
gements faits  ou  à faire  par  ordre  de  Sa  Majesté. 
Mais  voici  qui  est  déjà  très-caractéristique  : toute 
personne  domiciliée  à Malte,  quels  que  fussent  d’ail- 
leurs et  son  caractère  [lolitique  et  sa  nationalité, 
se  trouva  assujettie  à ces  lois  et  tribunaux,  selon 
l’exigence  du  cas  (2). 

Des  |K)ursuites  étaient  commencées  contre  les 
commandants  des  bataillons  et  les  chefs  des  rasaux, 
au  sujet  des  sommes  empruntées,  des  denrées  prises 


|||  l’icces  ju^lj^K•ali^c^,  ii"  56. 

’ü)  Procifiinalioii  {iu  33  jiiillcl  1801 . 
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h crédit,  et  des  rentes  perçues  par  eux  sur  les  biens 
appartenant  aux  habitants  des  cités,  pour  subvenir 
aux  frais  la  guerre.  Bien  que  ces  chefs  se  fussent 
obligés  par  acte  public,  Cameron  suspendit  les  pro- 
cédures et  se  réserva  le  droit  de  statuer  sur  les  récla- 
mations des  créanciers  (1).  De  plus,  il  créa  un  tribu- 
nal spécial  pour  prononcer  sur  toutes  les  causes  dans 
lesquelles  le  fisc  serait  intéressé,  sauf  apj)el  au  com- 
missaire royal,  qui  désignerait  deux  juges  pour  rendre 
une  sentence  définitive  (2). 

Indépendamment  des  avantages  de  sa  position  mili- 
taire. Malte  avait  encore,  sous  le  point  do  vue  com- 
mercial, une  importance  qui  n’avait  point  échappé 
au  cabinet  de  Londres.  Le  roi  en  son  conseil  décida 
que  le  ix)rl  de  La  Valette  serait  déclaré  franc  pour 
l’importation  et  l’exportation  de  lous  les  genres  et 
marchandises  avec  Imtiments  marchands  appartenant 
aux  sujets  des  états  en  amitié  avec  Sa  .Majesté  Britan- 
nique, quels  que  fussent  d’ailleurs  leur  chargement  et 
la  manière  dont  ils  seraient  équipés.  On  étendit  la 
durée  de  cette  franchise  jusqu’à  la  paix  définitive, 
avec  jouissance  des  mêmes  restitutions  et  primes  do 
douanes  accordées  aux  exportations  de  Minorque  et 
de  Gibraltar;  mais  sous  la  condition  expresse  d’obser- 
ver les  règlements  faits  ou  à faire,  soit  jiour  la  sûreté 
de  la  possession  de  file,  soit  pour  la  garde  de  la  santé 
de  la  garnison  et  des  habitants  (3).  Pour  l’accomplis- 

(1)  Proclamation  du  14  septembre  1801. 

(2)  Prolamation  du  23  octobre  1801. 

(3)  Décision  du  roi  en  son  conseil,  du  30  juillet  1801. 
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sementde  celte  dernière  clause,  les  lois  sanitaires, 
tombées  en  désuétude  pendant  la  guerre,  furent 
remises  en  vigueur  sous  la  direction  d’un  surinten- 
dant (1). 

Des  arrivages  de  grains  de  la  mer  Noire  ayant  fait 
disparaître  la  gène  occasionnée  par  le  relus  des  Sici- 
liens, Cameron  reporta  le  prix  du  blé  à 40  écus  la 
salme(80fr.  les  2,568  hectolitres)  (2);  il  régla  la  juri- 
diction des  lieutenants  des  casaux,  en  leur  attribuant 
la  surveillance  sur  les  marcbandises  , les  vivres , les 
poids  et  les  mesures,  ainsi  que  le  droit  de  conciliation 
et  de  décision  pour  les  causes  dont  l’importance 
n’excéderait  pas  vingt  écus  (40  fr.)  (3);  mais  un  arrêté 
d’une  rigueur  inouïe  fut  celui  rendu  contre  les  exilés 
qui  rentreraient  à Malte  sans  avoir  été  graciés  : ils 
étaient  condamnés  aux  galères  à perpétuité  (4). 

Le  retour  des  hommes  capables  de  les  troubler 
dans  l’occupation  de  leur  nouvelle  conquête  inquié- 
tait singulièrement  les  Anglais;  la  sévérité  extra- 
ordinaire de  la  peine  prononcée  par  sir  Cameron 
n’avait  pas  d’autre  motif. 

De  nouvelles  circonstances  mirent  fin  à la  mission 
de  ce  commissaire  royal  ; il  fut  rappelé , et  quitta 
Malte  le  17  juillet  1802;  mais  avant  son  départ  il 
déclara , sous  la  forme  d’une  faveur  particulière 
accordée  aux  Maltais , que  tous  ceux  qui  avaient  fait 

(1)  Procliinialion  du  5 novembre  1801. 

(2)  Proclamation  du  3 décembre  1801. 

(3)  Proclamation  du  14  décembre  1801 . 

(4)  Proclamation  du  7 janvier  1802. 
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partie  des  bataillons  insurrectionnels  étaient  admis 
par  Sa  Majesté  Britannique,  comme  les  milices  an- 
glaises et  siciliennes,  à la  répartition  des  prises 
faites  lors  de  la  reddition  de  la  Cité  Valette  (1). 

Traité  d'Amiens.  — Tandis  que,  toujours  mécon- 
tents d’avoir  été  frustrés,  au  mépris  des  promesses 
les  plus  solennelles,  dans  leur  espérance  de  recou- 
vrer leurs  privilèges , les  Maltais  travaillaient  à cica- 
triser les  blessures  de  la  patrie,  des  négociations 
étaient  entamées  entre  la  France  et  l’Angleterre  pour 
terminer  une  lutte  pendant  laquelle  ils  n’avaient  été 
que  les  aveugles  instruments  de  cette  dernière  puis- 
sance. Dans  ces  négociations,  un  rôle  leur  était 
encore  réservé,  et  ce  n’est  pas  l’épisode  le  moins 
important  de  leur  histoire,  puisqu’il  s’agissait  d’as- 
seoir leurs  destinées  futures.  Mais  pour  faire  com- 
prendre tout  l’intérêt,  toute  la  gravité  de  cette 
époque,  il  est  nécessaire  de  reprendre  les  choses 
d’un  peu  haut. 

Dès  son  avènement  au  pouvoir,  le  général  Bona- 
parte offrit  la  paix  à l’Angleterre.  Tout  le  monde 
connaît  la  lettre  qu’il  adressa,  le  26  décembre  1799, 
à Sa  Majesté  Britannique,  et  la  réponse  par  laquelle 
ses  ouvertures  furent  repoussées.  Cependaitt,  dès  ce 
moment,  il  y eut  entre  les  deux  gouvernements  un 
échange  de  notes  dans  lesquelles  on  agita  d’abord  la 
question  générale  d’un  armistice  ; abordant  ensuite 
la  question  particulière  h Malte,  la  diplomatie  parla 


(1)  Proclamation  du  2juîn  1802 
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successivemonl  de  la  cession  à rAnglelerre , do  la 
restilulion  à l'Ordre  do  Sainl-Joan  de  Jéi’usalem,  de 
la  deslruclion  de  ses  forüficalions,  de  combinaisons 
relatives  à son  indépendance  des  deux  puissances 
contractâmes,  enfin  de  la  protection  concédée  à une 
puissance  tierce, 

Mais  tant  (jue  l’Égypte  était  occupée  par  une  armée 
française,  et  que,  sur  le  continent  européen,  les  puis- 
sances coalisées  étaient  aux  prises  avec  la  France, 
tout  accord  était  difficile;  car,  d’une  part,  la  France, 
le  pied  posé  sur  l'isthine  de  Suez,  menaçait  les  pos- 
sessions anglaises  dans  l’Inde  et  dominait  Constanti- 
nople ; il  ne  convenait  donc  aucunement  au  cabinet 
de  Londres  d'abandonner  Malte,  d’où  il  pouvait  inter- 
cepter les  secours  envoyés  aux  Français  en  Orient, 
et  où  l’on  préparait  par  ses  ordres,  une  expédition 
destinée  à les  en  débusipier.  D’autre  part,  l’homme 
d’état  qui  dii’igoait  alors  le  cabinet  anglais,  Pitt, 
quoique  doué  d’une  très-haute  intelligence,  ne  com- 
prenait pas,  aveuglé  qu’il  était  par  les  préventions 
nationales,  que  la  lutte  entre  la  France  et  l’Angle- 
terre pût  se  terminer  autrement  que  par  la  ruine  de 
l’un  ou  de  l’autre  pays. 

Les  victoires  de  Marengo  et  de  Hohenlinden , en 
forçant  l’Autriche  à demander  la  paix,  changèrent 
les  dispositions  du  cabinet  de  Londres.  Pitt  quitta  le 
ministère,  et  un  plénipotentiaire  fut  envoyé  à Luné- 
ville pour  prendre  part  à la  négociation.  On  consentit 
:i  l’admettre,  ii  condition  qu'il  souscrirait  un  armis- 
tice dans  lequel  Malle  et  l’Égypte  seraient  comprises  : 
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il  s’y  roliisa,  cl  le  irailc  avec  l’Aulrkhe  l'ut  condu 
sans  sa  paiiicipation. 

Surcesentrefailes,  on  apprit  la  calastrophequi  ar- 
racha «l’un  inéiue  coup  à l’empereur  Paul  et  le  trône 
et  la  vie  (1).  Son  successeur  prendrait-il  le  titre  de 
grand-maître  de  l’Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem? 
Celait  une  question  à laquelle  se  rattachait  le  sort 
futur  de  l'île  de  Malte,  et  on  était  curieux  d’en  con- 
naître la  solution,  lorsque  parut  un  ukase  portant 
«pie  le  nouveau  czar  prenait  l’Ordre  sous  sa  protec- 
îion,  et  promettait  de  le  maintenir  dans  ses  droits, 
honneurs,  privilèges  et  propriétés;  que,  jusqu’à  ce 
que  les  circonstances  permissent  l’élection  d’un  grand- 
maître  suivant  les  statuts  et  les  formes  anciennes, 
il  conservait  au  grand  Conseil  le  gouvernement  de 
l'Ordre,  lui  donnait  Saint-Pétersbourg  pour  chef-lieu, 
et  nommait  le  comte  Sollykoff  lieutenant  du  magis- 
tère; qu'il  confirmait  les  deux  grands-prieurés  russe 
et  catholique;  enfin,  qu’il  s’engageait  à faire  élire  un 
grand-maître  et  à rétablir  d Ordre  dans  son  ancienne 
existence  aussitôt  que,  de  concert  avec  les  autres 
puissances,  on  aurait  pu  déterminer  le  lieu  et  les 
moyens  de  convo«iuer  un  chapitre  général  (2).  Ainsi 

(1)  La  mort  violenle  du  GU  de  Catherine  11,  d'abord  corelopix^  de  mys- 
tère quant  à scs  circonstances  accessoires,  n ètè  racontée  depuis  avec  tons 
ses  atTreux  détails  dans  un  ouvrage  récemment  publié  par  M.  A.  Dumas. 
Principe  du  complot,  nom  des  conjurés,  courage  et  lutte  du  czar  contre 
ses  .vssassins,  désespoir  d'Alexandre  en  apprenant  qu’au  lieu  d’une  abdica- 
tion , c’est  la  vie  qu’on  vient  d’arracher  à son  père , tout , dans  ce  récit,  d’un 
intérérsaisissant , semble  trahir  la  révélation  d’un  témoin  oculaire. 

(25  rroe/omnlion  de  l’empereur  Alexandre,  mars  IHOl. 

T.  lit.  ■ 'ii 
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la  Hushie  ne  l’ononçait  pas  aux  projets  de  l'ierre  I" 
sur  nie  de  Malle.  L’Angleterre,  après  s’en  être  eni- 
j»arée,  ne  lui  ayant  pas  |terinis  de  venir  l’occuper 
suivant  la  convention  dont  il  a été  parlé  au  comiiien- 
ceinent  de  ce  chapitre,  le  cabinet  di*  Saint-Péters- 
bourg esjM'rail  y parvenir  par  le  rétablissement  de 
l'Ordre  et  la  conservation  de  la  langue  russe,  créée 
en  1797;  mais  la  Providence,  qui  se  joue  de  la  vo- 
lonté des  liommcs,  en  dis[X)sa  autrement. 

En  Egyjtle,  Kléber,  après  avoir  répondu  au  relus 
l'ait  par  l'Angleterre  de  ratifier  le  traité  d'El-Aryefi 
pai’  la  défaite  de  l'armée  ottomane  et  la  reprise  du 
traire,  avait  «o{)endanl  consenti  à renouer  les  négo- 
ciations avec  le  grand-vizir,  sous  la  médiation  de  sir 
Sidney  Smilh.  Entre  autrc's  conditions,  les  pléni|)o- 
lenliaires  français  demandèrent  que  la  Porte  et  l'.An- 
gleterre  garaiili.ssent  à la  Fratice  la  possession  de 
Malle  pendant  la  guerre,  avec  faculté  d’y  [torter  des 
troupes,  des  munitions  et  des  approvisionnements  (1); 
mais  l’amiral  anglais  répondit  que  le  seul  point  de 
nie  occupé  par  les  Français  était  assiégé  par  les 
troiip<*s  anglais«'sel  napolitaines;  que,  si  ce  poinl  était 
aujourd’hui  au  pouvoir  des  confédérés,  il  était  évident 
que  le  roi  de  Naples  devait  avoir  sa  voix  pour  fixer  la 
destination  ultérieure  d’une  île  dont  il  avait  été  de 
tout  temps  le  suzerain  ; et  que , dans  tous  les  cas , 
cette  destination  ne  pouvait  cire  réglée  en  Egypte  (2). 


(1)  iVofe  du  général  Deiai  r tl  dr  !U.  Pouaielgue,  üu  4 Janvier  tSIH. 
l'i)  Mole  de  sir  Sidney  Smith  , du  9 janvier  1801 . 
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Celte  pai'ticularité . remarquable  chms  une  négocia- 
tion qui  fut  interrompue  par  l’assassinat  de  Kléber 
et  |)ar  le  débarquement  en  Egypte  de  l’expédition 
anglaise  préparée  à Malle,  méritait  de  trouver  ici 
sa  place.  Sous  le  faible  successeur  de  Kléber,  les 
Français  sont  assaillis  par  les  Turcs  et  les  Anglais,  et 
Menou  conclut  avec  ceu.\-ci  une  convention  pour  l’é- 
vacuation de  la  conquête. 

Sur  le  continent  européen,  la  France,  plus  heu- 
reuse qu’en  Egjq)te,  occupait  toute  l’Italie,  et  forçait 
Naples,  la  Bavière,  l’Espagne,  le  Portugal,  à poser 
les  armes  et  .à  signer  la  paix. 

Cependant  l’Angleterre,  libre  désormais  de  toute 
crainte  [vour  ses  possessions  de  l’Inde  ^ voyait  les 
puissances  continentales  dans  l’impossibilité  de  con- 
* tinuer  la  guerre,  et,  pour  cicatriser  ses  plaies,  pour 
former  sur  le  continent  une  nouvelle  coalition,  elle 
sentait  elle-même  le  liesoin  d’une  trêve.  Dans  cette 
situation  elle  crut  devoir  reprendre  les  négociations 
entamées  avant  le  traité  de  Lunéville,  mais  avec  l’ar- 
rière-pensée de  ne  point  se  dessaisir  de  Malte,  dont  il 
lui  importait  de  conserver  la  possession , soit  comme 
clef  de  l’Egypte  et  par  conséquent  de  l’Inde , soit  pour 
assurer  ses  relations  et  la  prospérité  de  son  commerce 
dans  la  Méditerranée,  l’Adriatique  et  le  Levant. 

.Mais,  [K)ur  atteindre  ce  but,  il  fallait  d’abord  s’af- 
franchir de  la  suzeraineté  du  roi  de  Naples,  laquelle 
pouvait  être  invoquée  tant  que  Malte  serait  gouver- 
née par  un  sujet  anglais  agissant  au  nom  du  roi 
des  Deux-Siciles , et  ensuite  se  débarrasser  destrou- 
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pes  napolitaines,  (|ui  n’uvaienl  pus  quitté  l'île  depuis 
la  reddition  de  La  Valette.  La  substitution  de  Caine- 
ron  à Bail,  avec  le  titre  de  eonnnissaire  de  S.  M.  B., 
avait  paru  un  moyen  sulïisant  pour  éluder  la  pre- 
mière difficulté;  (|uant  à la  seconde,  la  paix,  survenue 
en  1801  entre  Naples  et  la  France,  fournit  un  motif 
excellent  [lour  forcer  Sa  iMajesléSicilienneà  retirer  ses 
troupes,  «pii  furent  transportées  à Messine  sur  des 
bâtiments  envoyés  de  Naples.  A ces  mesures,  le  ca- 
binet de  I.A)ndres  ajouta  celle-ci,  qui  ne  fut  pas  moins 
sipnificalive.  L’île  de  Malte,  considéréejnsquelii  comme 
pays  africain,  fut  comprise  dans  la  carte  d’Europe  par 
un  acte  du  Parlement  (1). 

La  concurrence  de  Naples  écartée,  il  s’en  présenta 
une  autre.  Le  grand-maître  Hompesch , qui  résidait 
à Porto  di  Fermo,  dans  les  éUtts  de  l’Eglise,  n’avait 
pas  perdu  l’espoir  de  récupérer  Malte  pour  l’Ordre 
et  la  dignité  suprême  pour  lui.  Il  n’ignorait  pas  que 
l’Ordre  avait  encore  des  partisans  dans  l’île,  et,  à 
[leine  informé  de  la  mort  de  l’emjiereur  Paul , il  dé- 
[lècha  le  chevalier  Beker  à Vienne , avec  des  lettres 
pour  le  grand-prieur  Colloredo  et  pour  le  baron  de 
Thugut.  II  écrivit  également  à Rome  au  prévôt  Mafléi , 
et  invoqua,  auprès  du  premier  consul,  l’appui  du 
général  Murat  qui  commandait  l’armée  d’observation 
en  Italie.  Par  ces  lettres  il  exposait  que  ses  ennemis 
avaient  surpris  la  religion  de  l’empereur  Paul;  il  af- 
firmait que  la  cour  de  Rome , maîtrisée , gênée  par 

(I)  Bill  au  II  juia  1801 
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les  circonslaïues , ne  pouvait  se  prononcer  ouver- 
tement en  s;i  laveur , mais  que  les  sentiments  du 
Saint-Père  lui  étaient  favorables,  et  que  Sa  Sainteté 
ne  balancerait  pas  à le  reconnaître  publiquement,  si 
S.  M.  l’empereur  d’Autriche  faisait  connaître  sa  pro- 
tection déclarée;  il  protestait  de  son  dévouement  à 
S.  M.  impériale  et  royale,  dont  il  sollicitait  l’appui  (l't. 
■Mais  si  la  restitution  de  Malte  h l'Ordre  de  Saint-Jean 
devait  être  l’une  des  conditions  du  traité,  l’Angle- 
terre se  souciait  peu  de  voir  replacer  à la  tète  de  cet 
Ordre  une  créature  de  l’Autriche,  récemment  déta- 
chée de  la  coalition;  et  le  premier  consul,  qui  avait 
jugé  Hompesch,  ne  l’estimait  pas  assez  pour  lui  con- 
fier la  garde  d’un  poste  qu’il  n’avait  pas  su  défendre. 

Pendant  ce  temps  la  négociation  se  |K>ursuivait 
entre  la  France  et  l’Angleterre.  D’alx)rd  le  cabinet 
de  Londres,  dirigé  par  lord  Hawkesburv,  (pii  avait 
succiîdé  à Pitt,  annonça  l’intention  de  retenir  Malte; 
mais  il  offrit  ensuite  de  l’évacuer,  à condition  que  la 
France  abandonnerait  toute  l’Italie  (2).  Le  premier 
consul  fit  répondre  (pi’une  île  de  plus  ou  de  moins 
ne  pouvait  pas  être  une  raison  suifisante  {lour  pro- 
longer les  malheurs  du  monde,  et  proposa  la  resti- 
tution de  cette  île  à l’Ordre  de  Saint- Jean  de  Jéru- 
salem, en  faisant  raser  ses  fortifications  (3).  Le  nii- 

II)  Lettre  de  Hompesch,  du  7 niui  1801. 

(•2)  iVofe  de  lord  Haxchesbury , du  ii  juin  1801 . 

(3)  Note  de  M.  Otto,  du  33  juillet  1801.  —Voyez,  puur  tous  les  actes  rala- 
lifs  à la  négociation  et  à la  rupture  du  traite  d'Amiens  , le  recueil  intitulé  : 
Pièces  offieieUet  relatives  auj:  préliminaires  de  Londres  et  an  Irailè 
d'Amiens.  Pari.s,  imprimerie  de  la  République,  an  XI 
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uistère  an^^lais  (‘épliqua  que,  si  le  gouverneiuent 
français  voulait  admettre  un  arrangement  raison- 
nable pour  les  Indes  Orientales,  S.  M.  B.  était  prête 
à entrer  dans  des  explications  ultérieures  relative- 
ment à nie  de  Malte , et  qu’elle  désirait  sérieusement 
se  concerter  sur  tes  moyens  de  la  rendre  indépen- 
dante de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  (1). 

Cette  ouverture  donna  lieu  à une  conférence  entre 
lord  Hawkesbury  et  M.  Otto,  dans  laquelle  le  ministre 
anglais  consentit  à ce  que  l'ile  de  Malte  fût  restituée 
à l’Ordre;  et,  jxuir  écarter  tout  motif  de  jalousie,  il 
proi)osa  non-seulement  de  la  mettre  sous  la  garantie 
et  la  protection  d’une  autre  puissance,  mais  encore 
d’inviter  la  Russie  à y envoyer  garnison.  Toutefois, 
se  rappelant  les  prétentions  de  celte  dernière  puis- 
sance, et  ne  considérant  pas,  sans  doute,  comme  une 
renonciation  la  proclamation  de  l’emperem’  Alexan- 
dre, lui-même  à la  veille  de  conclure  la  paix  avec 
la  France,  lord  Hawkesbury  se  ravisa,  et  proposa  de 
placer  Malte  sous  la  sauvegarde  de  toute  autre  puis- 
sance, sans  cependant  faire  de  cette  exclusion  une 
condition  irrévocable;  car  en  même  temps  il  déclara 
f/«e  Sa  Majesté  Britannique  ne  persisterait  point  à 
rouloir  entretenir  garnison  anglaise  dans  l'ile  de 
Malte  jusqu'à  l'établissement  de  l'Ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  et  qu'elle  serait  prête,  au  con- 
traire, à r évacuer  dans  le  délai  qui  serait  fixé  pour 
les  mesures  de  ce  genre  en  Europe,  pourvu  que  l'em- 


t)  fie  lord  ffatckeibury,  du  5 IHUl 
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pi‘teur  de  Russie,  comme  protecteur  de  l'Ordre,  ou 
toute  autre  puissance  reconnue  par  les  parties  con- 
tractantes, se  chargeât  efficacement  de  la  défense  et 
de  la  sûreté  de  Malle  (i). 

Kniin,  on  convint  que  l’île  de  Malte  ave<-  ses  dé- 
pendances serait  évacuée  par  les  troupes  anglaises, 
qu’elle  serait  rendue  à l’Ordre  de  Saint-Jean  de  Jé- 
rusalem , et  que , pour  assurer  son  indépendance 
absolue  de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux  parties  con- 
tractantes, elle  serait  mise  sous  la  garantie  et  la  pro- 
tection d’mie  puissance  tierce,  qui  serait  désignée 
|>ar  le  traité  définitif  (2). 

L’actiï  par  lequel  ces  conditions  furent  stipulées 
fut  signé  à Londres  le  1"  octobre  1801  , et  prestpie 
ininiédiatement  on  apprit  que  la  Russie  avait  fait  la 
paix  avec  la  France  (3),  et  que  des  préliminaires 
avaient  été  signés  entre  la  Franct*  et  la  Forte-Otto- 
mane (i).  Os  deux  événements,  qui  jusliliaient  le 
ministère  anglais  d'avoir  mis  lin  aux  hostilités  au 
moment  où  l’Angleterre  {lerdait  tous  ses  auxiliaires 
sur  le  continent,  n’empèchèrent  pas  l’opposition  de 
l’en  blâmer  dans  le  Parlement.  Ses  adversaires,  parmi 
lesquels  on  comptait  les  hommes  qui  lui  avaient  cédé 
le  jKMivoir,  considéraient  la  jiaix  comme  désavanta- 
geuse, à raison  de  la  restitution  que  l’Angleterre  fai- 
sait de  toutes  ses  conquêtes,  et  notamment  de  l’île  de 


(1)  .Yole  de  lord  llawkeibury.  du  22  si'plrnitire  IHOI. 

(2)  .Icle  lies  préliininairet. 

CI)  Traité  du  8 urlobre  I8IM . 

A)  Acte  du  Smiobre  1801. 
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MalU‘.  Lord  Hawkesbury  rë{>oudail  que  l'ile  de  Malie, 
quoi(|uc  irès-avanlageuse  comme  {)orl  militaire,  lui 
paraissait  pou  iiuportanle  sous  le  }x)int  de  vue  com- 
mercial; que  d’ailleurs  une  diversion  sur  le  continent 
n'était  pas  proltable  aujourd’hui;  que  plus  tard,  s’il 
y naissait  de  nouveaux  embarras  pour  la  France,  on 
recommencerait  la  guerre  avec  une  marine,  une 
énergie  et  des  ressources  intactes , mais  qu’il  fallait 
profiter  du  répit.  Pitt,  qui  savait  mieux  que  personne 
à quoi  s’en  tenir  sur  la  nécessité  d’une  trêve , vint 
alors  en  aide  à son  successeur,  en  déclarant  que  de- 
puis la  dissolution  de  la  ligue  continentale  il  n’y  avait 
|)as  d’autre  parti  à prendre  que  de  faire  la  paix;  que 
le  trafic  de  l’Angleterre  sur  la  Méditerranée  n’était 
qu’une  bagatelle,  et  que,  d’ailleurs,  Malte  ne  passait 
pas  entre  les  mains  des  Français.  Mais,  un  incident 
remarquable  de  cette  discussion,  fut  de  voir  Nelson, 
qui  avait  mis  une  si  grande  importance  à s’emparer 
de  .Malte,  déclarer  que  cette  île  n’était  d’aucune  con- 
séquence (1). 

Pendant  qu’en  Angleterre  on  censurait  le  minis- 
tère, à Malte  le  mécontentement  faisait  explosion. 
Les  Maltais  disaient  tout  haut  que  l’ile,  acquise  par 
eux,  en  1428,  à titre  onéreux,  était  leur  propriété, 
et  non  pas  celle  de  l’Ordre  de  Saint- Jean,  qui  ne 
l’avait  posséflée  qu’en  violant  la  charte  du  roi  Al- 
phonse; qu’elle  avait  été  reconquise  par  <nix  sur  les 


(Il  Séance  det  Chambres  des  Pairs  et  des  Communes . ilu  3no\rn)lirr 
i«m. 
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Français,  el  non  {Kir  leâ  Anglais  & annonçant^  ^Riià-, 
sant  couinie  simples  protecteurs;  que,  s’ils  avaient 
accepté  cette  [)rotection , c’était  uniqueiiumt  aprcs^ 
promesse  faite  d«‘  les  réintégrer  dans  la  jouissance  , 
de  leurs  privilèges;  par  consétjuent,  que  l’Angletemî 
n’avait  aucun  droit  de  dis|x)scr  de  leur  île  sans  leui' 
consentement,  el  que,  les  l•eplacer  sous  la  domina- 
tion d’un  Ordre  (jui  les  avait  opprimés  el  dépouillés 
[lendaiit  trois  siècles,  c'était  les  sstcriiier. 

L’angleterre  sut  encore  faire  tourner  à son  avantage 
ce  niéconlentement  des  Maltais,  auprès  destiuels  ses 
|)artisans  ne  cessaient  de  faire  valoir  les  promesses 
laites  en  dernier  lieu  j)ar  Cameren.  Le  gouvemement 
de  1a  Grande-Bretagne  était  donc  le  plus  libéral,  le  plus 
convenable  pour  les  Maltais;  telle  était  la  conséquence 
de  leurs  insinuations.  Tous  ces  discours  ne  purent  ce- 
pendant empêcher  le  clergé  d’adresser  des  lettres  de 
félicitation  et  de  remerciements  à Sa  Mstjeslé  Bri- 
tannique el  au  pnnnier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise (1),  au  sujet  des  préliminaires  relatifs  aux  Mal- 
tais. Mais  les  agents  anglais  ne  se  découragèrent  pas; 
ils  réunirent  les  représentants,  les  chefs  des  différents 
casaux  et  tous  ceux  qui  avaient  commandé  ou  fait 
partie  des  bataillons  des  insurgés;  ils  leur  exposèrent 
que  ce  qui  avait  été  convenu  par  les  préliminaires 
pouvait  être  changé  par  le  traité  définitif,  mais  qu’il 
n’y  avait  pas  un  instant  à [terdre.  Kn  consiHjuence . 
un  long  Mémoire  fut  rédigé  (2),  et  une  députation 


!1i  l’iccci»  JustiQcaUvfi,  n"  jf 
<2)  Pièce»  Jimiflfalhi'»,  n“  .'iS. 
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noinincc  |K>ur  aller  à Londres  la  présenter  au  roi 
d’Angleterre , et  défendre  la  cause  maltaise  auprès  de 
ses  ministres. 

La  France  était  impatiente  de  voir  les  préliminaires 
convertis  en  traité  définitif.  Joseph  Bonaparte  fui 
nommé  son  pléni{K>tentiaire  ; l’Angleterre  désigna 
|>our  le  sien  lord  Cornwallis,  et  Amiens  fut  choisi 
|K)ur  le  lieu  où  s'ouvriraient  les  négociations.  Mais  le 
cabinet  de  Londres,  sans  doute  pour  laisser  à ses 
émissaires  le  temps  de  faire  agir  les  Maltais,  retardait 
le  départ  de  son  représentant,  qui  n’arriva  en  France 
<|ue  dans  les  derniers  jours  de  novembre  1801. 

Des  conférences  préalables  eurent  lieu  à Paris,  et 
dès  lors  il  fut  démontré  que  l’article  relatif  à Malte 
seiait,  dans  le  traité  à conclure,  celui  qui  présenterait 
le  plus  de  difliculté.  En  effet,  dès  que  les  négociations 
furent  ouvertes  à Amiens,  lord  Cornwallis  demanda 
que,  s’il  devait  y avoir  une  langue  française  dans 
l’Ordre,  il  y eût  aussi  une  langue  anglaise,  et  que 
l’on  spécifiât  la  protection  en  établissant  dans  l’île 
une  garnison  étrangère.  Pour  mettre  fin  à la  discus- 
sion, on  convint  qu’aucune  des  deux  nations  n’aurait 
de  langue  dans  l’Ordre,  et  sur  le  second  jxiint  le  plé- 
nipotentiaire français  propt)sa  de  modifier  l’Ordre  en 
le  rendant  simplement  hospitalier,  de  démolir  les 
fortificîitions  de  l’île,  et  de  la  convertir  en  un  grand 
lazaret.  Ces  jiroposilions  ayant  été  rejetées  par  lord 
(xirnwallis,  Joseph  Bonaparte  offrit  de  remettre  File 
de  Malte  à l’Ordre  de  Saint-Jean,  sons  la  protection 
immédiate  du  roi  de  Naples,  dont  la  suzeraineté  sur 


Digitized  by  Google 


DE  MALTE. 


T79 


ladite  Ile  serait  rormelicnicnt  re<'onuue;  d’en  attri- 
buer la  garantie  à la  France,  l’Angleterre,  la  Hussie, 
l’Espagne,  l’Autriche  et  la  Prusse;  d’en  confier  la 
garde  et  la  défense  à un  corps  pour  la  forination  du- 
(juel  chacune  des  puissances  garantes  fournirait  un 
contingent  de  deux  cents  hommes,  et  de  statuer  (ju’en 
temps  de  guerre  l’île  de  Malte  serait  respectée  j>ar 
toutes  les  puissances  belligérantes,  comme  lazaret 
profitable  à toutes  les  nations  (1). 

Lord  Cornwallis  consentait  bien  à assurer  l’indé- 
pendance absolue  de  l’ile  de  Malte  en  la  mettant 
sous  la  garantie  des  six  puissances  désignées  par  le 
pléni{K)tentiaire  français,  à stipuler  la  neutralité  de 
ses  ports , à en  faire  un  lazaret  ouvert  à toutes  les 
nations,  enfin,  à reconnaître  la  suzeraineté  du  roi 
des  Deux-Siciles;  mais  il  voulait  <jue  le  princij)e  tl’une 
guerre  per|R*tuelle  entre  l’Ordre  de  Saint-Jean  et  les 
infidèles  fût  aboli , que  les  ports  ne  fussent  fermés 
aux  vaisseaux  et  aux  prises  des  puissances  barba- 
resques  qu 'autant  qu’elles  seraient  en  guerre  avec 
Sa  Majesté  Sicilienne,  que  pendant  un  temps  déter- 
miné la  garde  de  l’île  fût  confiée  à une  force  na|>o- 
litaine  entretenue  aux  frais  des  paissances  contrac- 
tantes, et  que,  à l’expiration  du  terme  convenu,  la 
garnison  fût  composée  de  troupes  levées  soit  à Malte 
parmi  les  indigènes,  soit  dans  les  pays  qui  posséde- 
raient des  langues  dans  l’Ordre;  il  demandait,  en 
outre,  qu’il  fût  établi  dans  l’Ordre  une  langue  maltaise, 

il|  rro(oco/«  (lu  13  jan>ior  1802. 
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«H  que  le  grand-maître  fût  obligea  prêter,  non-seule- 
lenient  serment  de  fidélité  à la  couronne  de  Sicile 
tel  qu’il  avait  été  stipulé  par  la  donation  primitive , 
mais  encore  le  serment  de  maintenir  les  privilèges  et 
les  droits  du  j>euple  de  Malte  comme  ils  se  trouvaient 
spécifiés  dans  l’arrangement  actuel.  Enfin,  il  proposait 
rétablissement  de  droits  commerciaux  modérés  et 
égaux  jK)ur  toutes  les  nations,  dont  le  produit,  uni 
aux  revenus  territoriaux,  servirait  à l’entretien  de  la 
langue  maltaise* , ainsi  qu’à  des  établissements  civils 
et  militaires.  A ces  conditions,  les  forces  anglaises 
devaient  évacuer  l’île  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vraient la  ratification  du  traité  (1). 

Joseph  Bonaparte  consentit , sauf  quelques  légî*res 
modifications,  à presque  toutes  les  propositions  du 
négociateur  anglais;  mais  il  écarta  la  suzeraineté  de 
la  couronne  de  Sicile,  ainsi  que  l’admission  de  ses 
trou[)es  dans  la  com{X>sition  de  la  garnison;  et,  quant 
aux  puissances  barbaresques,  après  avoir  démontré 
(jiie  ce  n’était  pas  le  moment  d’entamer  une  discus- 
sion <|ui  touchait  h tant  d’intérêts  divers,  il  pro|>osa 
de  stipuler  l’engagement  de  les  faire  jouir  des  mêmes 
droits  que  les  autres  nations , lorsqu’elles  auraient 
renoncé  à un  système  proscrit  par  les  princij)es  libé- 
raux des  deux  nations  contractantes  (2). 

Lord  Cornwallisne  se  montra  |>as  éloigné  d’aban- 
donner la  cause  des  puissances  barbaresques  ; mais. 


(Il  /'roloco/e  du  13  janvier  IWhJ. 
'il  ero(oro/e  du  18  janvier  1802. 
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se  l'oiidunt  sur  ce  que  l’Ordre  n’avuit  ni  Ii'ouik's 
ni  moyens  de  les  solder,  il  insista  pour  que  la  garde 
de  nie  fût  conliée,  jusqu’en  1805,  à deux  mille 
hommes  de  troupes  napolitaines,  pour  l’entretien  des- 
quels chacune  des  parties  contractantes  paiei-ait 
annuellement  20,000  livres  sterling  (500,000  fr.)  (1), 
Mais  Joseph  Bonaparte  objecta  que  les  préliminaires  * 
voulaient  que  Malte  lut  rendue  à l’Ordre  de  Saint- 
Jean  et  non  pas  au  roi  de  Naples;  que  la  restitulion 
à Sa  Majesté  Sicilienne  serait  une  atteinte  [lortée  à 
cette  stipulation,  et  que  d’ailleurs  la  garantie  ainsi 
que  la  protection  des  principales  puissances  de  rKu- 
rope  obviaient  à la  faiblesse  de  l’Ordre  (2). 

La  suzeraineté  du  roi  de  Naples  et  la  remise  des 
forteresses  aux  troupes  siciliennes  formant  l’objet 
principal  du  débat,  il  semblait  que  l’on  parviendrait 
aisément  à s’entendre;  mais,  sur  ces  entrefaites,  la 
députation  maltaise  était  arrivée  à Londres,  où  elle 
avait  présenté  son  Mémoire  au  roi;  elle  avait,  en 
outre , obtenu  une  audience  de  lord  Hobart  dans  le 
but  de  réclamer  l’intervention  de  l’Angleterre  en 
faveur  des  habitants  de  Malte,  qui,  par  leur  organe, 
exprimaient  le  vœu  de  retourner  librement  au  do- 
maine de  Sicile,  et  de  devenir  indépendants  sous  la 
protection  de  la  Grande-Bretagne  ou  des  puissances 
réunies.  Les  députés  ajoutèrent  que  si  leur  île  devait-, 
en  raison  des  circonstances,  rentrer  sous  la  domi- 


q)  Protocole  du  2 février  1802 
(2)  Protocole  du  1 février  18P2. 
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nation  de  l’Ordre,  il  était  digne  de  la  libéralité  des 
puissanees  eontractantes  d’améliorer  le  sort  des 
habitants,  surtout  de  les  préserver  des  cruelles  vicis- 
situdes qu'ils  avaient  déjà  souffertes  au  tempsdesche- 
valiers.  députation  demanda  encore  que  les  Maltais 
fussent  indemnisés  des  frais  de  la  guerre;  mais, 
|K)ur  se  rendre  agréable  au  cabinet  de  Londres  et 
le  porter,  en  tout  état  de  choses,  à protéger  les 
droits  de  la  nation  maltaise,  elle  prit  sur  elle  d'ex- 
primer en  outre  le  désir  des  Maltais  de  faire  partie  du 
royaume  britannique. 

L’Angleterre  se  trouvant  engagée  par  les  préli- 
minaires à renoncer  à la  j)ossession  de  Malte , lord 
Hobart,  après  avoir  exprimé  à la  députation  la  sensi- 
bilité et  la  gratitude  de  son  souverain,  dut  lui  répon- 
dre que  ce  qui  avait  été  établi  jKir  les  préliminaires 
était  un  effet  des  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouvait  l’Europe , et  que  la  Grande-Bretagne,  ayant 
l’atilié  ces  préliminaires,  se  trouvait  elle-même  pré- 
ventivement engagée  sur  ce  point.  Mais , en  don- 
nant cette  déclaration , le  cabinet  de  Londres  ne 
renonça  pas  à se  sei*>âr  de  l’arme  que  la  députation 
maltaise  avait  mise  entre  ses  mains;  il  fit  remettre, 
par  son  plénipotentiaire  à Amiens,  une  note  portant  : 
1'  que  le  mot  protection  ajouté  à celui  de  garantie 
désignait  une  protection  effectivé  et  non  pas  idéale; 
2®  que  cette  protection  effective  était  nécessaire  pour 
que  l’Ordre  fût  en  état  de  maintenir  l’indépendance 
de  nie  contre  les  attaques  du  dehors,  et  de  se  sou- 
tenir contre  l'opposition  des  habitants,  qui,  d’après  des 
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informations  positives,  manifestaient  i animosité  la 
plus  grande  contre  l'Ordre-,  3"  que,  dans  la  première 
conférence  <jui  avait  eu  lieu  à Paris , le  pléni|K>len- 
liaire  français  avait  lui-même  proposé  le  roi  de  îïaples 
jx)ur  garant  et  |M*otecteur  de  l’He  de  Malte,  à cause 
de  sa  suzeraineté;  4°  que  des  ohjt'ctions  lui  ayant 
été  faites,  il  avait  nommé  ensuite  pour  garant  l'em- 
pereur de  Russie,  en  ajoutant  qu’il  ne  croyait  pas 
convenable  d’y  laisser  entrer  une  garnison  russe; 
5°  qu’il  avait  Uni  jtar  proposer  un  plan  qui  donnait  à 
nie  une  garnison  na[K>litaine  jusqu’à  ce  que  l'Ordre 
fût  en  état  de  pourvoir  à sa  sûreté  ; 6“  qu’il  avait  même 
pro|K)sé  «jue  cette  garnison  fût  payée  conjointement 
par  la  France  et  l’Angleterre;  7°  que  cette  proposition 
avait  été  renouvelée  dans  un  contie-projet ; 8°  que 
l’idée  de  donner  une  protection  étrangère  et  tempo- 
raire à l’Ordre  avait  toujours  été  suivie  par  les  deux 
parties  contractantes;  9"  qu’en  dernier  lieu  il  ne  res- 
tait de  différend  entre  elles  sur  cet  objet  (|uc  sur  le 
moyen  de  solder  cette  garnison;  10"  que  le  plénipo- 
tentiaire français,  en  déclarant  que  la  France  se  re- 
fuserait à payer,  n’avait  pas  dit  que  si  on  |X)uvait 
trouver  moyen  de  subvenir  à la  dépense  elle  se  dé- 
partirait de  ses  premières  dispositions;  11“  qu'il 
n'avait  fait  connaître  cette  résolution  que  par  son 
<>xposé  du  4 février  ; 12”  que  le  gouvernement  britan- 
nique ne  |K)uvait  se  désister  de  ses  sentiments  sur  cette 
matière  (1). 

(1)  Prolofolt  du  IS  févripr  1801 
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Kii  cousë(jii(‘iue,  lord  Cornwallis  remit  un  contre- 
projet  porlanl  reconnaissance  cl  conllnnalion  de  la 
suzerainelé  du  roi  des  Deux-Siciles , établissement 
d'une  garnison  napolitaine  de  deux  mille  hommes 
jusqu’à  ce  que  l’Ordi’e  fût  en  état  de  lever  un  nombre 
sullisant  de  troupes,  ainsi  qu'il  avait  été  stipulé  ; créa- 
tion d’une  langue  maltaise  ; proclamation  de  la  neu- 
tralité permanente  de  l’Ordre;  ouverture  des  ports 
et  du  lazaret  à toutes  les  nations,  moins  les  puis- 
sances barbaresques  ; prestation  de  serment  de  Odélilé 
par  l’Ordre  à la  couronne  de  Sicile,  et  maintien  de 
de  tous  les  droits  et  privilèges  des  Maltais  (1). 

Le  pléni|»olenliaire  français  ne  nia  j>as  qu’il  eût  con- 
senti à reconnaître  la  suzeraineté  du  roi  de  Naples,  et 
proposé  de  remettre  l'île  h l'Ordre,  sous  la  protection 
de  Sa  Majesté  Sicilienne;  mais  il  démontra  clairement 
que  par  ce  mot  protection  il  n’avait  pu  entendre 
réuiblissement  d'une  garnison  napolitaine,  puisque  en 
mémo  temps  il  avait  proposé  la  garantie  des  six  puis- 
sances principales,  et  la  formation  d’un  corps  d’oc- 
cu[)ation  temporaire  composé  de  contingents  fournis 
par  chacune  de  ces  puissances.  Quant  à l’animosité 
des  Maltais  contre  l’Ordre,  il  objecta  que  l’écrit  ano- 
nyme qui  lui  avait  été  «'ommuniqué  par  lord  Ckirnwal- 
lis  ne  présentait  aucun  caractère  d’authenticité , et 
paraissait  avoir  été  rédigé  par  des  mécontents;  il 
ajouta  (|ue  ce  n’était  pas  là  le  langage  des  habitants  do 
Maite,  (|ui,  lorsqu’ils  connaîtraient  les  articles  du 

(I)  Protocotf  i\u  IH  fcMier  1802 
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traité  les  (concernant,  seraient  charmés  du  rétablis- 
sement d'un  Ordre  dont  ils  deviendraient  partie  inté- 
grante. 11  d(‘clara  ensuite  qu’en  admettant  que  les 
circonstances  exigeassent  une  garnison  provisoire  et 
intermédiaire  pour  occuper  Malte,  depuis  le  moment 
où  les  forces  britannique  l'évacueraient  jusqu’à  celui 
où  l’Ordre  aurait  formé  un  cor[«  composé  de  Maltais 
et  d’étrangers,  il  restait  démontré  que  l’on  devait 
s’écarter  le  moins  possible  de  l’article  4 des  préli- 
minaires, (|ui  voulait  que  l’île  fut  rendue  h l’Ordre  ; 
que  cet  article  prévoyait  la  nécessité  d’une  puissance 
garante  et  protectrice;  que  cette  protection  et  cette 
garantie  ayant  été  dédéguées  aux  six  principales  puis- 
sances de  l’Kurope , il  ne  serait  conforme  ni  aux  pi’é- 
liminaires  ni  aux  convenances  que  le  roi  de  Naples 
tînt  garnison  à Malte  pendant  trois  ans  ; que,  si  l’in- 
tention du  gouvernement  anglais  était  de  maintenir 
l’Ordre  de  Saint-Jean  et  l’île  de  Malte  dans  une  en- 
tière indépendance,  lord  Cornwallis  devait  donner 
son  approbation  au  projet  qui  éloignerait  toute  influence 
étrangère;  mais  que,  s’il  j)ersistail  à vouloir  que  les 
fortifications  fussent  occupées  par  une  force  étran- 
gère, il  serait  préférable  d’en  confier  la  garde  à un 
corps  composé  de  mille  Suisses , levés  et  soldés  par 
les  deux  parties  contractantes , en  limitant  toutefois 
leur  occupation  h un  an  ; et  qu’enfin,  si  le  projet  qui 
établissait  une  garnison  naj>olilaine  était  irrévocable- 
ment adopté  par  le  gouvernement  britannique  , celui 
de  France,  pour  hâter  le  moment  de  la  pacification, 
l’accepterait,  à condition  que  l’occupation  serait 
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rcduile  à iin  an,  et  que  la  force  occupante  serait  dt? 
mille  hoinmos,  pris  parmi  les  anciens  soldats  natifs  des 
Etats  de  Sa  Majesté  Sicilienne  (I). 

Ainsi,  c'était  la  France  qui,  ayant  d’alx>rd  proposé 
la  suzeraineté  cl  la  protection  du  roi  de  Naples,  se 
refusait  à l’occupation  napolitaine  ; c’était  l'Angleterre 
qui,  ayant  rejeté  la  suzeraineté,  la  protection  et  l’oc- 
cupation de  Sa  Majesté  Sicilienne,  exigeait  maintenant 
ces  trois  conditions  ; enfin , c’étaient  les  Maltais  qui 
founiissaienl  au  cabinet  de  Londres  les  armes  néces- 
saires pour  soutenir  son  exigence;  tout  cela  s’explique 
aisément. 

Lorsque  la  France  admettait  la  suzeraineté  et  la 
protection  du  roi  des  Deiix-Siciles,  elle  venait  de  con- 
clure la  paix  avec  ce  souverain,  et  ses  années  occu- 
pant encore  une  partie  des  États  de  Naples , elle  se 
flattait,  au  moyen  de  celte  proximité,  de  déjouer  les 
projets  de  l'Angleterre  sur  l’ilc  de  Malte,  projets  qui 
lui  étaient  aujourd’hui  parfaitement  dévoilés. 

De  son  côté , l’Angleterre , qui  avait  repoussé  la 
suzeraineté,  la  protection  et  l’occupation  napolitaine 
par  les  motifs  qui  les  faisaient  précédemment  désirer 
par  la  France,  les  exigeait  alors,  parce  que  dans  le 
traité  en  négociation  il  était  stipulé  que  la  France 
évacuerait  les  États  Na|)olitains,  et  que,  malgré  la 
paix  conclue  entre  la  France  et  le  roi  de  Naples,  elle 
espérait,  dès  l’instant  où  l'évacuation  aurait  eu  lieu, 
être  encore  assez  puissante  dans  les  conseils  de  ce 

(I)  protocole  du  19  ft^vrirr  1802.  , » 
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souverain  pour  n’avoir  à craindre  de  sa  pari  aucune 
opposition  sérieuse  à l’exéculion  de  ses  projets  sur 
Malte. 

L’Égypte  entrait  aussi  pour  l)eaucoup  dans  la  con- 
duite des  deux  parties  contractantes.  La  France  voulait 
s’en  ressaisir,  l’Angleterre  la  conserver;  or,  pour 
l’une,  il  fallait  que  Malle  fût  neutre  et  indépendante  ; 
jK>ur  l’autre,  il  n’y  avait  à ses  yeux  que  la  possession 
de  celte  île  qui  pût  faire  triompher  sa  politique. 

Quant  aux  Maltais,  c’est  avec  raison  que  le  pléni- 
potentiaire français  n’avait  vu  dans  leur  Mémoire 
que  l’œuvre  des  mécontents;  il  aurait  même  pu 
ajouter  celle  des  seuls  partisans  de  l’Angleterre; 
l’immense  majorité  de  la  nation , sinon  en  nombre, 
du  moins  en  fortune,  en  capacité  et  en  patriotisme, 
n’y  concourut  point , puisque  tous  les  hommes  qui 
avaient  été  renfermés  dans  les  cités  occupées  par  les 
Français  étaient  encore  en  état  de  suspicion;  et, 
bien  que  les  deux  opinions  fussent  d’accord  pour 
repousser  la  domination  de  l’Ordre,  assurément  ce 
n’était  pas  celte  classe  de  citoyens  éclairés  et  patriotes 
qui  aurait  demandé  à faire  partie  du  royaume  de  la 
Grande-Bretagne.  Apres  avoir  prouvé  que  l’Ordre 
n’avait  possédé  Malte  qu’à  litre  de  fief,  et  fait  con- 
naître ses  usurpations , par  conséquent , les  justes 
griefs  de  la  nation  contre  lui  et  les  chevaliers;  après 
avoir  établi  surtout  les  droits  dérivant  de  la  charte 
du  roi  Alphonse,  ces  honorables  citoyens  se  seraient 
l)omés  à demander  réparation  de  l’ atteinte  portée  à 
cette  charte  par  Charles-Quint  ; ou  bien , si  Malte  ne 


Digitized  by  Google 


588 


lilSTOiRE 


|K)Hv;ûl,  eu  égard  aux  cii’coiislances , faire  retour  à 
la  couronne  de  Sicile,  et  si  l’Ordre  devait  absolu- 
ment rentrer  dans  cette  île,  ils  auraient  insisté  |*our 
que  les  chevaliers,  considérés  purement  et  simple- 
ment comme  garnison,  fussent  exclus  du  gouver- 
nement civil , dont  on  aurait  investi  les  délégués  du 
peu|)le.  Ce  fut  donc  une  erreur  de  la  part  de  la  France 
ou  de  son  plénipotentiaire,  de  croire  que  Maltais, 
loi’squ'ils  connaîtraient  le  traité,  seraient  cliarinés 
du  rétablissement  d'un  Ordre  dont  ils  deviendraient 
partie  intégrante;  il  eût  fallu  bi(‘u  plus  (|ue  cela,  et 
de  tout  autres  garanties,  i)Our  que  la  nation  fût 
charmée  de  le  revoir.  Il  smnble  (|uo  le  gouvernement 
français,  averti  par  la  froideui’  avec  laquelle  les  habi- 
tants avaient  vu  la  chute  de  l’Ordre,  éclairé  |«r 
l’insurrection  maltaise,  et,  en  définitive,  par  une  coû- 
teuse expérience,  aurait  dû  se  montrer  mieux  in- 
slixiit  des  vœux  et  desl)esoins  politujues  de  ce  peuple 
jaloux  de  ses  privilèges,  et  intraitable  sur  lechapiü’e 
de  sa  liberté  religieuse  ; mais  on  n’avait  jx>int  étudié 
l’histoire  du  pays,  et  peut-être  s’en  tenait-on  au  té- 
moignage erroné  des  écrivains  de  l’Ordre,  L’Angle- 
terre , mieux  avisée,  plus  adroite  , profita  des  leçons 
de  l’histoire , fit  des  observations  sur  les  lieux , et  les 
Maltais,  séduits  par  ses  protestations,  par  ses  lil)é- 
rales  promesses , se  jetèrent  dans  ses  bras  lors  du 
traité  d’Amiens  , commeilss’y  étaient  jetés  après  leur 
insurrection. 

Depuis  les  dernières  propositions  faites  par  le  plé- 
nipotentiaire français,  lord  Cornwallis  évitait  des’ex— 
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pliqiier;  les  négociations  se  trouvaient  suspc-nclues. 
Le  gouvernement  français,  voulant  en  linii-,  fit  pré- 
senter un  projet  de  traité  dont  l’article  10,  concer- 
nant Malte,  était  dégagé  de  tout  ce  (jui  [>ouvait 
prolonger  la  discussion.  Cet  article  réunissait  les  con- 
ditions déjà  établies  par  les  préliminaires,  ou  mcMli- 
fiées  et  consenties  par  les  deux  pai  lies  contracüintes; 
mais  lord  Cornwallis  déclara  que  son  gouverncunent 
n'avait  trouvé  de  praticable,  et  par  conséquent  d’ad- 
missible, que  le  projet  qui  proposait  une  garnison 
napolitaine  dansHle;  que  la  force  de  cette  garnison 
lui  paraissait  trop  faible,  et  le  temps  de  son  occupa- 
tion trop  court;  qu’il  y avait  d’autres  clausc's  essen- 
tielles ([ui  devaient  être  expliquées  plus  clairement 
pour  prévenir  les  dilïicultés  dans  l’exécution;  cju’ il 
était  très-im|)ortant  pour  les  deux  nations  , et  même 
pour  l’Europe  entière,  de  fi.xer  pour  cette  île  un  phm 
d’arrangement  qui  pût  neTien  laisser  d’incertain  sur 
sonc'tat  futur,  et  il  0|>|K)sa  au  projet  français  un  contre- 
projet  en  quinze  articles,  renfermant  les  conditions 
consenties  avec  ces  adjonctions  : 1*  Qu’il  serait  an- 
nexé à la  langue  maltaise  des  dignités  spécifiées,  avec 
des  traitements  proportionnés,  et  (pie  tes  indigènes 
ipii  la  composeraient  n'auraient  à protluire  d’autre 
preuve  (pie  celle  de  la  noblesse  actuelle;  qu’ils  se- 
raient admissibles  à toutes  les  cliarg('s,  et  (pi’ils  joui- 
raient des  mêmes  privilèges  que  les  clievali('rs  des 
autres  langues;  2"  que  les  puissances  barloaresques 
.seraient  exclues  des  ports  de  l’île,  jus(pi'à  ce  que, 
par  le  moyen  d’un  arrangement  qm*  pi  ot  ureraient  les 
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parties  coniractanles , elles  eussent  renoncé  à leur 
système  d’hostilité  perpétuelle;  3"  que  la  garnison 
sicilienne  serait  de  deux  mille  hommes,  et  que  son 
occupation  durerait  un  an;  mais  que  si,  à l’expiration 
de  ce  terme  et  d’après  l’opinion  des  puissances  ga- 
rantes, l’Ordre  n’avait  pas  encore  levé  un  nombre 
suffisant  de  troupes,  celles  de  Sicile  y reslei’aient 
jusqu’à  ce  que  ces  puissances  se  fussent  accordées  sur 
la  suffisance  des  levées  de  l’Ordre  (1). 

Ainsi , toute  la  divergence  entre  les  deux  projets 
consistait  : 1°  dans  la  stipulation  d’une  égalité  de  di- 
gnités, de  charges,  de  privilèges  et  de  traitements  en 
faveur  des  Maltais  admis  dans  l’Ordre:  stipulation  que 
la  France  regardait  comme  surabondante , et  que 
l’Angleterre  réclamait  pour  s’en  faire  un  mérite  aux 
yeux  des  habitants  de  l’ile,  bien  qu’au  fond  il  ne  fàt 
question,  par  ce  mot  de  privilèges,  que  de  ceux  atta- 
chés aux  dignités  de  FOrdre,  et  nullement  des  privi- 
lèges revendiqués  alors  par  les  Maltais,  par  suite  des 
usurpations,  des  violations  de  l’Ordre  de  Saint-Jean; 
2°  dans  l’abolition  du  système  permanent  d’hostilités 
entre  l’Ordre  et  les  puissances  bai-baresques;  aboli- 
tion que  le  cabinet  français  laissait  à la  volonté  de  ces 
puissances,  et  que  celui  de  Londres  voulait  obtenir, 
peut-être  avec  raison,  par  un  armement  que  les  par- 
ties contractantes  auraient  procuré  ; 3°  dans  une  dif- 
férence sur  la  force  de  la  garnison  sicilienne  et  sur  la 
durée  de  son  occupation. 

^ fi)  Protocnh  du  A mar»  1802. 
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Les  plénipotentiaires  en  réfwèrent  à leurs  gouver- 
nements respectifs.  Celui  de  Paris  donna  pour  in- 
struction spéciale  à Joseph  Bonaparte  de  mettre  dans 
les  négociations  toutes  les  facilités  compatibles  avec 
rfaonnené  jet  rintéiét  de  la  France , en  s’attachant 
d’ailleurs  et  toujours  à l’esprit  des  préliminaires  ; mais 
celui  de  Londres,  bien  loin  de  hâter  la  marche  de  la 
négociation , ne  chercha  qu’à  la  retarder  en  multi- 
pliant les  difficultés.  Cependant  on  parvint  à s’enten- 
dre, et  le  26  mars  1802  on  signa  le  traité,  dont  les 
stipulations  relatives  à Malte  furent  ainsi  conçues  : 
1*  restitiuion  des  îles  de  Malte,  Goze  et  Comino,  à 
rOi'dre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  aux  mêmes  con- 
ditions auxquelles  il  les  possédait  avant  la  guerre; 
2“  invitation  aux  chevaliers  des  langues  conservées  de 
se  rendre  à Malte , aussitôt  après  l’échange  des  ratifi- 
cations, pour  y former  un  chapitre  général  et  y élire 
un  grand-maître,  à moins  quel’âtection  n’eût  été  faite 
depuis  l’échange  des  ratifications  des  préliminaires; 
3*  exclusion  donnée  à toute  élection  antérieure  h la- 
dite époque  ; 4°  abolition  des  langues  française  et  an- 
glaise ; 5"  création  d’une  langue  maltaise,  avec  des  di- 
gnités qui  lui  seront  propres,  des  traitements  et  une 
auberge;  6"  affectation  des  revenus  territoriaux  et 
des  droits  commerciaux  del’île  à l’entretien  de  ladite 
langue  ; 7°  dispense  de  preuves  de  noblesse  pour  y 
être  admis;  8“  admission  des  chevaliers  maltais  h tou- 
tes les  charges,  et  jouissance  de  tous  les  privilèges  de 
l’Ordre;  9°  moitié  des  emplois  municipaux,  adminis- 
tratifs, civils,  judiciaires  et  autres  du  gouvernement 
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des  liois  îles,  réservés  aux  habitants;  10*  évacuation 
des  forces  l)iitaiini(jues  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront réchan^e  <les  rali  lira  lions;  11°  remise  des  trois 
îles  h l'Ordre  au  moment  de  l’évaciialion,  pourvu  (pie 
le  (<rand-niaîlre  ou  des  commissaires  pleinement  au- 
torisés , et  les  forces  que  Sa  Majesté  Sicilienne  doit 
l'ournir,  soient  sur  les  lieux  jxiur  en  prendre  posses- 
sion; 12°  la  moitié  de  la  garnison  toujoure  compo- 
sée d'indigènes  ; 13°  lacullé  pour  l’auti-e  moitié  de  re- 
cruter parmi  les  natifs  des  pays  qui  seuls  conservent 
des  langues  ; 1 4°  nomination  des  ofliciers  et  comman- 
dants en  chef  déférée  au  grand-maître;  15°  indé- 
pendance des  trois  îles  mise  sous  la  protection  et  ga- 
rantie de  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l’Autriche, 
l’Espagne,  la  Russie  et  la  Prusse  ; 16°  proclamation  de 
la  neutralité  de  l’Ordre  et  de  l’île;  17°  ouvcîrture  des 
|)orts  au  commerce  et  à la  navigation  de  toutes  les 
nations;  18°  création  d’un  Lattaret  général  ouvert  à 
tous  les  pavillons;  19°  égalité  et  modération  des  droits 
affectés  à l’entretien  de  la  langue  maltaise , des  éla- 
bli^ments  civils  et  militaires,  ainsique  du  Lazaret; 
20°  les  États  harbaresques  exclus  des  ports  et  du  La- 
zaret, jusqu’à  ce  qu’ils  aient  renoncé  à leur  système 
d’hostilités  avec  l’Oi-drc  et  les  puissances  possédant 
des  langues  ou  concourant  à leur  comiMJsilion  ; 21°  in- 
tervention des  [larlies  conti'actanles  pour  procurer 
un  arrangement  avec  lesdits  Etats  ; 22°  remise  en  vi- 
gueur des  statuts  non  abrogés  par  le  traité,  qni,  quant 
au  spirituel  et  au  teni|»orel,  nigissaient  l’Ordre  avant 
son  expulsion  de  l’île;  23°  conversion  en  lois  et  sta- 
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tulsde  l’Ordre,  desdisposilions  relalivesà  la  création 
de  la  langue  innilaisc,  à la  composition  de  la  garni- 
son, à la  neutralité  de  l’Oi-dre  et  de  l'île,  à l’ouverture 
dçs  j»f)i’ls  et  au  maintien  des  statuts  non  abrogés; 
24*  prestation  de  serment  d’observer  lidèlenient  les- 
dites  lois  et  les  statuts  imposés  à l’Ordn^  ; 2.^“  fixation 
de  la  force  que  doit  fournir  Sa  I^Iajesté  Sicilienne, 
pour  la  garde  des  forteresses,  h deux  mille  hommes; 
26°  la  durée  de  leur  occupation  fixée  à un  an,  à da-  i 
ter  du  Jour  de  la  restitution  de  l’île  à l’Ordre,  sauf 
prolongation  jusqu’à  ce  que  l’Ordre  ait  levé  une  force 
jugée  suffisante  par  les  puissances  garantes;  27*  in- 
vitation auxdites  puissances  d’accéder  au  traité. 

Indéjiendamnient  de  ces  stipulations,  le  traité  en 
contenait  quel(|ues  autres  qu’il  est  bon  de  rapjieler 
ici,  parce  qu’elles  se  rattachent  plus  ou  moins  direc- 
tenuMit  à l’alfaire  île  Malte.  Tels  sont  les  articles  on- 
zième, qui  impose  h la  France  l’obligation  d’évacuer 
le  royaume  de  Naples;  douzième,  qui  veut  que  cette 
évacuation  soit  effectuée  dans  le  mois  qui  suivra  la 
ratification  du  traité;  treizième,  qui  accorde  un  délai 
de  trois  mois  aux  habitants  des  pays  cédés  ou  resti- 
tués, pour  disposer  de  leui*s  propriétés,  et  les  garantit  • 
de  toutes  poursuites  pour  leur  conduite  ou  opinion 
politiipie;  quatorzième,  qui  prononce  la  levée  du  sé- 
questre, mis  sur  tous  les  fonds,  revenus  et  cri'ances 
quelconques  appartenant  soit  aux  parties  contractan- 
tes, sfiit  aux  habitants  des  pays  cédés  ou  restitués, 
et  qui  renvoie  par-devant  les  tribunaux  compétents 
toutes  réclamations  entre  lesdits  habitants,  qui,  pour 
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dettes,  propriétés,  eifets  ou  droits  quelconques,  doi- 
vent être  reproduites  à l’époque  de  la  paix  (1). 

Maintenant , si  on  cherche  les  conséquences  de  ces 
diverses  stipulations  pour  chacune  des  parties  inté- 
lessées,  on  trouve  : 

1"  Que  la  suzeraineté  de  Sa  Majesté  Sicilieime  était 
implicitement  reconnue;  mais  que  cette  reconnais- 
sance était  illusoire,  en  ce  sens  que  la  restitution  de 
nie  à l’Ordre,  aux  conditions  auxquelles  il  l’avait 
possédée  comme  feudataire,  changeait  la  nature  du 
üef  par  d’autres  stipulations  qui  n’avaient  été  consen- 
ties ni  par  le  suzerain,  ni  par  le  feudataire  ; 

2“  Qu’en  obligeant  l’Ordre  à renoncer  à son  sys- 
tème d’hostilité  envers  les  Barbaresques,  en  le  rtklui- 
sant  au  rôle  de  simple  garnison , en  le  privant  des 
langues  de  France  et  d’Angleterre , auxquelles  ou 
substituait  une  langue  maltaise,  on  changeait  entière- 
ment sa  constitution,  et  on  le  mettait  dans  l'impossi- 
bilité de  se  soutenir  ; 

3°  Que  l’on  prononçait  la  déchéance  de  Hompesch, 
malgré  l’illégalité  de  son  abdication,  et  que  l’on  écar- 
tait un  concurrent  dangereux  en  déclarant  l’empe- 
reur de  Russie  inhabile  à faire  valoir  les  droits  atta- 
chés au  titre  de  grand-maître  qu’il  s’était  arreté  ; 

4°  Que  les  Maltais  étaient  définitivement  dépouillés 
des  privilèges  pour  lesquels  ils  avaient  lutté  pendant 
trois  siècles,  pour  lesquels  ils  s’étaiept  insurgés  con- 
tre les  Français,  et  que  ce  sacrifice  n’était  pas,  à beau- 


li)  Pièce  justiicative  n° 
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coup  près,  compensé  par  les  avantages  que  leur  assu- 
rait le  traité; 

5“  Que  les  parties  contracLantes,  qui  connaissaient 
l’importance  de  Malte,  avaient  agi  chacune  avec  une 
arrière  pensée  : laissant  au  temps  le  soin  de  décider 
du  sort  définitif  de  cette  île,  la  France  n’avait  d’autre 
but  que  d’en  déloger  sa  rivale,  et,  pour  y réussir,  elle 
s’était  prêtée  à toutes  les  concessions  exigées  ; tandis 
que  l’Angleterre , considérant  le  traité  comme  une 
trêve  imposée  par  les  circonstances,  s’était  ménagé 
tous  les  avantages  pour  se  maintenir  à Malle,  et,  afin 
de  mieux  déguiser  son  dessein,  avait  sacrifié,  quant  à 
leurs  droits  politiques,  les  habitants  dont  elle  s’élait 
servie  pour  s’établir  dans  le  pays. 

Les  conséquences  de  cette  fausse  situation  politique 
ne  vont  pas  tai’der  à se  développer. 
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CHAPITRE  XV II. 


rtOMINATION  ANG1.AI.se 


II'  ÉPOQUE. 


Depuis  le  Irailc  d’Amiens  jusqu'à  la  paix  de  1815. 


Exécution  du  traité  d’Amiens.  — Aussitôt  que  les 
ratifications  furent  échangées,  le  gouvernement  fran- 
çais fit  évacuer  le  royaume  de  Naples  et  les  Étais  du 
pape  à l’époque  convenue;  mais  l’Angleterre  ne  mil 
pas  le  môme  empressement  à relirer  ses  troupes  de 
nie  d’Élbe  et  de  l’Egypte.  Avant  d'exécuter  le  traité, 
il  fallait,  aux  termes  de  la  constitution  anglaise, 
qu’il  fût  soumis  à l’approbation  du  Parlement , où  il 
souleva  une  vive  discussion.  Ces  débats  parlemen- 
taires se  lient  trop  intimement  aux  événemenis  ul- 
lérieui’s  pour  que  l’on  puisse  les  passer  sous  silence. 

Aveuglés  par  leurs  préventions  nationales,  les  par- 
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lisaiis  de  la  f^uerre  attaquèrent  violenainent  les  mi- 
nistres, en  les  accusant  d'avoir  sacrifié  les  intérêts  de 
l’AngleteiTe.  Voici,  pour  justifier  leur  querelle, 
(pielles  étaient  leui*s  raisons  : 

Naples,  disaient-ils,  étant  à la  merci  de  la  France, 
la  garnison  napoliUnne  ne  sera  en  réalité  qu’une 
garnison  française,  et  il  aurait  mieux  valu  remettre 
Malte  entre  les  mains  de  la  Russie; 

La  neutralité  a été  réglée  de  manière  que  les  Fran- 
çais auront  à Malte  trois  fois  plus  de  vaisseaux  que 
les  Anglais  ; 

La  garantie  des  six  puissances  est  illusoire,  attendu 
qu'elles  ne  seront  jamais  d’accord; 

L’état  de  l’Italie  devant  influer  matériellement  sur 
le  sort  et  l’indépendance  de  Malte,  il  faut  en  juger 
d’apres  le  traité  de  Lunéville;  et  ce  qui  vient  de  se 
[wisser  à Lyon  relativement  à la  Péninsule  italique, 
détruit  toute  la  garatitie  que  iwuvait  offrir  ce  traité; 

L’on  crée  une  nouvelle  langue  composée  d’indi- 
gènes , et  Malte  n’a  pas  d’habitants  qui  puissent  de- 
venir membres  d’un  Ordre  noble; 

L’on  n’y  compte  que  cinq  négociants,  et  le  reste 
de  la  |K>pulation  est  composé  d’industriels  et  d’agri- 
culteurs ]>arlant  un  arabe  corrompu  ; 

Donner  de  pareils  compagnons  à de  nobles  et  an- 
ciens chevaliers,  c’est  livrer  Malte  h la  démocratie; 

Les  nobles  refuseront  de  reconnaître  cette  nou- 
velle langue,  et  celle-ci  rappellera  les  Français; 

Les  dépenses  devant  s’élever  à 2,500,000  fr.,  et 
les  revenus  de  File  ne  montant  qu’à  625,000  francs, 
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l’Ordre  ne  pourra  se  soutenir,  à raison  de  son  état 
financier; 

La  possession  de  Malte  est  d’une  grande  impor- 
tance pendant  la  guerre;  et,  si  cette  île  ne  peut  être 
d’aucune  utilité  pendant  la  paix,  elle  peut  du  moius 
servir  d’entrepôt,  et  mettre  l’Angleterre  à l’abri  des 
expéditions  méditées  par  la  France. 

De  toutes  ces  allégations , l’opposition  concluait 
que  l’île  de  Malte,  qui  devait,  aux  termes  des  préli- 
minaires, être  restituée  à l'Ordre  de  Saint-Jean,  était 
en  réalité  cédée  h la  France,  et  que  les  arrange- 
ments faits  pour  assurer  l’ indépendance  de  cette  île 
n’étaient  autre  chose  gw’ «ne  véritable  comédie  (1). 

A cette  violente  opposition,  dans  laquelle  figuraient 
des  membres  du  précédent  cabinet , qui , s’étant  re- 
tir(%  devant  la  nécessité  d'une  trêve,  auraient  dû  se 
montrer  plus  conciliants , les  ministres  et  leurs  amis 
répondaient  : 

Il  eût  mieux  valu,  sans  doute,  sous  certains  rap- 
ports, que  Malle  fût  confiée  à la  Russie,  bien  que  le 
dépôt  n’eût  j)as  été  ainsi  beaucoup  plus  en  sûreté. 
Naples,  sous  la  protection  de  laquelle  celle  île  est 
placée,  offre,  par  sa  neutralité  et  par  son  dévouement 
à l’Angleterre,  à qui  elle  doit  son  existence  politique, 
des  garanties  que  l’autre  puissance  ne  présentait  pas; 
d'ailleurs,  Malte  possède  des  forteresses  imprenables 
qui  peuvent  bien  être  livrées,  mais  non  emportées 

(1)  Séance!  dee  Chambrée  des  Pairs  et  des  Communes,  des  3,  4, 6,  7, 10, 
13  et  14  mai  1802. 
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de  vive  foive;  or,  ses  habilants  étant  l)icn  plus  atta- 
cliés  à rAnjïletorre  qu’à  la  France,  et  Naples  se  trou- 
vant intéressée  à la  défense  de  l'île,  on  a toute  raison 
de  rassurer  ceux  qui  craigneut  que  les  intérêts  de 
la  Grande-Bretagne  soient  sacrifiés  à la  France  ; 

Quant  à la  neutralité  de  l’île,  le  cabinet  s’est  con- 
formé à l’arrangement  déjà  existant  sous  le  derniei’ 
grand-maître,  et  d'ailleurs,  ses  ix>rts  sont  ouverts  à 
toutes  les  nations; 

Malle,  considérée  comme  i>oint  militaire  par  ra|v 
port  à l'Italie  et  à l’Egypte,  est  certaineiiienl  un  objet 
d’une  assez  grande  importance;  mais,  sous  le  point 
de  vue  commercial , c’est  peu  de  chose , et  l’Àngle- 
teiTe  n’a  plus  besoin  de  positions  maritimes  ou  de 
ports  dans  la  Méditerranée; 

A la  vérité,  cette  île  doit  être,  d’après  les  prélimi- 
naires, parfaitement  indé{>endante,  et  cette  condition 
peut  sembler  ne  pas  avoir  été  remplie  par  le  traité 
définitif;  mais  l’on  s’exagère  beaucoup  le  mal; 

11  n’y  a aucun  déshonneur  pour  les  chevaliers  à 
laisser  les  naturels  du  pays  partager  avec  eux  le  soin 
de  défendre  une  patrie  que  les  uns  et  les  autres  sont  . 
également  intéressés  à conserver; 

Quant  à l’insuffisance  des  revenus  de  l’Ordre,  on 
oublie  ceux  des  anciennes  commanderies  qui  subsis- 
tent encore  et  les  fonds  des  nouvelles  langues  qu’on 
doit  créer,  ce  qui  constituera  un  revenu  de  7,600,000 
francs. 

Enfin  les  Maltais  ont  reçu , avec  satisfaction  et  re- 
connaissance, la  nouvelle  de  leur  indépendance... 
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La  paix , disaient  en  finissant  les  ministériels,  n’est 
peut-être  pas  telle  qu’on  la  peut  désirer;  mais  elle 
est  préféiable  à la  coiitinnalion  de  la  guerre,  et,  du 
reste , il  était  faux  de  dire  que  tout  ce  (jue  l’Angle- 
terre abandonne  retourne  à la  France  (1). 

Toutefois,  on  pouvait  craindre  que  de  la  discussion 
il  ne  sortît  un  vote  de  blâme  [tour  les  ministres  ; mais 
put,  qui,  bien  pénétré  de  la  situation,  sentait  que  le 
moment  de  jeter  le  masque  n’était  pas  encore  venu,  ne 
soutint  pas  l’accusation  intentée  au  ministère  jiar  ses 
anciens  collègues.  Défendant  le  traité  contre  l’oppo- 
sition, il  lui  reprocha  l’intention  de  le  déchirer,  et  il 
dit  qu’au  lieu  d’éplucher  chaque  article  isolément,  il 
fallait  avoir  égard  à sa  teneur  et  à sa  tendance  géné- 
rale ; qu’il  n’était  pas  question  de  savoir  si  les  événe- 
ments de  Lyon  étaient  contraires  au  traité  de  Luné- 
ville et  compromettaient  l’ indépendance  de  Malte, 
mais  si  on  aurait  dû  les  regarder  comme  un  obstacle 
insurmontable  à la  paix.  11  ajoutait  qu’en  considérant 
la  situation  pénible  dans  laquelle  se  trouvait  V An- 
gleterre et  celle  des  puissances  continentales,  qui 
étaient  réduites  à faire  leur  paix  séparée,  il  était 
permis  de  penser  que  le  traité  défluitif,  envisagé 
sous  le  rapport  des  intérêts  distincts  de  la  Grande- 
Bretagne  , était  aussi  avantageux  qu’on  pouvait  rai- 
sonnablement l’exiger  (2). 

De  sou  côté,  lord  Hawkesbury,  qui  avait  consenti  à 


(1)  Siarwit  det  Chambres  des  Pairs  et  des  Communes,  dos  3,  4,  6,  ",  10. 
13  et  11  mai  1S02. 

(2)  Séanee  de  la  Chambre  des  Commusus,  du  6 mai  lfW2. 
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se  charger  «lu  premier  rôle,  dans  la  comédie  jouée 
|K)ur  procurer  un  répit  à l'Angleterre,  maisqui  ne  vou- 
lait pas  être  payé  de  sa  condescendance  par  une  cen- 
sure, s’exprima  en  ces  termes  ; « On  s’est  Ix'aucoup 
« arrêté  à l’article  relatif  à l’ile  de  Malte.  Je  n’exa- 
« mine  pas  si  cet  arrangement  est  ou  n’est  pas  en  lui- 
« même  le  meilleur  |>ossible;  mais  je  dis  qu’il  est  tel 
« que  les  circonstances  permettaient  de  le  faire.  Ov 
« sait  bien  que  nous  ne  pouvions  pas  garder  cette  ile 
« pour  n(rt(s,  car  dans  le  temps  où  not(S  en  faisions 
n le  blocus,  nous  aidons  déclaré  solennellement  que 
n notre  intention  était  de  la  rendre  à V Ordre  de  Saint- 
a Jean  avec  de  certains  règlements,  dont  le  principal 
a devait  avoir  pour  but  l’ amélioration  du  sort  des 
a Maltais.  Ce  sont  les  privilèges  accordés  aux  insu- 
« laires  qui  choquent  le  plus  les  honorables  membres. 
« Ils  oublient  donc  les  services  qu’ils  nous  ont  ren- 
« dus  pendant  que  nous  assiégions  Malte?  D’ailleurs, 
« n’est-ce  pas  travailler  à la  sûreté  de  l’île  que  de  lier 
« le  sort  des  habitants  à celui  de  l’Ordre,  et  de  mettre 
« par  là  celui-ci  en  état  d’entretenir  pour  sa  défense 
« une  milice  formidable?  La  garantie  de  l’ile  avait 
« d’abord  été  offerte  à la  Russie  ; mais  la  politique 
« des  cours  est  si  changeante  «ju’elle  l’a  refusée. 
« Alors  on  l’a  donnée  h Naples,  puissance  intéressée, 
« à cause  du  voisinage  de  la  Sicile,  à ne  pas  laisser 
« tomber  Malte  au  pouvoir  des  Français  (1).  » 
Pendant  que  l’on  discutait  à I^ondres,  le  ministère 


(1)  Séance  de  la  Chambre  det  Conmunet,  du  13  mai  1W6 
T.  III. 
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faisait  proclamer  la  paix  à Malle  (1),  et  prenait  en 
même  temps  ses  mesures  |>our  éluder  le  traité.  Mais 
pour  se  maintenir  dans  l’ile , il  fallait  s’assurer  du 
concours  des  Maltais,  et  opposer  aux  commissaires 
que  la  France  et  l’Ordre  enverraient  sur  les  lieux 
pour  demander  l’évacuation,  un  homme  assez  habile 
pour  la  différer  jusqu’au  moment  d’une  rupture  déjà 
résolue,  sans  faire  pourtant  suspecter  la  bonne  foi  du 
('abinet.  Les  talents  que  Bail  avait  déployés  lors  de  sa 
•première  mission,  l’ascendant  qu’il  avait  pris  sur  les 
Maltais,  le  firent  préférer  à tout  autre,  et  avec  le  titre 
de  résident,  qui  lui  donnait  le  caractère  diplomatique 
nécessaire  pour  traiter  avec  les  représentants  de  la 
France  et  de  l’Ordre,  il  reçut  encore  celui  de  commis- 
saire royal,  jx)ur  succéder  à Cameron  dans  l’adminis- 
tration civile. 

La  présence  de  la  députation  maltaise  n’était  plus 
nécessaire  à Londres  ; mais  elle  pouvait  être  utile  à 
Malte,  et  elle  fut  congédiée  par  lord  Hobart.  Avant  de 
partir,  elle  s’adressa  de  rechef  à ce  ministre  pour  sol- 
liciter l’appui  de  la  Grande-Bretagne,  à l’effet  d’apla- 
nir toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  rela- 
tivement à l’exécution  du  traité , en  ce  qui  concer- 
nait le  rétablissement  de  l’Ordre  à Malte  et  les  avan- 
tages stipulés  en  faveur  des  habitants.  Elle  demanda 
en  outre  que,  pour  la  sûreté  du  commerce,  il  fût  per- 
mis aux  Maltais  de  faire  usage  du  pavillon  anglais, 
jusqu’à  ce  que  les  puissances  contractantes  eussent 


(1)  Prortamation  du  18  mai 
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mis  fin , conuiie  elles  s'y  él.'iieiU  obligées,  aux  hosti- 
lités entre  l’Ordre  et  les  puissances  barbaresques  ; 
que  les  veuves,  les  blessés,  et  tous  ceux  qui  s’étaient 
distingués  en  défendant  la  patrie,  continuassent  à 
jouir  de  la  pension  qui  leur  avait  été  accordée  par  le 
gouvernement  anglais  ; enfin,  que  tous  les  Maltais  en- 
core esclaves  à Alger  fussent  délivrés,  comme  l’a- 
vaient été  ceux  de  Constantinople  (1). 

Dans  sa  réponse,  lord  Hobart  chercha  à justifier  le 
cabinet  d’avoir  abandonné  Malte,  en  faisant  valoir  le 
soin  qu’il  avait  pris,  en  même  temps,  d’assurer  la 
félicité  et  la  prospérité  de  la  nation  maltaise,  de  ma- 
nière à la  rendre  non-seulement  capable  de  participer 
à l’administration  de  ses  intérêts,  mais  encore  de  se 
prévaloir  de  tous  les  avantages  relatifs  au  commerce 
que  comportait  la  position  géographique  de  leur  île. 
Après  s’être  excusé  de  n’avoir  pas  répondu  aux  let- 
tres (jue  la  députation  lui  avait  adressées , antérieure- 
ment à la  conclusion  du  traité  définitif,  il  n’oublia  pas 
de  lui  exprimer  la  satisfaction  du  roi  pour  le  désir 
manifesté  de  faire  partie  de  la  Grande-Bretagne. 
Louant  ensuite  la  conduite  prudente,  discrète  et  ho- 
norable que  la  députation  avait  tenue  pendant  son  sé- 
jour en  Angleterre,  il  l’assura  que  Sa  Majesté  em- 
ploierait toute  son  influence  pour  obtenir  l’exécution 
du  traité,  en  ce  qui  regardait  Malte,  selon  la  véritable 
intention  et  le  véritable  esprit  de  ce  même  traité , et 


(1)  Sont  la  prcmiire  administration  de  Bail , le  dey  d'Alger  avait  renvoyé 
deux  cent  cinquante  esclaves  mallais , et  la  Porte  en  avait  également  délivré 
cent  soixante-quatre  pendant  l'administration  de  Cameron. 
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il  ajoula  qlio  la  lidélilé , raUaclH'inonI  cl  la  bnmit' 
conduile  du  peiii>le  do  Malle  pondanl  que  ooUo  île 
avait  été  annexée  à la  Grande-Rrelagne , lui  don- 
naient un  juste  droit  à Initie  espère  de  proleclinn 
(ju'ii  serait  au  pnm'oir  de  Sa  Majesté  de  lai  arrnr- 
der  (1). 

Les  promesses  de  Hall,  les  proclamations  de  Gra- 
ham  , de  Pigot  et  de  r,ameron,  et  les  actes  de  ces  di- 
vei’s  représentants  de  Sa  Majesté  Hrilanni(|ue  avaient 
(ail  espérer  aux  partisans  de  rAnglelerre  qu’elle  ne 
(onsenlirait  jamais  à abandonner  Malte;  la  saine  par- 
tie de  la  nation  s'était  flattée  qu’on  ne  lui  imposerait 
plus  le  joug  d'un  Ordre  qui  lui  était  odieux,  que  l’ile 
serait  de  nouveau  réunie  au  royaume  de  Sicile,  et 
(pie  ci'lle  réunion  rendrait  au  peuple  la  jouissance 
des  privilèges  ipi’il  avait  défendus,  les  armes  à la 
main,  contre  les  violations  des  Franvais. 

La  publication  de  la  paix  détruisit  toutes  ces  illu- 
sions. Les  tins  regrettèrent  la  perte  des  réconqM?nses 
promises,  et  s’émurent  .à  la  pensée  du  cliàtinumt  qui 
leur  était  réservé,  si  Bonaparte,  alçrs  à la  tète  du 
gouvernement  français,  parvenait  à ressaisir  sa  con- 
»piète.  Les  autres,  à <pii  il  importait  peu  que  leurs 
foi'leresses  fussent  (M'cupées  par  telle  puissance  plu- 
lôl  <pie  par  telle  autre,  et  <]ui  n’attachaient  de  prix 
(pi'à  leurs  anciens  jiriviléges,  IronvaienI  que  la  resti- 
tution de  ces  privilèges  n'élail  |>oinl  clairement  expri- 
mée, et  se  disaient  sacriliés. 


(1  j l^etlrc  de  tord  Uohart  ô hi  dcfiutatio»  mnitaisf , tlii  avi  il  IH02 
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Telies  étaieiU  les  (lis|>osi lions  du  peuple  l(»rs<pi<‘ 
la  dépiilalion  leviiil  à Malle.  Son  premier  s<jin  liu 
de  rendre  eoniplc  de  la  mission  (jui  lui  avait  été  con- 
fiée , et  son  langage  ne  fil  qu’augmenter  les  regrets 
du  parti  anglais  dont  elle  avait  été  l’organe  : on  li- 
vrait rUe....  (l).Maisla  lettre  de  lord  llobart  et  la  dis- 
cussion qui  avait  eu  lieu  dans  le  Parlement  firent 
peu  à peu  naître  d’autres  idées.  On  comnuMila  les 
passages  de  celle  lettre,  où  le  minisiiv.  proiiuniail 
exécution  du  traité,  selon  son  inlenlion  el  son  esprit , 
ainsi  ((ue  protection;  on  les  rapprocha  du  langage 
tenu  h la  Chambre  des  Pairs  el  à la  Chambre  des 
Coinmimes,  notammenl  par  Pitl  el  lord  Ilawkes- 
bury;  on  en  conclut  que  l’Angleterre  reculerait  au- 
tant que  j)ossible  le  moment  de  se  dessaisir  de  Malte  , 
el  on  alla  même  jusqu’à  pressentir  qu’elle  romprait 
le  traité  dès  qu’elle  en  aurait  le  moyen. 

(>etle  opinion , corroltorée  par  la  confidence  des 
insinuations  qui,  probablement,  avaient  été  faiU’s 
aux  députés  avant  leur  départ  de  Londres,  ne  lut  pas 
négligée.  Les  hommes  qui  avaient  composé  le  Con- 
grès national  pendant  roccu|>alion  se  réunirent,  et 
signèrent  un  acte  dans  letpiel  ils  établirent  les  droits 
du  peuple  maltais  sur  l’ile  de  Malte,  protestèrent 
contre  la  cession  stipulée  parle  traité  , confirmèrent 
l'oflre  de  la  souveraineté  faite  à Sa  Majesté  britan- 
nique par  la  députation , et  iléterminèrenl  l«“s  condi- 


I)  ririp  jtishliraljvo  ii'  (in. 
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lions  auxquelles  ils  entendaient  se  souiiicUre  h l'Aii- 
^leter^e  (1). 

Sur  ces  entrefaites , arriva  le  nouveau  commis- 
saire Bail,  qui  débuta  par  assurer  ses  hien-aimés 
Maliens  de  la  bienveillance  qu’il  leur  avait  tou- 
jours portée , en  réclamant , toutefois , la  continua- 
tion de  ce  respect  affectueux  dont  ils  lui  avaient  donné 
tant  de  preuves  (2);  mais  les  temps  étaient  changés. 
Les  hommes  enfermés  dans  les  cités  pendant  le 
siège,  et  traités  comme  suspects  lorsqu’ils  en  sor- 
taient , conunençaient  alore  à reprendre  leur  empire. 
Bail  dut  s’en  apercevoir  par  l’accueil  qu’il  reçut,  et 
surtout  par  les  termes  de  la  déclaration  dont  nous 
venons  de  parler  : car  c’était  la  première  fois  que , 
dans  un  acte,  les  Maltais  parlaient  de  droits  et  de 
conditions. 

Ce  langage , auquel  il  n’était  pas  habitué,  lui  prouva 
que  sa  mission  ne  serait  pas  sans  dilTicultés.  Indé- 
pendamment de  cette  attitude  des  citoyens  de  Malte, 
il  avait  à craindre , en  effet , que  le  pléniiwtentiaire 
français  et  le  commissaire  de  l’Ordre,  qui  devaient 
venir  procéder  avec  lui  à l’exécution  du  traiU',  ne 
compliquassent  les  embarras  de  la  situation  en  sou- 
tenant les  résolutions  de  leurs  partisans  respectifs. 
Cei>endant  le  commissaire  royal  disposait  d’un  parti 
intéressé  à favoriser  les  vues  de  l’Angleterre , parti 
assez  puissant  encore  pour  avoir  fait  insérer  dans  la 

(t)  ri«ces  justificalive»,  ti”  61. 

(2)  Prorlamation  du  2f  juilipt  1802. 
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déclaration  qui  venait  d’être  signée  une  protesta^ 
lion  contre  le  traité,  et  une  condrmation  de  l'olfre 
de  souveraineté  faite  à Sa  Majesté  Britannique  par  la 
députation  : Bail  ne  désespéra  donc  pas  du  succès  de 
l’entreprise. 

Belever  le  coui-age  de  la  faction  anglaise  et  inti- 
mider les  partis  contraires , fut  le  moyen  auquel  il 
eut  d’abord  recours.  Joignant  l’effet  à la  menace  , il 
fit  défense  à tous  individus , autres  que  les  ministres 
et  consuls  des  puissances  étrangères,  les  lieutenants 
des  cités  et  des  casaux , et  les  personnes  attachées 
au  service  de  terre  et  de  mer , de  porter  des  uni- 
formes et  des  cocardes  (1) , comme  aussi  de  se  mon- 
trer en  public  avec  les  insignes  de  l’Oixlre  de  Saint- 
Jean  (2) , et  même  avec  des  armes  (3). 

On  a vu  (4)  que  Hompesch  avait  fait  des  démarches 
pour  ressaisir  le  magistère;  mais  le  prieuré  de  Rus- 
sie , établi  à Saint-Pétersbourg,  qui  ne  lui  pardonnait 
pas  d’avoir  cédé  Malte  à la  France,  et  l’avait  forcé 
d’abdiquer  du  vivant  de  Paul  I",  s’empressa,  dès 
qu’il  eut  connaissance  du  traité  d’Amiens , d'opposer 
un  compétiteur  au  grand-maître  déchu , en  nommant 
le  bailli  Ruspoli , qui  résidait  à Londres.  Cette  élec- 
tion, étant  contraire  aux  stipulations  du  traité,  ne 
pouvait  convenir  aux  parties  contractantes , qui  ne 
virent  dans  le  bailli  qu’une  créature  de  la  Russie. 

It)  Prorlamation  du  16  août  18(6. 
ii]  Proclamation  dn  11  septembre  ISOi. 
l'S)  Proclamation  du  ISotlobre  1802. 

■•4)  Chapitre  XVI 
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D’ailleurs,  après  l’échange  des  ratitkalions , on  était 
convenu  de  s’en  remettre  au  pape  pour  la  nomina- 
tion du  grand-maître.  Ruspoli  fut  donc  obligé  de  re- 
noncer au  magistère;  Sa  Sainteté  nomma  le  bailli 
Thomasi , qui  fut  agréé,  et  se  rendit  à Messine  pom 
y réunir  les  membres  de  son  Ordre  et  se  transporter 
de  là  à Malte. 

Déjà  l’Autriche  avait  accédé  au  traité  (1)  ; le  géné- 
ral Vial,  nommé  ministre  plénipotentiaire  pour  la 
France , était  arrivé  à Malte  avec  le  corps  napolitain 
destiné , aux  termes  du  traité , à en  former  la  garni- 
son ; mais  la  Russie  n’ayant  point  encore  donné  sa 
garantie,  et  aucun  commissaire  de  l’Ordre  ne  s’étant 
présenté  pour  prendre  possession  de  l’île,  Bail  se 
refusa  à remettre  les  forteresses  aux  troupes  napo- 
litaines. 

En  même  temps , à Londres , dans  les  journaux  , 
dans  le  Parlement  même , on  ne  laissait  échapper  au- 
cune occasion  de  provoquer  la  rupture  de  la  paix  , et 
il  paraissait  démontré  qu’on  n’attendait  que  des  évé- 
nements opportuns  et  des  intelligences  sur  le  conti- 
nent pour  renouveler  les  hostilités.  Les  choses  en 
vinrent  au  point  que  le  gouveniement  français  crut 
devoir  faire  demander  <les  exj»lications  par  son  mi- 
nistre pléni|K)tenliaire  (2).  Le  discours  prononcé  par 
le  roi  à l'ouverture  du  Parlement  fut  la  seule  ré- 
ponse qu'obtint  le  gouvernement  français  (3).  Ce  dis- 


(1)  Acte  de  garantie  de  l'Autriche,  ilu  ti)  août  180‘i. 

;‘2)  yotede  lU.  Otto,  du  16  août  1802. 

;3)  Uiîcours  du  roi  d'Angleterre , du  21  nmcmOri’  1802. 
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cours , qui  faisait  pressentir  une  prochaine  rupture  , 
donna  lieu  , dans  le  Parlement,  à une  discussion  sur 
laquelle  nous  devons  nous  arrêter  un  instant. 

Les  partisans  de  la  guerre  disaient  que  l’on  occu-  , 
pait  encore  Malte,  mais  sans  que  l’on  pût  dire  jKmr- 
quoi;  qu’il  fallait  jx)sitivement  savoir  si  cette  occu- 
pation tenait  à des  vues  générales  de  politique,  ou 
seulement  h de  certaines  stipulations  du  traité,  dont 
on  attendait  l’exécution  avant  de  se  retirer;  ils  ajou- 
taient que,  si  on  retenait  cette  île  jusqu’à  ce  que  la 
Russie  en  eût  accepté  la  garantie  , ce  serait  un  bon- 
heur que  cette  puissance  persistât  à s’y  refuser , car 
alors  on  n’aurait  plus  de  raisons  plausibles  pour  aban- 
donner cette  forteresse  importante  ; ils  insistaient 
donc  pour  qu'on  la  gardât , attendu  que  sa  possession 
était  essentielle  aux  intérêts  de  la  Grande-BreUigne. 

Seul , Fox  soutint  que  l’on  ne  serait  en  droit  de  gar- 
der Malte  qu’ autant  que  les  conditions  du  traité  n’au- 
raient pas  été  reniplies.  Les  membres  du  cabinet , 
qui  savaient  que  ces  conditions  avaient  été  Odèlemetit 
observcies  par  la  France , semblaient  approuver  par 
leur  silence  les  orateurs  qui  demandaient  la  rupture 
du  traité;  mais  ils  ne  pouvaient  ostensiblement  adhé- 
rer h ces  cris  de-guerre,  sans  raisons  plausibles.  Les 
Malutis,  (]ui  s’élaienl  {U’ononcés  en  faveur  de  la  sou- 
veraineté de  Sa  Majesté  Rrilanni(iue,  et  la  Russie,  don; 
on  n’avait  |>as  encore  revu  racquiescement  au  traité. 
|K)uvaient  les  leur  fournir.  Ce  fut  donc  vers  ce  doubh* 
moyen  de  créer  des  difficultés  i|UO  le  cabinet  anglais 
dirigea  tous  ses  efibrts. 


Hü  . msTOlUE 

Eu  quiltaut  Londres,  la  députation  maltaise  avait 
sollicité  la  coutinuation  de  la  pension  accordée  par 
le  gouvernement  anglais  aux  veuves  dont  les  maris 
avaient  été  tués  pendant  la  guerre , et -à  ceux  qui  y 
avaient  été  blessés  ou  qui  s’y  étaient  distingués.  Ne  sa- 
chant point  encore  s’il  réussirait  à garder  Malte,  le  ca- 
binet ne  voulut  prendre  aucun  engagement  formel  à ce 
sujet  ; mais , pour  intéresser  de  plus  en  plus  les  Mal- 
tais à sa  cause,  le  roi  d’Angleterre  leur  fit  don  de 
167,000  écus  (334,000  fr.  ) (1) , dont  la  répartition  , 
quoique  faite  après  la  rupture  du  trajté  (2) , valut  à 
Bail  une  adresse  de  remerciements.  Dans  cette  décla- 
ration , les  lieutenants  des  casaux  reconnaissaient  que 
la  nation  maltaise  (dont  on  verra  plus  tard  le  dé- 
menti ) devait  au  roi  la  protection  dont  elle  jouissait, 
et  la  conservation  de  son  existence  politique , de  ses 
lois  et  de  ses  privilèges;  ils  priaient  donc  le  commis- 
saire royal  d’être  l’interprète  delà  reconnaissance  du 
peuple  auprès  de  Sa  Majesté  Britannique  (3). 

En  même  temps  que  l'on  agissait  sur  l’esprit  des 
Maltais  par  un  grand  étalage  de  bienfaisance , lord 
Hawkesbury  écrivait  à l’ambassadeur  de  Sa  Majesté 
Britannique  près  la  cour  de  Saint-Pétersbourç  : «<  Il 
« est  important  que  Votre  Excellence  fasse  bien  sen- 
« tir  au  gouvernement  russe  que  les  habitants  de 
« Malte  ont  rendu  les  plus  grands  services  à Sa  Ma- 


(1)  ProrUHnalion  du  fommitsaire  royal , «lu  3 décembre  1802. 

(2)  Proclamation  du  commistaire  royal , du  11  déremble  1803. 

(3;  Adreue  du  litulenanl  des  casaux  au  commissaire  royal,  du  2 juin 
1801. 
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« jeslé  el  à la  cause  commune  pendant  que  les  Fran- 
« çais  étaient  en  possession  de  l’île  ; que , {tendant 
« près  de  deux  ans,  ils  ont  maintenu  contre  eux  des 
« hostilités  actives  et  non  interrompues;  que,  dans 
«cet  étal  d’hostilités , plusieurs  milliers  d’entre  eux 
« ont  |)éri  sous  le  fer  de  l’ennemi  ; que  rattachement 
« témoigné  à Sa  Majesté  (tar  les  Maltais  pendant  le 
« blocus,  et  leur  loyauté  envers  elle  depuis  qu’elle  a 
« pris  {tossession  de  l’ile,  leur  donnent  des  titres  (>ar- 
« ticuliers  à sa  protection,  et  le  droit  d’attendre  que , 
« dans  les  arrangements  futurs,  il  sera  stipulé  quel- 
« ques  avantages  en  leur  faveur.  Indépendamment  de 
« ces  considérations  de  bonne  foi,  Votre  Excellence 
« sait  que  les  habitants  de  Malte,  s’ils  sont  attachés  h 
« leur  gouvernement,  suffisent  à ta  défense  de  file , 
« et  qu’en  conséquence  la  justice  nous  fait  un  devoir 
« de  cherch<*r  à concilier  la  {K>liti(]ue  avec  leur  alTec- 

« tioii Il  |)ourrail  être  proposé  de  recréer,  avec  les 

« règhmients  el  modifications  qui  seraient  jugés  con- 
« venables , le  Conseil  national  qui  existait  autrefois 
« dans  celle  île  ; il  ne  ferait  nullement  {lartie  de  l’Or- 
«dre,  mais  il  aurait  part  au  gouvernement  el  voix 
« délibérative  dans  toutes  les  affaires  intérieures.  On 
« ne  {MJturrait  pas  regarder  un  corjis  de  celte  es|)èce 
« comme  dérogatoire  à l’ancienne  institution  de  l'ür- 
« dre,  el  il  serait  conforme  à ce  qui  existait  dans  l’île 
« il  n’y  a que  peu  d’années  (1).  » 

Mais  à {leine  celte  défièche  était-elle  {larlie,  que  le 


• ■ Depérki  de  lord  Havktsbury  n .tir  J ICorfo  , ilii  Î9  jan>ior  1810 
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cabint‘1  de  lx>ndres  recevait  du  chancelier  de  l’em- 
pire russe  une  note  ainsi  conçue  : « 11  n’a  pas  déjxîndu 
« de  l’empereur  de  se  prêter  aux  demandes  qui  lui 
« ont  été  faites  en  vertu  de  l’article  10  du  traité  d’A- 
« miens,  attendu  qu’il  est,  sous  tous  les  rapports, 
« impossible  à Sa  Majesté  Impériale  d’accéder  conrnie 
« garante  à des  stipulations  qui,  non-seulement  ne  ca- 
« drent  pas  avec  les  désirs  (ju’elle  a déjà  énoncés  re- 
« lativement  à l’Ordre  de  Saint-Jean,  honoré  de  son 
« intérêt  et  de  sa  protection,  mais  qui  sont  même  con- 
« Iraires  à ce  qui  a été  en  quelque  sorte  arrêté , an- 
« térieurement  ô ce  traité,  entre  Sa  Majesté  Impériale 
« et  V une  des  deux  puissances  contractantes,  à V égard 
« dudit  Ordre,  et  relativement  à l'indépendance  et  à 

« la  neutralité  de  Vile  de  Malle Ce  motif,  assez 

« valable  par  lui-même  sans  qu’il  soit  nécessaire  de 
« l’appuyer  par  d’autres  explications,  a obligé  l’ein- 
« pereur  de  se  refuser  aux  instances  qui  lui  ont  éu* 

« adressées  sur  ce  j)oint  par  la  cour  de  Londres 

« Les  dispositions  qu’a  marquées  cette  cour  à se 
« prêter  aux  désirs  de  l’empereur,  et  la  facilité  qu’a 
« montrée  le  gouvernement  français  de  se  concerter 
« avec  elle , ont  été  senties  avec  reconnaissance  par 
« Sa  Majesté  Impériale;  mais  l’obstacle  qui  sloppose 
« h sa  meilleure  volonté  de  leur  complaire  n’en  existe 
« ps  moins,  puisque  l’acte  public  et  formel  reste  tou- 
« jours  contradictoire  à ses  intentions  connues  et  pro- 
« noncées,  et  c’est  pour  cet  acte  que  sa  garantie  est 

« sollicitée l’iie  des  principales  diflicultés  étant 

« aplanie  par  la  nomination  et  la  reconnaissama*  du 
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« griuul-inaîtrc,  Sa  Majeslô  rcni|MT(*iir  s’t>sl  iliH-idt-  à 
« proposer  hii-m('me  aux  deux  gouvernenienis  le  seul 
« mmie  (jui  pourrait , dans  celte  occasion , lui  Idurnir 
« la  possibilité  de  déférer  à la  demande  qn’ils  vien- 
« lient  de  lui  faire  en  commun....  Ce  mode  serait  que 
« les  (leux  puissances  s’accordassent  à conclure  entre 
«elles  une  convention,  ou  tel  autre  acte  supplé- 
M nientaire  et  additionnel  au  traité  d’Amiens,  par  le- 
« (jiiel  l’article  10  dudit  traité,  concernant  l’Ordre  et 
« nie  de  Malle,  serait  modifié  ou  complété  dans  ipiel- 
« ques-unes  de  ses  dispositions,  d’après  les  stipula- 
it tinus  du  premier  arrangement  convenu  avec  Sa  Ma- 
lt jeslè  Impériale  (1).  » 

La  France  consent  aux  modifications  proposées 
[>ar  la  Russie  (2);  mais  lord  Hawkesbury  répond  h la 
note  du  chancelier  nisse,  h laquelle  se  trouvait  joint 
le  projet  d’acte  supplémentaire,  « que,  relativement 
à l’article  qui  se  rapportait  aux  avantages  stipulés  en  fa- 
veur des  Maltais,  Sa  M.ajesté  Britannique  désirait  qu’on 
lui  indiquât  les  moyens  de  concilier  les  vues  de  l’em- 
pereur de  Russie  avec  les  égards  que,  pour  l’honneur 
de  la  couronne  d’Angleterre,  elle  devait  aux  intérêts  et 
aux  vœux  des  Maltais,  ainsi  qu’avec  l’indispensable 
objet  de  l’article  10  du  traité  de  paix,  qui  était  de 
pourvoir  efficacement  à l’indépendance  de  Malte  (S).» 

(1) A'o(e  de  JU.  Woroutzoïc,  du  12  novembre  1802.  —On  ne  peut,  après  cela, 
l'onserver  aurun  doute  sur  l'arrangenicnl  dont  nous  avons  parlé  (rhap.  XVI), 
roncernant  le  protectorat  elTectir  de  Malte  accordé  à la  Russie. 

(2)  JVote  de  l'ambatiadeur  françaie  à l.ondrei,  du  10  mars  1803. 

(3)  Réponee  de  lard  nmeketbiiry:  ffote  du  rhanceUer  russe , du  29  jan- 
tier  1803. 
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^ Pendant  qne  la  discussion  s’établissait  ainsi  entie 
le  cabinet  de  Londres  et  celui  de  Saint-Pétersbourp , 
le  commandeur  Buzi , commissaire  nommé  par  le 
grand-maître  pour  prendre  possession  de  Malte  au 
nom  de  l’Ordre,  arrivait  dans  l’île,  et  demandait  au 
plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  l’évacuation 
des  troupes  anglaises  et  la  remise  des  forteresses  aux 
troupes  napolitaines.  Mais  Bail  lui  ayant  répondu  vei^ 
balement  qu’il  n’avait  pas  d’ordre  à cet  égard  , Buzi 
crut  devoir  formuler  sa  demande  par  écrit  (1).  Se  fon- 
dant sur  ce  que  quelques-unes  des  puissances  invi- 
tées à garantir  l’indépendance  de  Malte  n’ont  point 
encore  accédé  au  traité,  Bail  répond  formellement 
qu’il  ne  se  croit  point  autorisé  à faire  la  remise  des 
forteresses  et  du  gouvernement , jusqu’à  ce  qu’il  ait 
reçu  des  instructions  spéciales  de  sa  cour.  En  outre, 
dans  son  entretien  avec  le  commandeur  Buzi,  le  com- 
missaire anglais  avait  compris  que  le  grand  maître, 
alors  à Messine,  se  disposait  à venir  incessamment  à 
Malte  avec  ses  chevaliers.  Cette  arrivée  pouvait  le 
mettre  dans  une  position  très-embarrassante,  lui  for- 
cer peut-être  la  main , et  faire  évanouir  les  vues  du 
cabinet  de  Londres.  Pour  parer  à la  difficulté.  Bail 
prend  l’avance,  et  fait  entendre  que  les  affaires  offi- 
cielles de  son  département  ne  lui  permettent  pas  de 
céder  le  palais  ; il  en  offre  un  autre  non  meublé , si- 
tué hors  des  cités  fortifiées,  et  dès  lors  il  juge  qu’il  se- 
rait plus  convenable  [X)ur  Son  Éminence  qu’elle  de- 


(t)  Pièces  juslificativef,  n"  62. 
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nieuràt  ju«ju  a nouvel  ordre  en  Sicile  (1)....  Alors,  le 
commissaire  de  l’Ordre  invoque  l’intei’vention  du  ini- 
nislrc  plénipotenliaire  de  France,  et  celui-ci  adresse 
à Bail  une  note  dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  les 
stipulations  du  traité,  il  combat  les  allégations  sur  les- 
quelles se  fonde  le  commissaire  anglais  ; prouve  que 
les  pleins  pouvoirs  dont  il  e.st  nanti , et  qui  ont  été 
échangés  avec  les  siens,  renferment  une  autorisation 
suffisante;  démontre  que  la  qualité  de  commissaire 
royal,  dont  il  est  revêtu,  ne  le  dispense  pas  des  obli- 
gations imposées  aux  ministres  plénipotentiaires;  fait 
ressortir  la  responsabilité  qu’il  assumerait  en  persis- 
tant dans  un  refus  (pii  serait  une  violation  manifeste 
des  engagements  contractés  au  nom  de  son  souve- 
rain, et  insiste  pour  l’exécution  prompte  et  entière  du 
traité  d’Amiens  (2). 

Ce  refus  du  plénipotentiaire  anglais  ayant  excité  les 
murmures  des  partisans  de  l’Ordre,  et  même  le  blâme 
des  citoyens  qui,  sans  désirer  son  retour,  ne  parta- 
geaient pas  les  illusions  des  partisans  de  l’Angletere, 
le  commissaire  royal  répondit  à la  note  du  plénipoten- 
tiaire français  par  l’ordre  de  faire  arrêter  les  émis- 
saires qui  répandaient  dans  les  cités  et  les  casaux 
des  nouvelles  tendant  à troubler  la  tranquillité  pu- 
blique, et  cherchaient  à former  des  partis  contre  le 
gouvernement  actuel  (3). 

Rupture  du  traité  d’Amiens.  — Cependant,  le  ca- 

(1)  Piècet  jiutificatives,  n°  S3. 

(2)  Pièces  Justificatives,  ii°  fit. 

(3)  Proelamntion  du  R mars  1R03 
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hinel  de  Londres  n’était  pas  demeuré  inactif  : déjà  ses 
nianceuvres  politiques  et  les  l’apports  de  ses  diplo- 
mates donnaient  quelque  certitude  à son  espérance 
de  former  une  troisième  coalition  continentale  con- 
tre la  France;  mais  les  préparatifs  des  puissances 
qui  devaient  en  faire  pailie  n’étaient  pas  achevés,  et 
une  bnisque  déclaration  pouvait  seule  les  entraîner. 
En  retardant,  il  y avait  encore  à craindre  que  la  Rus- 
sie se  déterminât  à donner  sa  garantie  pure  et  sim- 
ple , comme  l’Autriche  ; que  l’opposition , à Malte , 
devînt  plus  forte  et  plus  osée , sous  l’influence  du 
pléni{K)tentiaire  fran<,'ais  et  du  commissaire  de  l’Or- 
dre ; que  le  grand-maître  et  ses  chevaliers  se  trans- 
jiortassent  dans  l’île,  et  que  le  plénipotentiaire  an- 
glais fût  enlîn  obligé  de  céder.  Mais,  pour  éclater,  il 
fallait  un  prétexte,  et  on  n’en  avait  pas.  Le  gouver- 
nement français,  en  publiant  le  rapport  du  général 
Sébastian!,  qui  faisait  connaître  que  l’Égypte  et  Malte 
n’étaient  point  évacuées,  fournit  au  cabinet  anglais 
un  préte.vte  frivole , mais  dont  il  ne  s’empressa  pas 
moins  de  profiter. 

Sans  aucune  explication , sans  aucune  note  anté- 
rieure, le  roi  d’Angleterre  adressa  à la  Chambre  des 
Communes  un  message,  poilant  qu’attendu  les  pré- 
paratifs considérables  qui  se  faisaient  dans  les  ports 
de  France  et  de  Hollande , il  jugeait  convenable  d’a- 
dopter de  nouvelles  précautions  pour  la  sûreté  de  ses 
États;  qu’il  existait  actuellement,  entre  la  Grande- 
Bretagne  cl  le  gouvernement  français,  des  discus- 
sions d’une  grande  im|x»rtance,  dont  le  l•ésullal  était 
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incertain,  et  que,  partageant  sans  doute  la  sollicitude 
de  Sa  Majesté  pour  la  continuation  de  la  paix,  elle 
espérait  néanmoins  que  la  Chambre  lui  fournirait  les 
moyens  de  prendre,  poür  l’honneur  de  sa  couronne 
et  les  intérêts  essentiels  de  son  peuple , les  mesures 
que  les  circonstances  pourraient  exiger  (I).  En  même 
temps,  le  ministère  faisait  ou  laissait  publier  dans  les 
journaux  de  Londres  que  ce  message,  qui  avait  tout 
le  caractère  d’une  déclaration  de  guerre,  semblait 
avoir  rapport  à une  négociation  dont  l’objet  était  l'é- 
vacuation de  nie  de  Malte  exigée  par  le  gouverne- 
ment français  (2). 

Il  n’y  avait  plus  moyen  de  s’y  tromper;  le  gouver- 
nement français,  en  voyant  la  Grande-Bretagne  s’ap- 
puyer sur  de  fausses  assertions  pour  jeter  le  cri 
(le  guerre,  et  alléguer  des  négociations  qui  n’exis- 
taient pas,  fit  demander  des  explications  par  son  am- 
bassadeur à Londres  (3).  Dans  sa  réponse,  qui  se  fit 
attendre  pendant  sept  jours,  lord  Hawkesbury  di- 
sait que  Sa  Majesté  Britannique  n’avait  pu  considé- 
rer le  traité  d’Amiens  comme  fondé  sur  des  principes 
différents  de  ceux  qui  avaient  été  invariablement  ap- 
pliqués à toutes  les  conventions  et  à tous  les  traités 
antérieurs,  et  qui  faisaient  que  les  parties  contrac- 
tantes ne  se  trouvaient  liées  que  relativement  à Vétat 
de  possession  respective  à l’époque  de  leur  conclusion  ; 
que  la  négociation  avait  été  conduite  d’après  ces  prin- 

(1)  Message  du  roi  d' Angleterre , du  S mars  1803. 

(4)  Morning  Chroniele  du  8 mars  1803. 

(3)  !Vote  du  général  Andréossy,  do  10  mars  1803. 
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ci|>es,  et  qu’il  avait  été  spécialement  convenu  que  Sa 
Majesté  retiendrait  sur  ses  propres  conquêtes  une  com- 
pensation pour  les  importantes  acquisitions  territo- 
riales faites  par  la  France  sur  le  continent.  Partant 
de  ce  point , il  énumérait  tous  les  changements  opé- 
rés sur  le  continent  depuis  la  conclusion  du  traité,  et 
les  présentait  comme  ayant  procuré  à la  France  une 
étendue  de  territoire  et  un  accroissement  de  puis- 
sance qui  avaient  dénaturé  complètement  l’état  des 
choses  existantes.  Oubliant  que,  contrairement  au 
deuxième  paragraphe  de  l’article  1"  du  traité, 
il  s’était  refusé  à mettre  un  terme  aux  outrages  que 
la  presse  anglaise  se  permettait  journellement  contre 
le  premier  consul,  il  prétendait  que  le  rapport  du  gé- 
néral Sébastian!  renfermait , contre  le  gouvernement 
anglais,  l’armée  britannique  et  son  chef  en  Égypte,  et 
les  intérêts  des  possessions  anglaises,  des  accusations, 
des  insinuations  et  des  imputations  injurieuses,  dont 
Sa  Majesté  avait  été  obligée  de  demander  une  satisfac- 
tion qui  avait  été  refusée.  Au  sujet  de  Malte,  l’évacua- 
tion des  trou[>es  anglaises  ne  devait  avoir  lieu  qu’au- 
tant  que  toutes  les  conditions  stipulées  auraient  été 
remplies;  et,  suivant  le  ministre  anglais,  le  refus  de  la 
Russie  d’accéder  à l’arrangement  pris  à moins  que  la 
langue  maltaise  ne  fût  al)olie,  le  silence  gardé  par  la 
cour  de  Berlin  sur  la  garantie  qui  lui  avait  été  de- 
mandée, l’abolition  des  prieurés  espagnols,  et  l’inten- 
tion manifestée  par  la  cour  de  Lisbonne  de  séques- 
trer les  biens  des  prieurés  portugais,  étaient , à dé^ 
faut  d’autre  motif  spécial,  des  circonstances  sulTisan- 
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les  [K)ur  suspendre  l’évacualioii  ; el  il  ajoulail  que 
celle  délerniinalion  ne  pouvait  être  combattue  par 
l'évacualion  des  États  uapolitains,  attendu  que  la 
France  s’était  engagée  à évacuer  le  royaume  de  Na- 
ples par  son  traité  avec  le  roi  des  Deux-Siciles , et 
obligée  envers  la  Russie  à respecter  l’indépendance 
de  ce  royaume  ; que  la  résolution  de  l’Angleterre  ne 
pouvait  non  plus  être  attaquée  par  le  motif  de  la  pré- 
sence des  troupes  napolitaines  à Malte , attendu  que 
la  restitution  de  l’île  à l’Ordre  dépendait  de  diverses 
conditions  qui  n’avaient  pas  encore  été  remplies,  et 
que  c’était  seulement  à l’époque  où  cette  restitution 
aurait  eu  lieu  que  les  troupes  napolitaines  devraient 
former  jKirtie  de  la  garnison.  En  conséquence,  il 
déclarait  que  Sa  Majesté  devait  à son  propre  honneur 
el  aux  intérêts  de  son  peuple  de  ne  pas  consentir  à ce 
que  scs  troupes  évacuassent  Malte  jusqu’à  ce  qu’il  eût 
été  pourvu  à la  sûreté  essentielle  des  objets  qui,  dans 
les  circonstances  présentes,  pouvaient  être  matériel- 
lement en  i>éril  par  leur  éloignement  (1). 

Le  gouvernement  français  fit  réfuter  ces  allt^ations  ' 
du  ministre  anglais  par  son  ambassadeur,  qui  déclara 
en  même  temps  que  le  premier  consul  ne  voulait  point 
relever  le  défi  de  guerre  jeté  par  l’Angleterre,  et  que, 
quant  à Malle,  le  traité  ayant  tout  prévu,  il  ne  pou- 
vait pas  y avoir  matière  à discussion  (2). 

Sur  ces  entrefaites,  on  ap|irit  en  France  que  des 


(J)  iVo<»  de  lord  Havekeibury , du  15  mars  IWO. 
(2)  Sote  du  général  Andréotsy,  du  28  mors  1805 
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« Toiseurs  anglais  élaicnl  venus  s’clalilir  sur  les  cotes 
de  Hollande,  et  que  les  ordres  transmis  pour  l’évacua- 
lion  du  ca[)  avaieiH  été  révoqués.  Ces  deux  incidents 
donnèrent  lieu  à un  échange  de  notes  entre  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures  et  ramhassadeiir  d'An- 
gleterre à Paris  (1). 

(ïes  notes  lurent  suivies  de  la  réplique  de  lord 
Ilawkesbury,  qui,  ne  regardant  |)as comme  sullisantes 
les  explications  contenues  dans  la  note  de  l’ambassa- 
deur français,  le  prévenait  qu’il  avait  été  donné  des 
instructions  à celui  d’Angleterre  à Paris,  pour  qu’il 
<>ût  à s’assurer  positivement  si  le  gouvernement  fran- 
çais était  déterminé  à persévérer  dans  la  résolution 
d'(Marler  toute  satisfaction  et  toute  explication  sur 
les  |X)inls  qui  avaient  excité  les  plaintes  de  sa  Majesté* 
britannique  (2);  en  meme  temps,  lord  Whitworlh 
remit  une  note  par  lacpielle  il  demanda  si  le  gouver- 
nement français  était  disposé  à donner  sans  délai  de 
tels  moyens  de  conciliation  et  de  telles  explications 
sur  l'état  présent  desalTaires,  quelles  pussent  conduire 
à un  arrangement  (3). 

La  remise  des  notes  fut  suivie  d’une  longue  confé- 
rence entre  le  ministre  des  relations  extérieures  et 
l’ambassadeur  d’Angleterre,  à la  suite  de  laquelle 
lord  Whitworth  écrivit  à son  gouvernement  que  tout 
ce  qui  avait  pour  but  de  violer  riiid<'*|>endance  de 


(1)  Motet  de  M.  de  Tolleyrand , îles  26  et  30  mars;  ri  de  lord  IVhil- 
u orlA , des  5 cl  7 avril  1803. 

(2)  Mole  de  lord  Haiekesbtiry . du  3 avril  1H03. 

(3)  Mole  de  tord  IVhilimrlh  , du  7 avril  IH03 
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l'Ordre  cl  de  l'île  de  Malle  ne  sérail  jamais  eonsenli 
l*ar  le  gouvernement  français;  mais  que  tout  ce  (jui 
ne  sérail  pas  contraire  au  traité  d’Amiens,  et  pour- 
rait convenir  ou  être  agréable  au  gouvernement 
anglais,  n’éprouvait  aucune  objection  et  serait  sus- 
ceptible d’une  convention  particulière  (1), 

Neuf  jours  après  cette  conférence,  lord  Whilworlh 
lit  connaître  au  gouvernement  français,  par  une  note 
sans  signature  el  sans  date , que , |K)ur  la  conserva- 
tion de  la  paix,  Sa  Majesté  Britannique  consentirait 
à ce  que  le  gouvernement  civil  de  l’île  de  Malte  fût 
donné  à l’Ordre  de  Saint-Jean,  en  faisant  jouir  les 
Maltais  des  privilèges  qui  avaient  été  stipulés  en  leur 
faveur  par  le  traité;  mais  que,  conformément  aux 
principes  qui  avaient  été  adoptés  dans  d’autres  occa- 
sions, les  fortifications  de  l’île  seraient  gardées  par 
les  troupes  anglaises.  Cette  projx)silion  avait  été  pré- 
cédée d’une  ouverture  encore  plus  exigeante,  et  par 
laquelle  le  gouvernement  britannique  demandait  que 
l’île  de  Malte  lui  fût  cédée  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté ; mais  le  gouvernement  français  s’élanl  re- 
fusé à faire  de  ces  propositions  contraires  au  traité 
d’Amiens  l’objet  d’une  discussion  sérieuse , lord 
Whitworth  demanda,  comme  ullimalum,  1"  que  Sa 
Majesté  Britannique  pût  conserver  ses  troupes  à 
Malte  pendant  dix  ans;  2"  que  l’île  de  la  Lampedouze 
lui  fût  cédée  en  toute  propriété;  3°  que  les  troupes 
françaises  évacuassent  la  Hollande  ; et  déclara  que  si 

(1)  Piéeft  nipcielles  relalivet  mtr  préliminaires  de  Londres  el  nu  traité 
d .4  miens.  Cfiris,  an  XI,  pas  223. 
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dans  sepljoui’S  il  n’y  avait  pas  une  convention  conclue 
sur  ces  bases,  il  avait  ordre  de  quitter  Paris  et  de  re- 
tourner en  Angleterre  (1). 

Sur  le  refus  fait  par  cet  ambassadeur  de  ntettre 
ses  propositions  par  écrit,  le  premier  consul,  vou- 
lant donner  un  nouveau  témoignage  de  ses  disjK)- 
sitions  pour  le  maintien  de  la  paix,  ordonna  au  mi- 
nistre des  relations  extérieures  de  lui  adresser  une 
note  par  laquelle,  après  avoir  relevé  l’irrégularité  du 
mode  employé  pour  transmettre  ce  qu’il  avait  appelé 
son  ultimatum,  on  lui  notifiait  que  la  Lampdouze 
n’étant  point  à la  France,  il  n’appartenait  point  au 
gouvernement  français  d’accéder  ou  de  se  refuser  au 
désir  que  témoignait  Sa  Majesté  Britannique  d’avoir 
cette  île  en  sa  possession  ; que  quant  à la  demande 
relative  à l’île  de  Malte,  elle  apporterait  à une  dispo- 
sition formelle  du  traité  d’Amiens  un  changement 
qui  exigerait  le  concert  des  parties  contractantes  et 
garantes,  et  que  le  gouvernement  français  ne  se  refu- 
serait pas  à ce  concert,  mais  que  ce  n’était  pas  à lui  à 
le  provoquer  ; qu’enfin,  relativement  à l’évacuation  de 
la  Hollande,  elle  aurait  lieu  dès  l’instant  où  les  stipu- 
lations du  traité  d’Amiens,  pour  chacune  des  parties 
du  monde,  seraient  exécutées  (2). 

Mais,  au  moment  où  cette  note  allait  être  envoyée, 
l’ambassadeur  d’Angleterre  demanda  ofliciellement 
ses  passe-ports.  Néanmoins,  M.  de  Talleyrand,  piésu- 


(1)  Piicet  offUiellei  relatives  aiu-  préliminaires  de  Londres  et  au  traite 
d'Amiens.  Paris , an  XI , pag.  223  cl  22i 

(2)  Kote  de  M.  de  Talleyrand,  du  2 mat  1803. 
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luanl  qu’elle  sérail  de  nature  à luodiüer  ses  résolu» 
lions,  la  lui  fil  parvenir;  mais  l’ambassadeur  persista, 
en  déclarant  qu’il  ne  voyait  rien  dans  la  note  du  mi-* 
nislre  français  qui  pût  tirer  les  deux  pays  en  particu- 
lier et  l’Europe  en  général  de  l’état  de  suspens  où  Us 
se  trouvaient,  et  par  conséquent  rien  qui  pût  le  justi- 
fier en  tardant  à obéir  aux  ordres  de  sa  cour  (I). 

Malgré  l’insistance  de  lord  ’Whitworth  à demander 
ses  passe-ports,  le  premier  consul  résolut  de  tenter 
un  dernier  effort , et  chargea  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  de  remettre  à l’ambassadeur  d’An- 
gleterre une  note  renfermant  son  consentement  à ce 
que  nie  de  Malte  fût  remise  aux  mains  d’une  des 
trois  puissances  qui  avaient  garanti  son  indépen- 
dance (2). 

C’était  faire  un  grand  sacrifice  pour  prévenir  une 
guerre  dont  les  résultats  entraîneraient  de  si  grands 
malheurs,  et  dont  la  cause  paraîtrait  bien  minime, 
puisque  l’objet  en  litige  était  un  rocher  ; mais  l’Angle- 
terre avait  un  immense  intérêt  à s’assurer  la  posses- 
sion de  ce  rocher,  et  la  France  n’en  avait  pas  moins 
à la  lui  disputer.  Cependant , l’ambassadeur  brilmi- 
nique  prit  celle  note  ad  referendum,  et  se  décida  à 
envoyer  à sa  cour  un  courrier,  au  retour  duquel  il 
notifia,  en  vertu  des  instructions  qui  lui  étaient  pir- 
venues,  que  la  proposition  du  gouvernement  français 
avait  été  jugée  impraticable  par  le  refus  de  Sa  Ma- 
jesté l’empereur  de  Russie  de  s’y  prêter,  et  en  même 

(1)  Aote  de  lord  Whitveorth,  du  8 mai  1803. 

(2)  Note  de  U.  de  Tnlleyrand , du  1 mai  1803 
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temps  au-dessous  des  justes  prétentions  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique.  Â cette  notification  se  trouvait  joint 
■ un  projet  de  convention  par  lequel  le  gouvernement 
. français  s’engageait  à ne  pas  s’opposer  à la  cession  de 
l’ile  de  la  Lampedouze  à Sa  Majesté  Britannique  par 
le  roi  des  Deux-Siciles,  et  consentait  à l’occupation 
de  Malte  par  les  troupes  anglaises  jusqu’à  ce  qu’elles 
pussent  prendre  possession  de  la  Lampedouze  comme 
poste  militaire.  La  France  devait  aussi  évacuer  dans 
un  mois  le  territoire  de  la  République  Batave  et  la 
Suisse  ; de  plus,  accorder  une  provision  territoriale 
convenable  au  roi  de  Sardaigne  en  Italie.  A ce  prix, 
l’Angleterre  reconnaissait  le  roi  d’Étrurie  et  les  Répu- 
bliques Italienne  et  Ligurienne  ; enfin  le  cabinet  de 
Londres  voulait  que  le  gouvernement  français  s’obli- 
geât à ne  requérir  l’évacuation  de  l’île  de  Malte  qu’à 
l’expiration  du  terme  de  dix  ans  (1). 

Ces  propositions  étant  inadmissibles , le  ministre 
français  renouvela  celle  faite  [>ar  le  premier  consul 
de  remettre  Malte  entre  les  mains  de  l’une  des  trois 
puissances  garantes,  en  démontrant  que  cette  asser- 
tion du  refus  de  l’empereur  de  Russie  était  contraire 
à la  garantie  accordée  par  Sa  Majesté  Impériale  sous 
la  condition  de  quelques  changements  consentis  |)ar 
la  France , et  à la  médiation  offerte  par  cette  puis- 
sance, confirmée  par  ses  ambassadeurs  à Londres  et 
à Paris , médiation  qui  avait  été  acceptée  par  la 
France  (2).  Mais,  chaque  jour  plus  certaine  d’èire 

(1)  Note  de  tord  H Ai(u'or(ft  , du  10  mai  1803 

(2)  Note  de  lU.  de  Talleyrand , du  10  mai  1803 
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appuyée  en  Kurope  lors  de  sa  levée  de  boucliers, 
l’Angleterre  avait  irrévocablement  pris  la  résolution 
d’en  appeler  aux  armes,  et  son  ambassadeur  renou-  ** 
vêla  sa  demande  de  passe-ports  avec  une  persistance 
qui  paraissait  lui  avoir  été  ordonnée  (1).  Ils  lui 
furent  envoyés,  et  il  quitta  Paris,  emportant  une 
note  que  lui  fit  remettre  le  gouvernement  français  et 
j)ar  laquelle  le  ministre  des  relations  extérieures, 
après  avoir  démontré  que  le  gouvernement  anglais 
n'avait  jamais  eu  qu’une  seule  volonté,  celle  de  garder 
Malte,  et  que  le  premier  consul  avait  été  constam- 
ment animé  de  dispositions  conciliantes,  oITrait  en- 
core de  remettre  celte  île  entre  les  mains  de  l’une 
des  trois  puissances  garantes,  et  d’ouvrir  une  négo- 
ciation pour  les  autres  objets  étrangers  au  traité 
d’Amiens  (2). 

Alors  le  premier  consul  fil  donner  communication 
au  Sénat  de  la  dernière  note  adressée  ii  l’ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  Britannique  , note  qui  présentait 
le  résumé  de  la  négociation  (3),  et  il  rappela  son  am- 
bassadeur de  Londres.  De  son  côté , Sa  Majesté  Bri- 
tannique annonça  à sa  Chambre  des  Communes  la  ru|v 
ture  des  relations  entre  les  deux  puissances,  et  déclara 
qu’elle  se  reposjiil  avec  confiance  sur  le  zèle  et  l'esprit 
public  de  ses  fidèles  Communes,  et  sur  les  efforts  de 
ses  braves  et  loyaux  sujets,  à l’effet  de  la  soutenir 
«Ltiis  la  résolution  qu’elle  avait  prised’enq)loyer  le  pou- 

(1)  Note  de  lord  Whilworlh , du  12  mai  ISO:!. 

(2)  Note  de  .W.  de  Talleyrand,  du  15  mai  180.1 
':i)  Moniteur  du  2i  Oorc^al  an  XI  (M  mai  1803). 
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voir  el  les  ressources  de  la  nation  j)our  s op|>oser  a 
l'esprit  d’ainhitioii  et  d’invasion  qui  dirigeait  lescoii- 
* suis  de  France  ; pour  soutenir  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne , et  pour  assurer  et  maintenir  les  droits  et  les 
intérêts  de  son  peuple  (1). 

Ce  message  fut  suivi  d'un  ordre  qui  défendait  à tous 
bâtiments  anglais  d’entrer  dans  les  ports  des  Répu- 
bliques Française  et  Batave  ou  dans  ceux  occupés  par 
les  armées  françaises,  et  qui  mettait  embargo  ou  arrêt 
sur  les  bâtiments  de  ces  Républiques,  lesquels  pou  valent 
se  trouver  dans  les  ports  de  la  Grande-Rretagne,  en 
même  temps  que  sur  les  marchandises  et  {M3rsonnes 
embarquées  à bord  de  ces  bâtiments  (2).  Néanmoins, 
le  cabinet  de  Londres,  sentant  la  nécessité  de  justifier 
sa  conduite , publia  un  manifeste  dans  lequel  il  ac- 
cumula les  assertions  les  plus  erronées,  les  raisonne- 
ments les  plus  spécieux  pour  fausser  l’opinion  publi- 
que (3).  Le  gouvernement  franç-ais  répondit  à cet 
ordre  et  à ce  manifeste  par  un  décret  qui  prescri- 
vait des  représailles  contre  les  bâtiments  anglais,  la 
délivrance  de  lettres  de  marque  contre  le  commerce 
de  la  Grandc'-Bretagne,  et  l'arrestation  de  tous  les  An- 
glais qui  SC  trouvaient  sm‘  le  territoire  de  la  Répu- 
blique (4). 

Le  message  de  Sa  Majesté  Rritannique  ne  pouvait 
manquer  de  donner  lieu  à une  discussion  dans  le 

(1)  Pièces  Justificatives,  n°65 
(S)  Pièces  justificatives,  ji»  66. 

(3)  Pièces  justificatives  , n'>  G7 

(t)  .l/ont(eur  du  è prairial  an  XI  (-24  mai  1H03). 
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Parlenieul  ; elle  s'ouvrit  en  effet  dans  la  Chambre  des 
Communes.  On  entendit  plusieurs  orateurs  <|ui  jten- 
chaient  pour  la  franche  exécution  du  traité,  et  par 
conséquent  pour  la  cession  de  Malte  : « Dans  un  exposé 
publié  le  22  février,  dit  lord  Fohklone , Bonaparte 
annonçait  que  les  ti‘oupes  anglaises  allaient  être  re- 
tirées de  Malte  ; on  ne  doit  donc  pas  supposer  qu’à  cette 
époque  il  y eût  aucune  négociation  entre  les  deux 
gouvernements  concernant  cette  île  ou  rÉgjq)te.  Il  se 
peut  (jue  quelques  débats  se  soient  élevés  sur  le  choix 
du  grand-maître  qui  n’a  pas  été  élu  de  la  manière 
prescrite  par  le  traité;  mais  il  paraît  que  le  gouver- 
nement britannique  a consenti  à ce  que  la  nomina- 
tion fût  faite  par  le  pape.  Dès  lors,  nul  motif  n(> 
peut  s’opposer  à la  remise  de  Malte,  si  ce  n’est  celui 
indiqué  par  le  capitaine  Bail  dans  sa  réponse  au  com- 
mandeur Buzi,  savoir,  que  les  puissances  mention- 
nées dans  le  traité  n’ont  pas  accédé  à la  garantie; 
mais  il  est  difficile,  cependant,  de  considérer  cette 
circonstance  comme  un  titre  pour  garder  l'île,  attendu 
que  le  traité  stipule  positivement  la  remise,  et  invite 
seulement  les  autres  puissances  à garantir  son  in- 
dépendance. » — Après  avoir  raisonné  dans  le  même 
sens.  Fox  s’écria  : « En  résumé,  voici  le  parti  qui  m(‘ 
semble  le  meilleur  et  le  plus  conforme  à l’équité  : je 
propose  l’acceptation  de  la  médiation  offerte  par  la 
Russie  et  consentie  par  la  France.» — Dans  la  Cham- 
bre des  Pairs,  les  débats  n’étaient  pas  moins  vifs,  ni  les 
opinions  moins  partagées.  « La  France , disait  lord 
Pplham , et  ce  doit  être  là  un  do  ses  plus  grands 
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griefs  aux  yeux  de  l’Anglelorre,  la  France  a fait  iiiille 
tentatives  pour  hâter  l’élection  d’un  grand-maître,  et 
aucune  démarche  j)Our  obtenir  la  garantie  des  puis- 
sances neutres.  » — « Lisez  le  rapport  du  général  Sé- 
bastian!, ajoutait  le  duc  de  Clarence,  vous  y verrez  la 
preuve  des  projets  de  la  France  sur  l’Êgypte.  » Le 
comte  de  Stanhope,  raisonnant  avec  |)lus  de  bonne 
foi,  mettait  le  ministère  au  pied  du  mur. «D’un  côté, 
répondait-il,  on  veut  garder  Malte  pendant  dix  ans,  de 
l’autre,  on  exige  l'évacuation  d'après  les  conditions  du 
traité  d’Amiens,  et  je  pense  que  cela  pourrait  encore 
s’arranger.  Mais  pour  réclamer  celte  possession  dé- 
cennale, on  dit  qu’on  a le  droit  de  l’exiger  comme 
équivalent  de  l’agrandissement  de  la  puissance  conti- 
nentale de  la  France  ; loin  d’y  avoir  eu  agrandis- 
sement, il  y avait  eu  perte.  Le  désir  de  conserver  Malte 
se  conçoit  en  présence  des  projets  conçus  par  la 
France;  mais  ces  projets  vous  étaient  depuis  long- 
temps connus,  et  pourquoi  donc , en  ce  cas,  avez- 
vous  signé  le  traité  (I)?» 

Mais  le  discours  prononcé  dans  la  Chambre  haute 
|)ar  lord  Melville  tient  une  place  trop  importante  dans 
l'histoire  de  toutes  les  nations  intéressées,  et  dans 
celle  de  Malte  en  particulier , pour  n’êti'e  pas  rap- 
porté textuellement  : « Je  suis  heureux , disait  cel 
« homme  d’élat,  de  voir  que  dans  le  cours  desohser- 
« valions  passées,  chaque  lord  soit  convenu  que  l’F- 
« gypte  est  éminemment  essentielle  aux  intérêts  de 

()  Sftmrei  du  Parlemnit . ilpy  28  avril , 23  H 27  mai  1803. 
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« CO  pays.  Je  suis  aussi  exlrèiuoiiiout  satisfait  do 
« trouver  que,  cette  opinion  admise  (j’entends  le  rap- 
« port  de  l'Egypte  avec  la  prospérité  de  la  Grande- 
« Bretagne),  il  ne  se  soit  élevé  aucune  discussion  re- 
K lativeinent  h la  grande  importance  de  File  de  Malte, 
« qui  est  la  clef  de  l’Égypte.  Le  droit  de  ce  pays  à ga- 
« rantir  riudépendance  de  Malte  de  l’ambition  de  la 
« France  ne  peut  pas  être  contesté,  et  puisqu'on  est 
« déjà  d'accord  sur  ces  points,  je  me  ti'ouve  naturelle- 
« ment  porté  à aller  plus  loin.  Que  l’article  du  traité 
Il  d’Amiens  relatif  à Malte  ne  puisse  pas  être  exécuté, 
« personne  ne  peut  en  douter  quand  on  considère 
Il  avec  attention  les  altérations  qui  ont  eu  lieu  depuis 
« la  signature  du  traité  de  paix.  Je  dis  qu’il  n’est  pas 
Il  susco[)tible  d'exécution,  parce  que,  par  son  obsti- 
II  nation,  la  France  a ôté  tout  moyen  de  proposer 
Il  (juelque  changement  l'adical  capable  d'accomplir 
« le  grand  objet  de  la  paix  en  ce  qui  concerne  cette 
U île.  Si  nous  examinons  les  dispositions  du  traitépour 
« l’indépendance  de  Malte,  nous  trouvons  un  juste 
Il  et  satisfaisant  fondement  à conclure  que  l’article 
Il  n’est  pas  susceptible  d’exécution.  Voulez-vous , 
« Messieurs,  vous  reposer  sur  la  garantie  de  l’Es- 
II  pagne?  Je  ne  puis  pas  le  croire.  Dans  son  état  ac- 
II  tuel,  l’Espagne  ne  fournirait  qu’une  faible  sûreté 
Il  de  la  protection  de  son  indépendance.  La  garantie 
Il  de  . la  Prusse  est  telle , sous  tous  les  aspects , 

Il  qu’elle  ne  saurait  d’aucune  manière  contenter  F es- 
II  prit  d'aucun  des  nobles  lords  qui  m’écoutent , et  je 
H crois  ne  courir  aucun  ris(juo  d'ètre  contredit  en 
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« assurant  (|uo  les  seules  puissanes  sur  la  garantie 
« desquelles  ou  [)uisse  compter  sont  la  Grande-Bre- 
« tagne  et  la  Russie.  Je  fais  ici  mention  avec  une  par- 
ce ticulière  complaisance  de  la  Russie , sur  la  ré- 
« flexion  qu’?/nc  alliance  avec  elle  doit  î-émsir  à 
a l'avantage  rédproqiœ.  Dans  l’étal  actuel  de  l'Eu- 
« rope , line  alliance  avec  cette  puissance  promettant 
« des  résultats  solides  et  stables  pour  arriver  au  grand 
« objet  de  la  paix,  est  ce  qu’il  y a le  plus  à désirer; 
« mais  la  meilleure  chose  pour  l’inttu-él  de  la  Russie, 
ce  serait  que  Malte  fût  au  pouvoir  de  la  Grande-Bre- 
« tagne,  attendu  la  grandeur  de  sa  puissance  na- 
« vale,  pour  y soutenir  toujours  une  garnison  an- 
« glaise  contre  toute  opposition.  C’est  pour  détruire 
quelques  préjugés  dont  mon  esprit  était  affecté, 
« que  j’ai  voulu  dire  quelque  chose  dans  cette  dis- 
« cussion,  avant  de  lire  les  papiers  maintenant  sou- 
« mis  à votre  délibération. 

c<  Quand  je  connus  qu’en  vertu  du  traité  d’Amiens 
« Malle  devait  être  évacuée,  cette  convention , je  le 
« confesse,  fut  pour  moi  le  sujet  du  plus  graml  déplai- 
<c  sir;  et,  en  cette  occurrence,  je  passai  plusieurs 
« heures  très  - pénibles.  Après  cette  confession , 
« j’espère  qu’on  me  prêtera  foi  lorsque  je  dirai  que 
« la  [K)ssession  de  cette  île  donne  à Bonaparte  les 
« moyens  de  conquérir  l’Egypte , et  (jue  sa  conquête 
« nous  fournit  aujourd’hui  ceux  d’entreprendre  celte 
« gigantesque  expédition  avec  laquelle  nous  sommes 
'(  parvf'nus  à la  soustraire  à la  domination  de  la 
« l'rance.  Tant  (pie  nous  (’ontinuerons  à posséder 
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« Malte , les  leiUativcs  de  Inule  autre  jiuissance  pour 
« la  conquérir,  quelque  grandes  cl  subites  qu’elles 
« soient,  doivent  nécessairement  être  vaincs.  Sous  . 
« quoique  aspect  que  l’on  considère  Malte,  nous  la 
« trouvons  de  la  plus  haute  inqK)rtance.  Pour  ce 
« (]ui  concerne  nos  possessions  dans  les  Indes-Orien- 
« taies,  son  prix  ne  peut  être  assez  évalué;  et  pour 
« ce  qui  regarde  la  Méditerranée,  le  Levant  et  l'A- 
« driatique,  elle  est  intimement  liée  à nos  entre- 
« prises  et  à notre  prospérité  comme  nation.  Soit 
M (jiie  je  considère  nos  rapports  avec  la  Méditerra- 
« née  et  l’iïgypte,  soit  que  je  regarde  les  intérêts 
« généraux  de  l’Empire  Britannique,  je  ne  peux 
« que  me  féliciter  avec  vous  de  la  conservation  de 
«Malle.  Les  puissances  du  Levant  et  de  la  Médiler- 
« ranée  sont,  avec  notre  possession  de  Malte,  plus 
« efficacement  protégées , et,  plus  nous  sommes  voi- 
« sins,  plus  elles  sont  assurées  de  la  jouissance  de 
« leurs  droits  cl  de  leur  indéiiendance. 

« Je  veux  passer  sur  les  autres  parties  de  la  négo- 
« dation , et  me  limiter  à ce  seul  argument , que  nous 
« allons  rentrer  en  guerre  seulement  pour  Malle, 

« f‘l  je  regarde  comme  un  devoir  de  parler  ouver- 
« temcnl  et  avec  précision  sur  cet  important  article. 

« J’espère  que  tout  sujet  de  négociation  relatif  à 
« Malte  est  terminé,  et  je  suis  satisfait  que  le  traité 
« d’Amiens  ne  soit  pas,  sur  ce  point,  susceptible 
« d’exécution,  devant  considérer  l’article  10  comme 
« nul.  Je  dis  expressément  nul,  parce  que  les  cir- 
« constances  suivantes  l’ont  rendu  tel.  Je  désire 
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•<  être  compris  dislinctemenl  et  clairement.  Je  disque  X 
« Malte  ne  doit  pas  être  retenue  parles  chevaliers  de  f 
, H .Saint-Jean,  mais  par  tious-mémes,  et  que  c’est  un 
« objet  pour  lequel  un  grand  pays  peut  combattre  ‘ 

« justement.  Tenons-nous doncfortemcnt, Messieurs, 

« au  droit  .sur  lequel  nous  sommes  hautement  fondés, 

« Nous  sommes  requis  de  retenir  Malle,  tant  dans  ' 
« notre  propre  intérêt  que  dans  celui  des  autres 
« puissances.  La  négociation , je  me  plais  à le  répé-  ^ 
« ter,  est  finie  pour  cet  objet;  et  nous  n’avons,  sur 
« ce  point , rien  à discuter  avec  la  France.  Tenons- 
'<  la  donc,  non  pour  à présent  seulement,  mais  pour 
« toujours.  Je  me  félicite  avec  vous  que  la  question 
O de  sa  possession  soit  maintenant  décidée , et  ne 
« soit  plus  sujette  à objection  et  à délut.  Nous  procé- 
« dons  fondés  sur  le  droit,  et  il  est  impossible  que 
U nous  abandonnions  un  si  bon  fondement.  Nous  ne 
« devons  y renoncer  pour  aucune  réclamation  qui 
« puisse  être  avancée  par  les  chevaliei’S  de  Saint-Jean. 

« Le  changement  survenu  dans  celle  institution 
« est  si  notable , que  la  nature  de  l’Ordre  en  est  al- 
« térée , et  lui  rendre  le  gouvernement  et  la  domi- 
« nation  de  cette  île , ne  serait  autre  qu’aggraver  le 
« sort  de  l’innocent  (1)  peuple  maltais.  Je  n’ai  au- 
« cune  difficulté  d’assurer  de  la  manière  la  plus 
« franche  et  la  plus  ouverte  , que  les  habitants  pré- 
« féreraient,  au  rétablissement  de  l'Ordre , être  cédés 

(1)  L’cipression  m piquante  de  la  part  d'un  lord  anglais.  Ce  seul  mol 
caractérise  fort  spirituellement  les  rôles  de  chacun  dans  le  drame  politique 
qui  livra  Malle  à la  Grande-Bretagne 
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a n la  France  même.  Mais  il  est  impossible,  dans 
a le  fait , que  celle  disposition  ail  lieu , altendu  que 
« rOrdi*e  n existe  plus;  que,  maiiilcnnnt,  il  n’y  a pas 
« de  chevaliers,  et  que  la  successive  altération  des 
« circonstances  a éteint  toute  idée  de  celle  nature. 
« Que  l’on  ne  parle  donc  pas  de  l’Ordre  de  Saint-Jean; 
« que  le  gouvernement  britannique  et  les  habitants  de 
« Malte  établissetil  entre  eux  la  forme  du  gouverne- 
« ment  de  Vile,  et  qu’ils  soient  protégés  par  une  gar- 
« nison  britannique.  Soyons  [U’oinpls,  Messieurs, 
n dans  notre  décision  : meltons-nons  en  état  de  pro- 
« clamer  que,  pour  sa /’é/iW/é  et  notre  intérêt,  notre 
n protection  est  engagée  et  promise  au  peuple  de 
« Malle.  Notre  objet  en  ce  moment  est  Malle;  l’objet 
n de  la  guerre  est  de  tenir  Malte  garnie  dé  troujies 
« britanniques,  non  pour  quelques  années,  mais  pour 
« toujours.  La  Méditerranée,  le  Levant  et  l’Adria- 
« tique  sentiront  les  avantages  essentiels  résultant 
« de  cette  disposition,  et  je  conclus  par  dire  qu’il  n’y 
« a de  protection  pour  Malle  <jue  dans  la  Grande- 
o Bretagne,  dont  la  puissance  navale  est  seule  égale 
« à une  telle  entreprise.  Nous  entrons  en  guerre  pour 
O retenir  Malte,  et  nous  votons,  i)our  ce  seul  motif, 
O en  faveur  de  l’adresse  à Sa  Majesté  |K»ur  sa  gra- 
« cieuse  participation  (1).» 

Malgré  tout  le  soin  de  lord  Melleville  pour  dé- 
montrer la  prétendue  légitimité  des  droits  de  la 
Grande-Bretagne , il  y eut  cept'iidanl  des  esprits  gé- 


(I  ) Senne»  de  tn  Chambre  des  Pair» , «lu  21  mai  1H03. 
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nércux  qui  no  |»arlagorcnl  pas  s:i  conviclion,  cl  l'on 
vil  le  duc  de  Richmond,  le  tnarquis  de  Lansdoirnr, 
le  duc  de  Norfolk  cl  le  cmnle  de  Moira  sc  prononror 
contre  la  guerre,  deniandcr  que  les  négociations  fus- 
sent renouées,  cl  proposer  que  la  conduite  des  mi- 
nistres fût  examinée  (1);  mais  le  parti  de  la  guerre 
l’emporta.  Toutefois,  les  ministres  n’oblini’ent  la  vic- 
toire qu’en  subissant  un  vole  de  censure  i>our  leur 
projet,  qui  fui  rejeté  à la  Chambre  des  Pairs  par 
88  voix,  et  adopté  à celle  des  Communes  par  211  voi% 
de  majorité  (2). 

Pendant  que  l’on  discutait  dans  le  Parlement,  le 
ministère  faisait  publier  h Malle  sa  déclaration  de 
guerre  (3),  et  les  pléiii|K)lenliaires  de  la  France  et 
de  l’Ordre  quittaient  cette  île  (i)  ]>oiir  sc  rendre,  fun 
à Naples,  et  l’autre  h Messine. 

Ainsi,  c’est  pour  Malte,  qui,  lorsqu’il  s’agissait 
d’obtenir  un  répit  de  la  France , n’était,  d'après  lord 
Nelson  et  lord  Uawkesbury,  <l’aucune  importance, 
et  qui,  lorsqu’il  est  question  de  l’abandonner,  est, 
suivant  lord  Mellei'ille,  intimement  liée  aux  entre- 
prises et  à la  prospérité  de  l’Angleterre,  c’est  pour 
ce  rocher  que  le  cabinet  de  Londres  recommence 
une  lutte  qui  précipitera  toutes  les  nations  euro|)écn- 
nes  dans  les  plus  affreuses  calamités,  et  ne  finira 
qu’avec  la  mort  du  grand  homme  dont  le  génie  s’op- 

(1)  Senne»  de  la  Chambre  des  Pairs , du  mai  IR03.  ' 

(3)  Séance  du  Parlement  du  3 juin  1803. 

(3)  l.e  10  juin  1803. 

(4) ’  Le  t-Miiitlel  1803.  ‘ 
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jMiso  à ses  desst'ilis.  L’Angleterre  réussira,  mais  ce  ne 
sera  pas  sans  ein|X)rier  du  champ  de  bataille  des 
blessures  qui  saignent  encore,  et  dont  quelques-unes 
ne  se  cicatriseront  jamais.  Toutefois,  son  succès  n’est 
que  provisoire;  pour  le  rendre  définitif,  il  lui  faut 
la  sanction  des  traités.  Le  Congrès  de  Vienne  se  char- 
gera delà  lui  procurer.  Mais,  dans  l’intervalle  qui 
nous  séiwre  de  cette  dernière  période  de  l’bistoire  de 
Malte,  voyons  comment  le  cabinet  de  Londres  rem- 
plit l’obligation  qu’il  a contractée,  d’établir  dans  cette 
île  une  forme  de  gouvernement  concertée  avec  les 
habitants  (1). 

Adminislration  de  Bail.  — Pour  prix  de  sa  souve- 
raineté sur  leur  île,  les  Maltais  avaient  demandé  à Sa 
M.ajesté  Britannique  la  restitution  de  leurs  anti<]ues 
privilèges,  sauf  les  modifications  que  le  temps  et  les 
circonstances  pou  vaientexiger.  llsespéraient  obtenir: 
I"  l’établissement  d’un  conseil  concourant  à l’exercice 
du  |K)uvoir  législatif,  et  com|K)sé  de  nationaux  libre- 
ment élus;  2"  la  liberté  politique  sans  anarchie  ; .3®  la 
liberté  civile  sans  abus;  4“  l’égalité  des  droits,  en  con- 
servant les  grades  de  distinction  nécessaires  à l’har- 
monie sociale;  5“  des  lois  dégagées  de  tout  ce  que  les 
anciennes  avaient  de  gothique , d’injuste,  de  barbare 
et  d’inutile;  6"  des  tribunaux  indépendants;  7“  la  pu- 
blicité des  jugements;  8“  la  liberté  individuelle  garan- 
tie et  respectée;  9“  les  emplois  et  les  récompenses  ac- 
cordés au  mérite  et  aux  services;  10°  le  commerce 

(I  ) Sénnet  de  In  Chambre  det  Paire , du  21  mai  1803. 
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protégé;  11°  l'agricullure  ol  l'industrio  oncouragécs; 
1 2°  les  chemins  publics  bien  entretenus;  1 3°  les  hôpi- 
taux et  les  institutions  philanthropiques  soutenus  et 
dirigés  par  une  bienfaisance  et  une  piété  éclairées; 
14°  des  encouragements  pour  les  hommes  de  lettres 
et  les  artistes;  1 5°  l’éducation  puldiquc  dirigée  vers 
la  destruction  des  préjugés  populaires , et  basée  sur 
des  principes  libéraux;  16°  la  lilierlé  de  la  presse, 
contenue  dans  des  limites  convenables;  17°  enfin, 
l’influence  de  la  constitution  britannique  sur  l’admi- 
nistration publique. 

Mais  , soit  que  le  cabinet  de  Londres  ne  se  souciât 
pas  plus  de  tenir  ses  engagements  envers  les  Maltais 
qu’il  n’avait  tenu  ceux  contractés  avec  la  France,  soit 
qu’il  ait  été  entraîné  par  les  soins  plus  pressants  de  la 
guerre,  soit  encore  qu'il  voulût  faire  une  étude  plus 
sérieuse  des  besoins  de  la  population,  il  ne  fut  pris 
aucune  mesure  jiour  donner  satisfaction^nix  Maltais  ; 
et  Bail , se  dé[X)uillant  du  caractère  de  ministre  plé- 
nipotentiaire, continua  à exercer,  exclusivement  et 
sans  contrôle,  le  pouvoir  législatif  et  exécutif  qui  lui 
avait  été  conféré  avec  le  titre  de  commissaire  royal. 

Jusque  là.  Malle  avait  été  gouvernée  d’après  son 
ancienne  législation  ; mais  cette  île  devenait  le  quar- 
tier-général des  forces  de  terre  et  de  mer  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  la  Méditerranée , le  point  central  d’où 
le  cabinet  de  Londres  agissait  sur  les  divers  jiays  qui 
l’entourent,  le  lieu  d’armement  et  d’asile  descorsaires 
lancés  contre  le  commerce  français , le  point  de  relâ- 
che et  de  ravitaillement  des  bâtiments  de  guerre  des 
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puissaiicos  c oalis(k*s  contre  la  France  et  alliées  <à  l' An- 
gleterre, le  marche  où  se  vendaient  les  prises,  et  l’en- 
trepôt des  produits  de  l’industrie  anglaise.  Dès  l’instant 
ou  il  eut  été  déclaré  que  la  Grande-Bretagne  ne  se 
dessaisirait  plus  de  Malte,  Londres,  Manchester  et 
Liverpool  y fondèrent  un  grand  nombre  de  maisons  de 
commerce  pour  répandre  leurs  produits  sur  le  con- 
tinent, en  forçant  les  lois  prohibitives  de  la  France. 
Cette  nouvelle  destination  nécessitait  des  changements 
dans  l’ancienne  législation,  et  voici  comment  procéda 
le  commissaire  royal  pour  les  accomplir. 

Trihunatix.  — Il  établit  d’abord  deux  tribunaux 
d’appel , l'un  au  Gozi;  et  l’autre  à La  Vallette,  attri- 
buant h ce  dernier  le  droit  de  connaître  , 1"  des  causes 
criminelles  qui,  par  leur  gravité,  appartenaient  au- 
trefois au  suprême  magistrat  de  justice;  2“  en  seconde 
instance , des  causes  criminelles  décidées  par  la 
gninde  Cour  de  La  Valette , la  Cour  capitaniale,  l’Of- 
(ice  du  consulat  de  mer  et  le  Tribunal  de  l’administra- 
tion des  biens  publics  (1).  Il  sépara  des  attributions  du 
grand  visconte  tout  ce  qui  était  relatif  à la  police  de  la 
navigation  mercantile,  et  le  confia  à une  intendance 
de  police  de  marine  (2). 

Finances. — L’ Angleterre  voulait  bien  garder  Malte , 
mais  elle  n’entendait  pas  que  sa  possession  lui  devînt 
onéreuse.  En  conséiiuence , Bail  fit  injonction  à ceux 

(I)  Prortamalioni  des  2H  avril  cl  uclohre  1NÜ3 

^Sî)  Prorlamalion  du  2\  mars  1804. 
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qui  ne  se  Irouvaient  pas  libérés  envei's  l’L'niversilé 
(Banque  des  jurais)  de  déclarer  leurs  dettes  dans  le  dé- 
lai de  quinze  jours , sous  promesse  de  facilités  accor- 
dées pour  le  paiement,  et  sous  peine  de  payer  double 
en  cas  de  déclaration  faite  en  temps  inopportun,  ou  de 
découverte  par  un  moyen  quelconque,  assurant,  en 
outre,  une  récompense  aux  dénomâaleui’s  (1).  Il  au- 
torisa le  même  établissement  à recevoir  des  capitaux 
portant  intérêt  à trois  pour  cent , avec  faculté  de  re- 
trait à volonté  ; et,  jK)ur  faire  face  au  paiement  de  ccl 
intérêt,  il  rétablit,  en  sa  faveur,  l’ancien  droit  de 
6 tliaris  (1  franc)  par  baril  sur  le  vin,  et  de  30  tharis 
(5  francs)  sur  les  liqueurs  (2).  Voulant  indemniser  les 
créanciers  de  l’État  pour  contributions  fournies,  ou 
dommages  éprouvés  pendant  le  blocus,  et  alfeclanl  à 
cette  indemnité  le  droit  d’accise  anciennement  élal)li 
sur  les  immeubles  aliénés,  ce  fut  encore  à rUnivei-sité 
qu’il  lit  verser  ce  droit,  dont  la  répartition  devait  être 
faite  lorsque,  par  le  moyen  de  l’intérêt,  il  aurait  pro- 
duit une  somme  suffisante  (3).  Enfin,  il  réduisit  la  va- 
leur du  doublon  d’Espagne  de  40  écus  (80  francs)  à 
38  écus  9 tharis  (77  francs  50  cent.  (4). 

Commerce. — Pour  faciliter  la  vente  des  prises  faites 
par  les  coraaires.  Bail  créa  un  office  d’enchères  publi- 
ques, et  fixa  les  droits  à payer  par  le  vendeur  à un 

(1)  Proclamation  du  22  juillet  1803 

(2)  Proelamationi  des  7 mars  1801  et  8 mars  1805. 

3)  Proclamation  du  7 juin  1801. 

fi)  Proclamation  du  21  orlobre  IflOft. 
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ol  demi  teiu  , cl  par  l’acbeleur , à demi  |>our 
cent,  obligeant  ce  dernier  à déposer  dix  jwur  cent  du 
prix  de  l’adjudication,  pour  sûreté  du  marché  (1). 
Après  l’évacuation  des  Français , l’amiral  comman- 
dant l’escadre  anglaise  avait  fait  annoncer  que,  pour 
procurer  du  travail  à la  population  maltaise , il  déli- 
vrerait des  passe-ports  aux  armateurs  qui  voudraient 
faire  naviguer  leurs  bâtiments  sous  pavillon  anglais  ; 
mais  le  dey  d’Alger,  mécontent  des  stipulations  du 
traité  d’Amiens  relatives  aux  puissances  barbares- 
ques,  avait  déclaré  qu'il  ne  respecterait  pas  ces  passe- 
ports. Des  prises  furent  faites  ; Bail  voulut  en  savoir 
le  nombre,  et  il  prescrivit  d’en  faire  la  déclaration  (2). 
Sous  le  gouvernement  de  l’Ordre , le  commerce  des 
liquides  avait  été  monopolisé  : sous  le  gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne,  on  crut  pouvoir  se  permettre 
d’enfreindre  le  monopole;  mais  l’infraction  était  pré- 
judiciable au  fisc,  et  rinlroduclioii , la  vente  et  la  fa- 
brication des  liqueurs  fuixml  défendues,  ainsi  que  la 
distillation  du  vin  (3).  L’Ordre  avait  également  mono- 
{Kilisé  le  commerce  des  grains,  et  c’était  précisément 
pour  ce  monopole  que  l’ Université  avait  été  créée  : 
Bail  maintint  le  privilège  et  l’instrument  ; mais  il  avait 
un  trop  grand  intérêt  à éviter  tout  ce  qui  pourrait  ac- 
croître le  mécontentement,  pour  ne  pas  en  user  avec 
modération,  et  il  réduisit  le  prix  du  blé  de  40  écus 
(80  fr.)  à 37  écus  4 tharis  (74  fr.  67  c.)  la  salme  (deux 

(1)  Proclamalionda  18 janvier  1863. 

I‘2)  Proclamaliont  des9ao&t  1802  el  22oclobre  18<K) 

(3)  Proclamation  du  22  mars  1805. 
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mille  cinq  cent  soixanle-huit  heclolitros),  en  unnon- 
çant  qu’il  espérait  bientôt  pouvoir  faire  manger  au 
bien-aimé  peuple  maltais  le  pain  à un  prix  plus  bas, 
et  le  prix  du  grain  fut  en  effet  réduit  à 34  écus  8 tha- 
ris  (69  fr.  33  c.)  (1). 

Inslruclion  publiqjie.  — C’est  une  justice  à rendre 
à Bail,  de  reconnaître  qu’il  mit  en  œuvre  tout  ce  que 
les  circonstances  et  ses  pouvoirs  lui  laissaient  de  res- 
sources |K)ur  arracher  les  Maltais  à leur  impéritie  et 
à leurs  prt'Jugés.  A cet  efl’et,  il  créa  dans  l’ijuiversilé 
des  chaires  de  nautique,  de  chimie,  d’histoire  natu- 
relle , d’agriculture , et  institua  un  jardin  botani- 
que (2).  De  plus,  il  nomma  un  comité  chargé  d’éta- 
blir des  règlements  spéciaux  pour  la  mise  en  circu- 
lation des  livres  de  la  Bibliothèque  royale  (3). 

Police.  — L’affluence  des  étrangers  que  le  com- 
merce et  la  vente  des  prises  attiraient  dans  l’île 
avait  deux  inconvénients  : le  premier,  d’oc'casion- 
ner  un  accroissement  de  consommation  de  denrées, 
toujours  inquiétant  dans  un  pays  dont  les  produits 
ne  sufiisaient  pas  à la  subsistance  de  ses  habitants  ; 
le  second,  d’éclairer  les  Maltais  sur  la  violation  de 
leui-s  droits,  de  leur  montrer  qu’ils  n’avaient  été 
pour  l’Angleterre  qu’un  instrument , et  par  consé- 
quent d’activer  leur  mécontentement.  Ces  deux  incon- 
vénients n’échappèrent  jx>int  à Bail,  qui  fil  faire  un 

(1)  Proclamations  dos  22  août  et  10  juin  1S02. 

(2)  Proclamations  des  15  novembre  1SÜ2  et  2 sopicmbrr  IHUTi. 

!:t)  Proclamation  ilu  1 octobre  IHOfi. 
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recenseinent  teiuiaiU  à conslalor  les  noms,  prénoms, 
patrie,  profession,  époque  d’arrivée,  motifs  de  rési- 
dence , et  par  conséquent  le  nombre  des  étrangers 
qui  se  trouvaient  à Malte  ; il  prescrivit  ensuite  à tout 
arrivant  de  se  présenter  devant  les  tribunaux,  sous 
peine  d’ètre  arrêté , et  aux  aubei^dstes  d’en  faire  la 
déclaration,  sous  peine  d’une  forte  amende;  enfin,  il 
astreignit  toutes  les  personnes  nées  hors  du  pays  à 
prendre  un  permis  de  séjour  (1).  Mais  une  mesure 
qui  eut  lieu  d’étonner  de  la  [«rt  du  représentant 
d’une  nation  si  fière  de  sa  constitution  libérale  et  de 
sa  haute  civilisation,  mesure  qui  ne  peut  s’expliquer 
que  par  l’excès  du  mécontentement  des  habitants  et 
la  crainte  qu’on  en  éprouvait,  fut  l’arrêté  par  lequel, 
sans  jugement  préalable  et  de  sa  pleine  autorité.  Bail 
ordonna  que  trois  Maltais,  pour  avoir  tenu  des  propos 
tendant  h troubler  la  tran({uillité  publique,  fussent 
fouettés  et  envoyés  en  exil  ; ajoutant  que  les  auteurs 
et  complices  de  semblables  propos,  ceux  qui  les  au- 
raient répétés  comme  objet  de  simple  conversation , 
ou  se  seraient  trouvés  présents  et  n’auraient  pas 
cherché  à détromper  les  auditeurs , enfin  ceux  qui 
n’en  auraient  |)as  informé  le  tribunal  de  la  grande 
Cour  de  La  Valette,  seraient  dorénavant  traités  de  la 
même  manière,  sans  avoir  égard  au  rang,  à la  con- 
dition, ni  même  à l'àge  des  personnes  (2),  Cej>endant 
l'homme  qui  punissait  si  arbitrairement  de  simples 


U)  Proclamations  (1rs  4 mai  1803  , M janvier IROt  el  91  juin  1805. 
ci)  Proclamation  du  ü mai  1805. 
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proïKJs,  réprimai l avec  fermeté  les  injures  et  les  mau- 
vais traitements  que  l’on  se  permettait  envers  les  pri- 
sonniers français,  et  reléguait,  d;ms  une  autre  occa- 
sion, trois  Maltais  auGoze,  où,  disait-il,  n’ayant  pas 
occasion  de  rencontrer  des  Juifs,  ils  jxturraienl,  en 
changeant  d’air,  se  corriger  de  leur  fanatisme  (1). 

Santé  publique.  — Depuis  l’insurrection  dos  Mal- 
tais , l’exécution  des  lois  sanitaires  avait  été  sus|>en- 
due  ; Bail  les  remit  en  vigueur,  en  créant  un  comité 
IX)ur  diriger  le  service  dans  les  ports  et  le  lazaret  (2). 

Force  armée.  — L’île  de  Malte  avait  déjà  fourni 
son  contingent  dans  les  expéditions  française  et  an- 
glaise en  Égypte , et  ses  enfants  s’y  étaient  vaillam- 
ment conduits.  Elle  j>ouvait  encore  payer  son  tribut 
dans  la  nouvelle  guerre  que  l’Angleterre  venait  de 
susciter  à la  France,  et  on  créa  un  régiment  maltais 
sous  ces  conditions  : que  les  soldats  seraient  assimi- 
lés aux  troupes  régulières  de  Sa  Majesté  Britannique 
pour  la  paie,  l’habillement,  l’équipement,  la  nourri- 
ture, les  parts  de  prise,  les  privilèges,  la  retraite,  les 
lois  et  règlements  militaires;  qu’ils  devraient  être 
nés  dans  l’ile,  âgés  de  dix-huit  à trente-cinq  ans, 
exempts  de  toutes  infirmités,  habiles  au  service,  et 
(ju’ils  n’auraient  pas  moins  de  cinq  pieds  trois  |)OU- 
ces;  qu’ils  devraient  s’enrôler  pour  dix  ans,  et  aller 


11)  Proclamation  du  ^ mni  1805. 

Proclamatioiia  des  i nmemlirc  1804  et  11  septembre  1808. 
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dans  toutes  les  parties  du  inonde  où  les  troupes  bri- 
tanniques pourraient  être  employées  ; qu’il  serait  al- 
loué à chaque  recrue  55  écus  (110  fr.)  à titre  d’enrô- 
lement, dont  35  (70  fr.)  en  argent  et  20  (40  fr.)  en 
effets,  et  que  ceux  qui  voudraient  s’engager  pour 
un  terme  indéfini  recevraient  en  outre  25  écus 
(50  fr.)  à titre  de  gratification  (1).  Les  cadres  furent 
assez  promptement  remplis.  Néanmoins,  la  disci- 
pline anglaise  occcasionna  des  désertions,  et  on  dut 
défendre  aux  habitants  de  recevoir,  et  à plus  forte 
raison  de  cacher  les  recrues  (2).  Pour  son  début,  ce 
régiment  fut  envoyé  à l’île  de  Capri , où  il  acquit 
une  gloire  que  les  Anglais  ont  cherché  à lui  enlever, 
mais  qui  a été  sanctionnée  par  un  témoignage  dont 
il  put  à bon  droit  s’honorer,  celui  du  général  La- 
marque  , commandant  de  l’expédition  française. 
On  leva  également,  pour  servir  dans  les  pays  autour 
de  la  Méditerranée  ou  dans  les  royaumes  de  Portu- 
gal et  d’Espagne,  une  compagnie  de  cent  hommes  de 
quinze  à vingt-quatre  ans,  pour  le  train  de  l’artille- 
rie (3).  On  forma  encore  trois  compagnies  d’ouvriers 
du  génie , dont  deux  durent  être  employées  aux  forti- 
fications de  Malte,  et  une  dans  la  Méditerranée  ou  les 
pays  environnants.  Enfin,  on  demanda  vingt-ijuatre 
jeunes  gens  de  treize  à quatorze  ans  pour  servir 
dans  l’arsenal  de  la  marine  comme  élèves  de  con- 
struction, calfatage,  charpentage,  voilure  et  cordage, 

(1)  Proclamalion  du  31  mars  1806. 

(-2)  Proclamation  du  2 septembre  1803. 

(3)  Proclamation  du  13  septembre  1805. 
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SOUS  lu  condition  de  servir  (tendant  sept  ans,  avec  un 
salaire  journalier  qui,  de  6 tliaris  (1  fr.),  s’élèverait 
progressivement  jusqu'à  12  (2fr.),  et  se  diviserait 
entre  l’instructeur  et  l’élève  ou  ses  (Ktrents  (1). 

Emplois.  — L’administration  recevait  l’impulsiou 
d’une  secrétairerie  de  gouvernement,  qui  agissait 
sous  la  direction  immédiate  du  commissaire  de  gou- 
vernement. La  garnison  était  sous  les  ordres  d’un 
ollicier  général  anglais , et  la  marine  obéissait  à l’a- 
miral commandant  l’escadre  britannique.  Les  dépar- 
tements administratil’s  étaient  ainsi  répartis  : 

A La  Valette,  une  Cour  capitaniale  composée  d'un 
juge  et  d’un  avocat  liscal;  une  grande  Cour,  compo- 
sée d’un  président,  de  trois  juges  d’appel,  d’uu  juge 
criminel,  de  deux  juges  civils;  une  Cour  suprême 
d’appel;  une  Intendance  de  marine;  une  Cour  de 
vice-amirauté  (X)ur  le  jugement  des  prises;  une  Tré- 
sorerie. Les  revenus  publics  étaient  administrés  par 
un  juge,  un  conseiller  et  un  chancelier;  la  douane 
était  dirigée  par  un  collecteur  ; la  police,  par  un  inten- 
dant; le  Mont-de-Piété , les  hôpitaux  et  les  hospices, 
par  des  comités  composés  d’uu  président  et  de  com- 
missaires ; la  Santé  était  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance d’un  comité  également  composé  d’un  prési- 
dent et  de  commissaires,  dont  deux  négociants  et 
deux  médecins;  les  [xtrts  et  les  lazarets  avaient  des 
capitaines  ; ITiiiversité  (Banque)  était  administrée  par 
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des  jurais;  la  Bibliothè({ue  avait  son  conservateur, 
riiuprimerie  son  directeur;  l'Instruction  publique 
était  dirigée  par  un  grand-aumônier  et  un  recteur;  la 
police  dos  rnarcliés  et  des  mes  était  confiée  à des  com- 
missaires. 

La  Cité  Vieille  avait  son  capitaine  de  la  verge, 
quatre  jurais  et  un  juge  ; les  autres  cités  avaient  aussi 
leurs  jurais. 

Le  Goze  avait  un  gouverneur,  quatre  jurais,  deux 
juges,  un  Tribunal  d’appel  et  un  avocat  fiscal  : des 
lieutenants  étaient  chargés  de  radminislration  muni- 
cipale dans  les  casaux  des  deux  îles.  Dans  le  principe, 
tous  les  emplois  étaient  occupés  par  des  Maltais  ; mais 
après  la  mplure  du  traité  d’Amiens,  il  y eut  envahis- 
sement par  les  sujets  anglais , et  on  vit  passer  entre 
leurs  mains  les  places  de  secrétaire  de  gouverae- 
ment,  de  trésorier,  et  de  médecin  de  la  Santé. 

Pendant  que  ces  changements  s’effectuaient  à Malte, 
le  continent  européen  était  le  théâtre  de  vicissitudes 
jKjIitiques  d’une  bien  autre  importance. 

La  Russie,  qui  s’était  détachée  de  la  seconde  coali- 
tion, et  avait  fait  la  paix  avec  la  France  en  grande 
l>arlie  parce  que  l'Angle  terre  avait  refusé  de  lui  cé- 
der nie  de  Malte,  offrit  de  nouveau  sa  médiation  pour 
prévenir  la  guerre  qui  allait  éclater  ; mais,  quoique 
repoussée  dans  ses  prétentions  par  le  cabinet  de 
Londres,  elle  se  laissa  entraîner  dans  la  troisième  coa- 
lition, dont  la  Suède  avait  été  la  première  puissance 
signataire,  et  à laquelle  accédèrent  successivement 
l’Autriche,  la  Prusse  et  le  roi  de  IVaples.  Un  sotdè- 
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vement  général  de  l’ILurope  devait  refouler  la  France 
dans  ses  anciennes  limites,  sans  loucher  toutefois  à 
son  gouvernement  intérieur. 

Mais,  loin  d’ètre  écrasé,  Napoléon,  que  la  nation 
française  vient  de  saluer  du  nom  d’empereur,  triom- 
phe à Austerlitz  le  2 décembre  1805.  L’Autriche  perd 
Venise  et  la  Dalmatie  par  la  paix  de  Presbourg,  qui 
crée  les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurteml)erç.  Na- 
poléon prend  toutes  ces  dispositions  au  château  im- 
périal de  Schœnbrun  ; c’est  de  là  qu’il  donne  à son 
frère  Joseph  la  couronne  de  Naples  par  une  simple 
proclamation , et  à son  frère  Louis  celle  de  Hollande. 
— L’empire  d’Allemagne  existait  encore  : une  décla- 
ration du  l^'août  1806  renverse  cet  édifice  politique, 
del)out  depuis  tant  de  siècles.  Ce  boulevard  détruit  et 
remplacé  par  la  confédération  germanique , dont  Na- 
poléon se  déclare  le  protecteur,  laisse  la  Prusse  sans 
défense.  .Seule  contre  les  Français,  cette  puissance 
perd  lesbaUiilles  d’Auerstadt  etd’Iéna,  et  voit  Napo- 
léon triomphant  entrer  à Berlin. 

Les  victoires  d’Eylau  et  de  Friedland  achèvent  l’a- 
néantissement de  la  Prusse.  La  paix  de  Tilsitt  (1807) 
couronne  cette  campagne  prodigieuse.  On  voit  en 
même  temps  surgir  un  royaume  de  Westphalie  |>our 
Jérôme , le  plus  jeune  des  frères  de  Napoléon , et  un 
duché  de  Varsovie , première  atteinte  portée  h la 
Russie.  La  Saxe  est  aussi  érigée  en  royaume  ; Murat 
s’asseoit  sur  le  trône  de  Naples,  et  Joseph  sur  celui 
d’Espagne,  laissé  vacant  par  l’abdication  forcée  de 
Charles  IV.  La  Russie  elle-iiiôme  déclare  la  guerre  à 
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la  Grande-Bretagne.  L;»  France  commande  partout , 
et  tandis  que  les  jx)rts  d'Angleterre  sont  mis  en 
état  de  blocus,  tous  les  ports  d’Europe  lui  sont  fermés 
par  le  système  continental , qu’annonce  au  monde  en- 
tier le  fameux  décret  de  Berlin. 

Ces  événements  ne  laissent  pas  que  d’exercer , à 
Malte,  une  lâcheuse  influence  sur  le  commerce  et  sur 
l’opinion  publique.  L’effet  en  est  cependant  amorti 
par  la  prise  d’Alexandrie,  qui  livre  l’Egypte  aux  An- 
glais, et  par  la  paix  conclue  avec  la  Porte-Ottomane. 
L’Orient  se  trouvant  ainsi  à la  disposition  de  l’Angle- 
terre, devient  une  nouvelle  source  de  prospérité  potir 
Malte  ; pour  y ajouter,  on  délivre  des  lettres  de  mar- 
que contre  les  Prussiens,  do  qui  on  avait  à se  venger  : 
ils  avaient  consenti  à occuper  l’électorat  de  Hano- 
vre (1).  Mais,  en  même  temps,  on  promulgue  la 


(1)  Proclamation  du  IR  août  1806. 

Cette  époque  estrelle  de  la  haine  violente  de  la  Grande-Bretagne  contre  la 
Prusse;  sentiment,  d'ailleurs,  bien  motivé,  puisqu'au  moment  où  cette  der- 
nière puissance  s'emparait  ainsi  des  possessions  de  Georges  III , ce  prince 
venait  d'acheter  une  nouvelle  garantie  de  ce  même  pays  de  Hanovre  par  un 
traité  de  subsides  qui  ne  devait  pas  Taire  entrer  moins  de  lôOO  mille  livres 
sterling  (environ  38  millions  de  fhincs  ) dans  les  caisses  prussiennes.  Le  roi 
d'Angleterre  publia  une  déclaration  véhémente  contre  tant  de  déloyauté  ; et 
Foi , qui  était  alors  à la  tête  do  ministère,  prononça  à la  Chambre  des  Com- 
munes un  de  ses  discours  les  plus  éloquents.  « Nous  ne  pouvons , dit- 

» il,  contempler  sans  pitié  et  sans  mépris  une  grande  puissance  qui  annonce 
<■  qu'elle  s'est  trouvée,  sans  combat  et  sans  résistance,  réduite  à la  nécessité 
« dégradante  de  céder  des  provinces  qu’on  appelait  le  berceau  de  la  maison 

« de  Brandebourg Le  roi  de  Prusse  dira-t-il  que  cette  convention  lui  a 

n été  arrachée  par  la  peur,  et  qu'il  y a été  forcé  ? Ce  serait  un  très-grand 
» malheur  s'il  eût  été  contraint  à cette  nécessité.  Mais  a-t-il  combattu  pour 
•1  garder  Anspach?  ICI  ne  l'a-t-il  pas  cédé  hoiitrusement  à la  première  som- 
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défense  du  Parlement  de  racheter  eu  mer  les  bâti- 
ments cl  les  marchandises  capturés , par  la  raison 
que  la  facilité  avec  laquelle  ces  rachats  s’opèrent 
encourage  rennemi  à multiplier  l’armement  de  ses 
petits  corsaires,  très-préjudiciables  au  commerce  de 
l’Angleterre  aussi  bien  que  de  Malte  (1). 

Malgré  la  grande  prosjiérité  commei’ciale  dont  ils 
jouissaient , les  Maltais  ne  perdaient  pas  de  vue  les 
avantages  qu’ils  s’étaient  proposés  en  se  livTanl  à 
l’Angleterre.  Dans  une  adresse  que  les  magistrats 
des  quatre  cités  présentèrent  à lord  Elgin , à son  re- 
tour de  Constantinople,  pour  le  remercier  de  la  déli- 
vrance des  esclaves  maltais,  ils  l’avaient  prié , au  nom 
de  la  nation,  d’interposer  ses  bons  offices  auprès  de 
Sa  Majesté  (2);  cette  démarche  n’avait  rien  produit. 
L’inutilité  d’une  réclamation  légale  sur  laquelle  ils 
avaient  fondé  de  grandes  espérances,  les  chai_ ,^- 


(I  mBlinn,  acceptant  pour  dédommagement  un  page  gui  appartient  à un 
• tiers  avec  lequel  iliïteiluni  de  temps  iimnémorial  par  tuusies  liens  qui,  dam 
« tous  les  temps  et  dans  tous  1rs  |)ays,  imposent  des  dgards  et  attachent  les 
« nations?. ..»  Et  apres  avoir  trard  l'état  de  complet  vastelage  auquel  la 
Prusse  était  réduite  sous  la  domination  Trancaise , il  ajoute  : a II  semble  que 
a les  Français  se  soient  chargés  de  la  justice  publique  de  l'Europe,  et  qu'ils 
U regardent  la  Prusse  comme  uoe  puissance  avec  laquelle  il  est  impossible 
Il  d'avoir  un  traité  sur  lequel  on  puisse  compter;  et,  à cet  égard,  je  croit 
« qu'ils  ont  parfaitement  raison,  u Cette  philippique  de  l'orateur  anglais  fut 
couverte  d'applaudissements.  Bientôt  la  marine  britannique  se  rua  tout  en- 
tière sur  le  commerce  prussien,  et  dans  une  semaine  plus  de  quatre  cents 
vaisseaux  de  cette  nation , capturés  en  mer,  furent  amenés  et  vendus  dans 
les  ports  de  l’Angleterre. 

(1)  Proclamation  du  14  octobre  ItlOO. 

2)  Àdresee  ù lord  Elgin,  du  9 mars  1N03 
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iiK'iits  ô[)ér('s  dans  radininistration,  les  rigueurs  em- 
ployées pour  interdire  jusqu’à  l’expression  de  la  pen- 
sée, enfui , l’envahissement  des  emplois  publies  par 
les  Anglais,  oeeasionnèrent  des  murmures,  et  un  mé- 
eontentement  général  ipii  se  compliqua  encore  par 
l’explosion  de  la  poudrière  du  Coi-adino  et  par  la  ré- 
volte du  régiment  de  Frohberg.  I.cs  vols,  les  assassi- 
nais se  multipliaient  (1) , et  la  désertion  éclaircis- 
sait les  rangs  du  régiment  maltais  (2).  Pour  lors, 
les  hommes  qui  ne  s’étaient  pas  vendus  à l’An- 
gleterre et  dont  le  patnotisme  ne  s’était  point  encore 
démenti,  crurent  le  moment  où  la  France  venait  de 
dissoudre  la  troisième  coalition,  favorable  pour  tenter 
une  nouvelle  démarche  auprès  du  gouvernement  an- 
glais. Ils  reprirent  courage,  et  eurent  assez  de  crédit 
pour  faire  parvenir  à l’agent  <|ue  la  députation  avait 
institué  à Londres,  des  doléances  qu’il  dut  soumettre 
à l’administi*ation  de  la  métropole,  au  nom  de  la  no- 
blesse et  des  principaux  citoyens  de  l’île.  Les  griefs 
que  l’agent  maltais  devait  faire  valoir  étaient  ainsi 
exposés  ; 

« En  ne  répondant  à aucune  des  demandes  do  la 
« nation  maltaise , et  en  la  laissant  privée  de  moyens 
« autorisés  par  le  gouvernement  anglais  pour  faire 
« connaître  ses  griefs,  les  habitants  se  trouvent  ré- 
« duits  h un  état  de  dépendance  qui  fait  craindre  à 
« tout  moment  l'explosion  d’une  révolte  parmi  le 

(1)  Proclamatii'HM  des  1''.  10  oelubie,  20,  25  novrnibre  1805;  12niRrs, 
27  septembre,  14  novembre  1800  et .')  février  1807. 

(2  Proclamation  du  2 septembre  1805. 

T.  III.  2!) 
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« jieuple  , eu  lout  semblable  à celle  qui  l'aillit  d’tk-la- 
« 1er  pendant  l’administralion  du  général  Pigot.  — 

« Le  despotisme  sous  lequel  la  nation  gémit  aujour- 
« d’hui  s’oppose  à toute  manirestation  libre  de  la 
« pensée , et  bien  davantage  encore  à toute  plainte , 

« à tout  acte  signé , tendant  à éclairer  le  gouverae- 
« ment  de  la  métropole.  On  ne  saurait,  du  reste,  ré- 
« voquei’  en  doute  b tyrannie  du  gouvernement  de 
« l'île;  il  serait  superllu  d’en  produire  des  preuves; 

« elles  sont  partout;  elles  ressortent  particulièrement 
« du  code  de  lois  en  vigueur , qui  accorde  au  pouvoir 
« un  dioit  absolu  sur  la  vie  et  les  propriétés  des  habi- 
« tants.  Cependant,  on  ne  l’ignore  pas,  d’après  l’acte 
« d’inféodation  qui  livra  Malte  à l’Ordre  de  Saint-Jean, 
« les  grands-maîtres  ne  devaient  en  être  que  les 
« premiers  magistrats,  et  ce  fut  en  empiétant  gra- 
M duellemeiA  sur  les  privilèges  des  Maltais  qu’ils 
« finirent  par  devenir  souverains  absolus.  Le  code 
« de  llohan , ce  recueil  de  lois  odieuses,  qui  ne  met- 
« tait  aucune  borne  à l’aulortlé  des  grands-maîtres , 
« fut  un  édit  rendu  par  lui  seul,  et  sans  autre  sanction 
« que  celle  de  l’exercice  despotique  d’un  jiouvoir 
« usurpé.  Sa  Majesté  Britannique  avait  ordomié 
« que  les  lois  de  Malte  seraient  respectées  : les  habi- 
« tants  n’ont  point  considéré  cette  volonté  du  sou- 
« verain  comme  une  confirmation  du  despotisme 
« sous  lequel  ils  ont  gémi  pendant  si  longtemps , et 
« dont  ils  avaient  souvent  tenté  de  se  délivrer , no- 
« tamment  par  un  appel  aux  armes  en  1775.  Loin 
« de  là , ils  s’étaieiil  attendus  à ce  que  la  forme  an- 
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fl  rieniiê  et  légale  tlo  lour  goiiverneniont  sérail  ré- 
« tablic  (1).  » 

Bail  avait  eu  connaissance  de  cette  adresse,  et 
pour  en  atténuer  l’effet,  il  crut  devoir  saisir  la  pre- 
mière occasion  favorable.  L’épée  dont  on  lui  avait 
fait  présent  après  la  reddition  de  La  Valette  avait  été 
perdue;  on  avait  le  projet  de  lui  en  offrir  une  seconde, 
et  comme  il  commandait  en  maître,  il  exigea  qu’elle 
lui  fût  solennellement  présentée,  avec  une  adresse 
revêtue  de  la  signature  de  tous  les  députés  des  cités 
et  des  casaux  des  deux  îles.  Rédigée  dans  les  termes 
les  plus  exagérés , cette  pièce  passerait  aisément  |X)ur 
une  sanglante  ironie,  si  l’on  ne  savait,  d’ailleure, 
jusqu’où  peut  aller  l'esprit  de  servilité  (2).  La  ré- 
ponse de  Bail  ne  fut  ni  moins  emphatique  ni  moins 
prodigue  de  louanges , mais  il  poussa  plus  loin  encore 
le  mauvais  goût  : revenant  sur  le  bloAs  de  La  Va- 
lette, il  se  livra  à des  déclamations  aussi  fausses  que 
déplacées  contre  les  Français,  contre  des  ennemis 
qu’ après  tout  il  n’avait  pu  vaincre  que  par  la  fa- 
mine (3).  Mais  un  coup  auquel  ne  s’attendait  pas  le 
commissaire  anglais,  surtout  de  la  part  d’un  homme 
qui  lui  avait  prêté  l’appui  de  sa  popularité  tant  qu’il 
avait  cru  à la  réalisation  des  promesses  relatives  aux 
privilèges  de  la  nation  maltaise,  fut  la  jirotestation 


(1)  Extrait  det  inttruetions  données  à tir  Richard  à Ixmdres,  le  ’îô 
février  1806. 

(2)  Pièces  justifiettiveg,  n"68. 

(3)  Pièces  jastiOcatives,  n«  69. 
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ck‘  Vincent  Borg,  l'un  des  li-ois  chefs  que  l'insurrec- 
tion avait  mis  h sa  tète. 

Âu  sujet  de  la  répartition  à faire  de  la  somme  ac- 
cordée par  Sa  Majesté  à titre  de  don,  Bail,  de  sa 
pleine  autorité,  avait  ordonné  que  tous  ceux  qui,  sans 
être  enrôlés,  étaient  accourus  simplement  au  sou  des 
cloches,  en  seraient  exclus,  et  que  ceux  qui  avaient 
occupé  l’emploi  de  représentant,  ou  tout  autre  em- 
ploi [K)litique , se  contenteraient  de  l’honneur  d’avoir 
servi  la  patrie  (1).  Cette  exclusion  étant  la  i-uinede 
Borg,  ce  tribun  maltais,  qui  avait  consacré  sa  fortuite 
au  soutien  de  la  cause  populaire,  chargea  l’agent  ac- 
crédité à Londres  de  réclamer  contre  cet  acte  de 
despotisme  du  proconsul  anglais  (2). 

Bail  survécut  peu  à cette  réclamation  ; atteint 
(f  une  maladie  occasionnée,  peut-être,  par  le  chagrin 
de  voir  se  fwiier  contre  lui  une  opposition  qui  lui 
annonçait  la  ruine  de  son  crédit  sur  ses  bien-aimés 
Maltais,  cet  homme , à qui  l’on  peut  dire  que  fAn- 
gleterrc  dut  l’accomplissement  de  ses  projets  sur  l’île 
de  Malle,  mourut  le  26  octobre  1808.  Un  an  aupara- 
vant, comme  il  pressentait  sa  fin  prochaine,  et  pro- 
bablement pour  se  réconcilier  avec  sa  conscience,  il 
avait  écrit  au  secrétaire  d’État  Windham  : « Vous 
« saurez.  Monsieur,  que,  lors(|ue  les  trouj>es  britan- 
« niques  prirent  iKtssession  de  l’île,  il  fut  stipulé  que 
« les  privilèges  des  MaiUiis  leur  seraient  conservés. 


(1)  l'rorlamation  du  H déoenibre  ISOIt 

(2)  Pu-ff  jusiiSrative  n"  70. 
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r<  et  qu'ils  ser:»icnl  gouvernés  d'après  leurs  lois  an- 
« ciennes.  ;■ 


Adminislralion  du  général  Villette.  — A peine  Bail 
eut-il  rendu  le  dernier  soupir,  qu’il  s’éleva  un  grand 
débat  sur  la  question  de  savoir  à qui  revenait  le  gou- 
vernement civil  par  intérim , c’est-à-dire  jusqu’au 
moment  où  Sa  Majesté  Britanni(jue  y aurait  pourvu. 
Iæs  militaires  prétendaient  que  les  fonctions  de  com- 
missaire royal  appartenaient  de  dix)it  à l’officier  qui 
commandait  la  garnison  ; les  Maltais  soutenaient 
qu’elles  devaient  être  exercées  par  la  première  auto- 
rité civile.  Les  esprits  s’échauffaient,  et,  pour  faire 
cesser  une  contestation  qui  pouvait  avoir  de  graves 
conséquences,  on  convint  que  l’île  serait  gouvernée 
concurremment  par  le  général  qui  commandait  les 
troupes  de  la  garnison  et  par  le  secrétaire  du  gou- 
vernement, qui  était  la  première  autorité  civile. 

Sous  cette  adininistration  intérimaii’e,  il  ne  se  fit 
aucun  changement  dans  le  système  gouvernemental , 
et,  parmi  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  le  seul  digne 
d’étre  rapporté  fut  la  connaissance  des  causes  relati- 
ves au  commerce,  attribuée  à une  Cour  de  vice-ami- 
rauté, ou  à tout  autre  tribunal  composé  d’étran- 
gers (t).  Cette  modification  ne  fut  point  encore  popu- 
laire. Les  Maltais  virent,  dans  celte  prétention  de  les 
soumettre  à une  juridiction  lointaine  ou  étrjmgèi'e, 
(les  éléments  de  ruine  et  une  nouvelle  atteinte  portc^e 

'I  Provlnmntîou  do  jamicr  • • • 
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à leurs  privilèges.  Les  magistrats  des  cités  réclamè- 
rent ; mais  iis  ne  s'en  tinrent  pas  là. 

Craign.'mt  que  le  successeur  de  B.-»!!  ne  voulût  sui- 
vre les  mêmes  errements,  les  principaux  membres 
de  la  noblesse,  du  clergé  et  des  autres  classes  de  la 
société,  au  nombre  de  quatre-vingt-six,  ré<ligèrent  et 
signèrent  de  nouvelles  instructions  h l’agent  de  Lon- 
dres, par  lesquelles  ils  lui  enjoignirent  de  renouveler 
ses  instances  auprès  des  ministres  pour  obtenir  la  res- 
titution si  souvent  promise  des  antiques  droits  de  la 
nation  : « Nous  ne  sommes  pas,  disaient  les  signa- 
« taires,  un  peuple  inquiet,  et  nous  ne  fûmes  jamais 
« mécontents  sans  en  avoir  les  plus  fortes  raisons, 
a Notre  patience,  notre  soumission,  et  notre  conflance 
« dans  la  justice  de  Sa  Majesté  depuis  dix  ans,  sont 
« des  arguments  de  fait  et  non  des  paroles,  qui  do'i- 
« vent  confondre  nos  calomniateurs.  Nos  demandes 
« se  réduisent , en  termes  généraux , à la  restitution 
H de  nos  anciens  tlroits,  violés  par  les  grands-maîtres 
« de  l’Ordre  de  Saint-Jean,  ressaisis  par  nous  durant 
« le  blocus  de  La  Valette , stipulés  expressément 
« quand  nous  consignâmes  notre  île  aux  oHiciers  du 
« roi  avec  une  confiance  illimitée,  méconnus  ensuite, 
« eide  nouveau  promis  solennellement.  Les  princi- 
« paux  de  ces  droits  sont  : 1°  une  libre  représent,a- 
« tion  du  peuple,  ou  un  Conseil  populaire,  avec  fa- 
« culte  d’envoyer  des  députés  ou  des  pétitions  à Sa 
« Majesté  eu  son  Conseil  ; 2°  des  tribunaux  indépen- 
« danis;  3’  la  liberté  de  la  presse  sans  licence,  et 
« dans  les  choses  qui  ne  peuvent  pas  offenser  notre 
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« religion;  4“  un  jury,  de  la  manière  usitée  en  Angle- 
o terre , ou  avt^c  appel  de  la  sentence  au  Conseil  po- 
<1  pulaire,  suivant  notre  antique  coutume  (1).  » 

Cette  lettre  ne  resta  pas  tout  à fait  infructueuse  : 
elle  fut  mise  sous  les  yeux  de  lord  Liverpool,  et  ee 
ministre  lit  répondre  aux  signataires  (]u’ils  eussent  à 
faire  parvenir  une  pétition  au  roi,  en  son  Conseil,  p:ir 
l’entremise  du  commissaire  royal. 

Àdminislralion  d’Oakes.  — Sur  ces  entrefaites, , 
le  général  Oakes,  qui  succédait  au  gt'néral  Villette 
dans  le  commandement  de  la  garnison,  fut  nommé 
commissaire  royal , sous  la  condition  que  l’adminis- 
tration civile  serait  totalement  séparée  de  l’adminis- 
ti'ation  militaire. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  sur  cette  administra- 
tion, dont  les  actes  législatifs  né  présentèrent  rien  de 
remarquable.  Les  plus  saillants  parmi  ces  actes  fureht: 
une  légère  réduction  sur  le  prix  du  blé;  la  promesse 
d’une  Incompensé  de  2,000  écus  (4,000  fr.)  à qui 
arrêterait  lord  Cocbrane,  évadé  de  prison,  où  il  était 
retenu  pour  dettes  ; le  rétablissement  du  droit  imposé 
par  les  Français  sur  les  voitures  et  les  chars,  pour 
subvenir  .à  la  réparation  des  routes  ; un  emprunt  de 
200,000  écus  (400,000  fr.)  fait  par  F Univei-sité  (Banque 
des  jurats)  au  taux  de  six  pour  cent  ; .la  création  d’un 
magistrat  de  police  judiciaire  ; le  paiement  des  dom- 
mages occasionnés  par  l’explosion  de  la  poudrière  <lu 


(1)  Lettre  à tir  Hichard  t à 28  1810. 
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<;oradino,  évalués  à 180,660  éciis  (361,320  fr.)  (1). 

Mais  de  ce  que  le  général  Oakes  ne  s’est  jioinl  si- 
gnalé à Malte  comme  législateur,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
son  passage  dans  celte  Ile  ait  été  sans  conséquences. 
C’est,  au  contraire,  l’une  des  périodes  les  plus  intéres- 
santes de  l’histoire  de  Malle,  car  nous  voici  arrivés  à 
l’époque  où  les  hommes  qui  avaient  été  traités  comme 
suspects  lors  do  l’insurrection,  parce  qu’ils  se  trou- 
vaient renfermés  dans  les  cités , ressaisissent  l'in- 
fluence que  donnent  la  capacité,  la  fortune  et  le  patrio- 
tisme. Reprenant  leur  action  politique,  ils  en  usent 
pour  réimrer  le  mal  fait  par  ceux  qui , ou  vendus  on 
séduits,  ont  livré  l’île  à l’Angleterre,  sans  autre  ga- 
rantie que  des  promesses  verbales  ou  des  laml)eaux 
de  proclamations  tellement  vagues,  (|ue  ni  les  luies 
ni  les  autres  ne  constituent  un  engagement. 

Empressés  de  se  conformer  à la  recommandation 
(le'loi*d  l.iverpool,  ces  généreux  citoyens  rcdigèreni 
une  adresse  au  roi,  dans  laquelle  se  trouvent  énumé- 
rés, ainsi  qu’il  suit,  les  griefs  de  la  nation  maltaise  (2)  : 

1"  Défaut  de  publicité  dans  les  jugements  et  l’audi- 
tion des  témoins,  en  matière  criminelle  ; 

2”  Silence  imposé  arbitrairement  sur  les  actes  du 
gouvernement  et  condamnation  à l’exil  sans  jugemeni 
préalable  ; 

3”  Introduction  d’étrangers  dans  l’administralion 
de  r Université  (Banque  des  jurais)  : 


(I)  Proclamationt  üps  li  août  1810;  B,  iS  murs.  :HI  mai , -il  juillet  H 
3 octobre  1811. 

•2'  Pièce  iustiricatire  ii"  Tl. 
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i“  Suspension  de  paiement  des  intérêls  des  capi- 
laux  placés  sur  TUniversité  ; 

5°  Introduction  et  mise  en  consommation  de  grains 
reconnus  de  mauvaise  qualité  ; 

6*  Profanation  d’une  chapelle  transformée  en  hô- 
pital militaire;; 

7°  Soustraction  au  collège  d’une  partie  de  son  local 
pour  en  faire  une  Bourse  de  commerce  ; 

8”  Explosion  de  la  poudrière,  faute  de  précau- 
tions ; 

9°  Destitution  des  membres  composant  le  magis- 
trat de  rUniversité  (Banque  des  jurats)  sans  jugement 
pi’éalable  ; 

10"  Occupation  de  maisons  privées  sans  en  payer 
le  loyer; 

11°  Administration  des  biens  publics  confiée,  sans 
caution , à quatre  individus  non  propriétaires  ; 

12“  Publication  de  pièces  revêtues  de  signatures 
extorquées,  et  présentées  comme  renfermant  les 
vœux  de  la  nation. 

Pour  mettre  un  terme  à ces  abus  de  pouvoir,  ils 
demandaient  : 

r Le  rétablissement  du  Conseil  populaire,  avec  la 
liberté  d’élection  ; 

2"  La  réorganisation  de  l’Université  d’après  son 
ancien  système,  et  le  paiement  régidier  de  l’intérêt 
de*s  capitaux  placés  sur  cet  établissement  ; 

3*  La  définition  de  l’autorité  du  commissaire  royal  : 

i°  La  réorganisation  et  rindépendance  des  Iribii- 
nniix; 
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5"  création  d’un  jury  en  matière  criminelle , et 
lu  publicité  des  jugements  ; 

6°  La  remise  de  l’intendance  de  la  police  à un  in- 
digène ; 

T L’inviolabilité  des  lieux  consacrés  au  culte  ; 

8°  La  liberté  de  la  presse  -, 

9°  Le  respect  des  propriétés  particulières  ; 

10°  L’indemnité  des  frais  de  la  guerre; 

11°  Le  droit  de  pétition. 

En  même  temps  que  cette  pétition  était  présentée 
à la  signature  des  habitants,  l’un  des  citoyens  placés 
à la  tête  de  ce  mouvement,  celui  d’entre  eux,  peut- 
être,  qui  jouissait  de  la  plus  haute  considération  (tour 
son  mérite , son  patriotisme  et  sa  (tosition  sociale , le 
marquis  Nicolo  Testaferrata , informait  le  commis- 
saire royal  de  ce  qui  se  (tassait,  et  le  prévenait  que, 
conformément  à la  marche  tracée  (tar  lord  Liver(XKtl, 
la  (tétition  lui  serait  adressée  incessamment,  (tour  être 
transmise  à Londres  (1);  mais  trois  jours  après,  le 
inar((uis , ap(telé  à la  secrétairerie  du  gouverne- 
ment, y fut  sévèrement  admonesté,  et  traité  de  lur- 
bulenl. 

Une  a(H)strophe  aussi  étrange  ne  pouvait  rester 
sans  ré(K)nse , et  Testaferrata  écrivit  à Oakes  : « Ce 
« n’est  (tas  être  turbulent,  ce  n’est  (toiut  commettre 
« un  délit  que  d’adresser  une  pétition  au  roi;  si  celle 
« présentée  en  1810  n’a  (tas  (tassé  par  l’intermédiaire 
« du  commissaire  royal,  c’est  que  les  Maltais  ignorent 

(1)  lAttr»  dumarquii  i\.  Testaferrata  au  général  Oakes,  <Iu  23  juil- 
let 1811. 
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U les  usages  de  l’Angleterre.  Attachés  inséparable- 
u ment  à la  couronne  britannique,  ils  n’ont  d’autre 
« but  que  de  revendiquer  leurs  droits  et  leurs  privi- 
« léges,  dont  la  jouissance  leur  a été  garantie.  Au 
« surplus,  dans  tout  cela  il  n’est  pas  question  de  la 
< personne  du  commissaire  royal,  pour  laquelle  on 
« professe  la  plus  haute  considération,  et  s’il  ne  veut 
« pas  qu’on  donne  suite  à la  pétition , on  se  confor- 
« mera  à sa  volonté , en  tant  qu’elle  sera  exprimée 
« par  écrit  (1).  » 

Persistant  à voir  dans  la  démarche  des  Maltais 
une  attaque  dirigée  contre  sa  personne  ou  contre  son 
administration,  Oakes  lit  répondre  en  ce  sens  au 
marquis,  par  le  secrétaire  du  gouvernement  : « Dans 
« l’opinion  du  commissaire  du  gouvernement,  l’épi- 
« thète  de  turbulent  était  parfaitement  applicable  au 
« pétitionnaire,  attendu  que,  souscrire  et  envoyer 
« clandestinement  aux  ministres,  par  le  moyen  d’un 
B agent  privé,  un  document  contenant  des  projets 
« de  changement  du  système  de  gouvernement  auto- 
« risé  par  S.  M.,  était  un  acte  qui  devait  être  haute- 
« ment  considéré  comme  coupable,  soit  parce  qu’il 
« regardait  le  représentant  du  souverain , soit  parce 
B qu’il  tendait  à troubler  la  tranquillité  publique. 
B Quant  au  soin  que  prenait  M.  de  Testaferrata  de  se 
B cacher,  ainsi  que  ses  associés , sous  le  manteau  de 
B l’ignorance , il  fallait , supposant  l’excuse  admis- 


(1)  Lettre  du  tnarquie  iV.  Testaferrata  au  général  Oakes,  du  27  jail 
Ici  1811 
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« sihle,  convenir  que  des  personnes  qui  se  déola- 
n raient  ignorantes  des  principes  de  politique  les 
« plus  généralement  connus , n’étaient  guère  capa- 
« blés  de  faire  des  lois  pour  leur  pays  ; quant  à la 
« seconde  |)étition  que  l’on  semblait  avoir  fait  cir- 
« culer  et  souscrire  clandestinement,  comme  les 
« choses  qu’elle  renfermait  avaient  été  cachées  au 
« gouvernement  et  pouvaient  contenir  des  principes 
« d’une  tendance  inflammatoire  et  séditieuse,  il  était 
« nécessaire  de  rappeler  qu’il  était  du  devoir  de  cha- 
« que  gouvernement  de  surveiller  la  circulation  claii- 
« destine  d’écrits  sur  des  sujets  d’une  si  extrême 
« délicatesse  et  d’une  si  grande  importance,  queisque 
« pussent  être,  d’ailleurs,  les  individus  qui  s’y  trou- 
« vaient  impliqués;  quand  le  commissaire  royal  se- 
« rait  pleinement  instruit  de  la  nature  de  la  demande 
« en  question , de  son  contenu  et  des  points  auxquels 
« on  se  Inférait,  il  saurait  quelles  mesures  il  devrait 
« adopter,  et  en  attendant  il  était  persuadé  qu’il  serait 
« intempestif  de  répondre  aux  demandes  insidieuses 
« d’un  individu  qui  avait  l’indécence  de  l’interro- 
« ger  (1).  » 

Teslaferrata,  plus  surpris  de  voir  le  commissaire 
royal  émettre  des  principes  si  contraires  à la  consti- 
tution britannique,  qu’efirayé  de  la  tournure  que 
prend  l’affaire,  mais  voulant  prévenir- les  con- 
séquences des  menaces  qui  lui  sont  faites,  transmet 


•2/  lettre  du  seerétaire  du  ynuKernttuent  nu  marquis  y.  Testaftrrnto 
ilii  21»jiiilld  IH11. 
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au  général  Oakes  le  double  de  la  pétition  que  l’on  se 
propose  d'adresser  au  roi  ; en  même  temps  il  en  Tait 
passer  copie  à l’agent  de  Londres,  eu  le  chargeant 
de  la  remettre  à lord  LiveiqKX)!,  avec  le  texte  de  la  cor- 
l’espondance  échangée  avec  le  conuuissaire  royal  (1); 
mais  celui-ci  ne  se  contente  j>as  de  la  copie  qu’on 
lui  a transiuise,  il  veut  avoir  aussi  l’original,  c'est- 
à-<lire  les  noms  des  signataires  de  la  pihitiou.  On  lui 
répond  que  cette  pièce  se  trouve  entix^  les  mains  de 
Vincent  liorg,  cet  ancien  chef  de  rinsiiiTCction  contre 
les  Français,  (jui  maintenant  fait  partie  des  réforma- 
leui-s.  Oakes  insiste , et  on  défère  à sa  demande  en 
le  prévenant  (|ue,  d’après  l’ordre  et  l’intention  des 
signataires,  cette  pièce  lui  est  consignée  j)our  qu’en 
s;i  qualité  de  représentant  du  roi , il  la  transmette  à 
Sa  Maj(‘sté  (2).  L’irritation  du  commissjnre  royal  fai- 
sant craindre  aux  réforinateui’s  (ju’il  ne  snpprim/it 
leur  pétition,  Testaferrata  etBorg,  dans  la  vue  d’em- 
pôcher  cette  soustraction,  en  adressent  une  nouvelle 
copie  à l’agent  de  Londres,  en  le  prévenant  que,  si 
elle  n’est  pas  revêtue  d’un  plus  grand  nombre  de  si- 
gnatures, la  cause  en  est  à la  demande  prématurée  du 
commissaire  royal,  et  aux  moyens  violents  qu’il  a em- 
ployés pour  effrayer  les  signataires.  Us  ajoutent , en 
outre , que  les  cent-tleux  signatures  dont  elle  est  cou- 
verte sont  celles  des  principaux  citoyens , parmi  les- 

(1)  Lettre  du  marquis  X.  Testaferrata  à Oakes  et  à sir  Richard,  du  30 
JuiHet  1811. 

(2)  Lettre  du  marquis  y.  Testaferrata  et  de  Vincent  Borg  au  général 
Uakes , du  IS  août  1811. 
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quels  figurent  cinq  des  représentants  élus  dans  leteni|)s 
du  blocus,  des  membres  de  la  noblesse  et  du  clei'gé , 
des  fonctiomiaircs,  des  employés,  des  militaires  et 
des  marchands  (1). 

Jusque  là,  la  masse  des  Maltais  était  restée  |>aisihle 
■spectatrice  du  débat;  mais  des  sonnets,  des  couplets  in- 
jurieux pour  la  nation  furent  affichés  et  répandus  dans 
les  rues;  on  les  attribua  à Oak.es,  par  cela  seul  <|u’ils 
sortaient  de  riuiprimerie  royale,  ce  qui  occasionna  une 
scène  des  plus  s<'andaleuses  au  théâtre.  Alors,  la  co- 
lère du  commissaire  royal  ne  connut  plus  de  bornes  : 
les  officiers  du  régiment  maltais  qui  avaient^igné  la 
pétition  furent  destitués;  deux  fonctionnaires  publics, 
le  marquis  de  Testaferrata  et  le  chevalier  Parisi  eu- 
rent le  même  sort.  Cependant  Oakes , craignant  d’al- 
ler trop  loin,  et  satisfait  d’avoir,  par  l’intimidation, 
obtenu  quelques  rétractations , annonça  que  la  péti- 
tion serait  transmise  aux  ministres  de  Sa  Majesté  (2). 

Toutefois,  les  réformateurs  ne  sont  ni  découragés 
ni  satisfaits;  ils  se  déterminent  à envoyer  à Londres 
un  député  qui  suivra  l’effet  de  la  pétition , et  oppo- 
sera la  vérité  aux  rapports  défavorables  qui  auraient 
pu  être  faits  par  le  commissaire  royal  : c’est  le  mar- 
quis Nicolo  Testaferrata  qui  est  chargé  de  cette  mis- 
sion. Son  premier  soin  , en  arrivant  à Ix»ndres , est 
d’y  chercher  des  appuis , et  il  est  présenté  au  duc  de 
Sussex^  Son  Altesse  Royale,  après  s’ôtre  fait  expliquer 

(J)  Lettre  du  marguie  K.  Teitaferrata  et  de  Vincent  Borg  à eir 
cAord , du  tt  août  1811 . 

(2)  Pièce  jHstiflrmive  n»  72. 
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la  situation  et  avoir  pris  connaissance  de  la  cori'es- 
pondance  échangée  avec  le  gouvernement  de  Malte,  in- 
dique au  député  la  marche  à suivre  : suivant  le  conseil 
du  prince,  c’est  au  Parlement  que  la  cause  maltaise 
doit  être  j)orlée.  Assuré  d'un  puissant  patronage  dans 
latdiamhi’e  haute,  il  faut  encore  au  iiiarquisuu  protec- 
(euj‘  dans  la  Chambre  des  Communes,  et  c’est  au  cé- 
lèbre Withbread  qu’il  conlie  le  soin  de  défendre  cette 
caus<i  toute  populaire  (1). 

C’était  beaucoup  que  d’avoir  acquis  de  tels  appuis, 
mais  l’iinportanl  était  de  faire  {Kisser  la  conviction 
dans  fespritdes  ministres.  Testaferrata  rédige  alorsiin 
Mémoire  où  il  lait  connaître  la  source  légitime  des 
privilèges  réclamés;  il  explique  comment  ils  ont  été 
violés  pai’  l’Ordre  de  Saint-Jean , bien  quelaconser- 
v.'ition  de  ces  privilèges  fût  jurée  à chaque  élection 
de  grand-iuaitre  ; comment  ils  furent  rétablis  par  le 
peuple  insurgé  contre  les  Français;  il  rappelle  quels 
sacrifices  cette  insurrection  a coûtés  à la  nation , et 
par  quelles  promesses  ces  mêmes  privilèges  lui  fu- 
rent garantis  au  nom  de  Sa  Majesté  Britannique  ; com- 
ment ils  sont  actuellement  violés;  quels  moyens  on  a 
employés  pour  empêcher  la  |>étition  de  recevoir  un 
plus  grand  nombre  de  signatures;  et  quel  crédit  mérite 
la  protestation  envoyée  par  le  général  Cakes,  protesta- 
tion signée  par  quelques  individus,  dont  les  uns  sont 
des  employésqni  n’ont  pas  osé  refuser  leur  signature, 
et  les  autres  n’ont  aucune  consistance. 

(I)  Lettre  du  marquis  V.  Testaferrata  à tViihbread , du '25  di'ccmbre 
1811. 
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Api-ès  avoir  communiqué  ce  Mémoire  au  duc  do 
Sussex , Testal'errata  demande  audience  à lord  Liver- 
|KK>1  pour  lui  présenler  son  travail  (1)  ; ne  recevant  pas 
de  réjxmse  , il  le  lui  transmet  en  insistant  pour  être 
reçu  et  entendu  (2).  11  renouvelle  sa  demande  à deux 
i'ej>rises,  et  ses  prières  étant  toujours  sans  succès,  il 
adresse  au  ministre  de  nouvelles  infonnations  sur  les 
griefs  et  les  vœux  des  Maltais  (3).  Enfin,  son  cou- 
rage giandissant  avec  les  difQcultés , il  fait  parvenir 
au  secrétaii'e  d’Ëtat  une  sixième  lettre  dans  laquelle, 
après  avoir  exposé  que  le  droit  de  pétition  étant  re- 
comm  en  Angleterre,  la  nation  maltaise  avait  été 
vivement  blessée  des  façons  d’agir  du  commissaire 
royal,  qui  s’était  permis  d’exiger  prématurément  la 
remise  de  celle  dont  il  s’agissait,  pour  empêcher 
qu’elle  obtînt  un  plus  grand  nombre  de  signatures; 
après  avoir  rappelé  que  ce  même  commissaire  avait 
osé , dans  une  proclamation , (pialifier  celte  pétition 
de  libelle  injurieux  au  roi , et  dire  que  les  signataires 
étaient  des  factieux , il  demande  que  le  général  Oakes 
soit  appelé  à Londres  pour  répondre  de  jiareilles 
calomnies,  et  que  la  décision  du  Conseil  h cet  égard  lui 
soit  communiquée  (4). 


^t)  Ltlire  du  tnarquU  K.  Tettaferrata  à lord  Liverpool , du  11  ju»* 
lier  181‘2. 

(2)  Lettre  du  marquis  N Testaferrata  à lord  Liverpool,  du  16  ]*n- 
\ 1er  1812. 

(3)  Lettres  du  marquis  iV.  Testaferrata  à lord  Liverpool,  des  3,  8 el  il 
février  1812. 

',4)  Lettre  du  marquis  IS.  Testaferrata  à lord  Liverpool , du  21  K- 
>ricr  1812 
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Celle  (JoiTiièrc  leulaliVe  ne  réussit  pas  niieiix  que  les 
précédenles.  Le  luinislère  avait  deiiiundé  des  iurorma- 
tioiis  à Malle,  et  en  allendail  pi'obai)lenient  le  résultat 
pour  adopter  un  parti  ; mais,  soit  qu’elles  lui  fussent 
parvenues  et  (ju’il  se  trouvât  sulfisaniinent  éclairé,  soit 
qu’il  fùlmeuacé  d'une  interpellation  dans  le  Parlement, ■ 
CO  qu’il  désirait  éviter,  lord  Liver|)ool  rompit  enfin 
le  silence , en  faisant  adresser  au  marquis  Testaferrata 
une  réponse  conçue  en  ces  ternies  : « Les  documents 
M (juc  vous  m’avez  adressés,  (*n  date  du  16  janvier  et 
« 12  février  dernier,  ont  été  pris  en  considération  par 
a le  gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le  prince 
«.  régent.  Il  est  maintenant  de  mon  devoir  de  vous 
a informer  iiue  ces  dociiments  ne  seront  pas  présen- 
« lés  à Son  Altesse  Royale  en  conseil,  parce  qu’il 
« n’apparail  pas  au  gouvernement  du  prince  régent 
« y avoir  l'aison  suflisante  pour  les  considérer  comme 
« ih'rlarations  autorisées  par  les  désirs  et  les  opi- 
« nions  du  peuple  de  Malle.  Vous  ne  pouvez  donc  être 
« regardé  ici  que  comme  un  individu  privé;  mais  je 
« ne  fais  point  de  difliculté  devons  informer  indivi- 
« (luellement  que  le  prince  régent  a l’intention  d’en- 
« voyer  des  commissaires  à Malle  pour  examiner 
« {deinemenl  et  à fond  les  circonstances  du  gouver- 
« nemeut  civil  et  des  lois  de  l’île,  et  pour  en  instruire 
« le  gouvernement,  à relfel  d(*  corriger  ce  qu’il  pourra 
« y avoir  d’impropre , et  d'établir  un  système  calculé 
« de  manière  à assurer  la  félicité  de  la  nation  (1).  » 

(I J Ltlirf  de  lord  Livervool  au  marquis  A.  Testaferrata,  du  3 avril 
181^. 

T.  III.  * ^ 
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Tout  en  déniant  à Testaferrata  la  qualité  de  député 
de  la  nation , le  ministère  avait  pris  en  considération 
les  documents  présentés  par  lui , et  nommé  une  com- 
mission d’enquête.  Certes,  c’était  un  assez  beau  ré- 
sultat pour  ne  se  pas  montrer  difticile  sur  une  con- 
tra<liclion  qui  n’atteignait  que  sa  personne.  Aussi,  le 
marquis  ne  se  permit-il  aucune  réclamation;  mais  il 
se  montra  moins  facile  pour  ce  qui  concernait  ses  con- 
citoyens, et,  avant  de  quitter  Londres,  il  adressa  à lord 
Liverpool  une  protestation  ainsi  conçue  : « Je  soussi- 
« gné , en  ma  qualité  de  mandataire  spécial , proteste 
« formellement  et  solennellement,  en  force  de  toutes 
« les  lois  humaines  et  particulièrement  de  celles  de  ce 
« l’cspectable  royaume,  contre  tous  les  actes,  persé- 
c<  cutions,  démissions  d’emplois  et  autres  faits,  tant 
« du  commissaire  royal  à Malte  que  d’autres  indivi- 
M dus,  à l’occasion  de  nos  pétitions  adressées  au  sou- 
« verain  par  droit  incontestable;  je  proteste  particu- 
« lièrement  contre  la  proclamation  diffamante  du 
« 24  août  1811,  affichée  dans  les  mes  de  Malte;  je 
« proteste , en  outre,  contre  tous  les  actes  et  docu- 
« ments  que  le  gouvernement  de  Malte  pourra  avoir 
« produits  ou  produire  à l’office  des  colonies  contre 
« l'honneur  des  signataires,  et,  cela,  jusqu’à  ce  que 
« les  circonstances  leur  permettent  de  faire  de  dues 
« réclamations;  je  proteste,  enfin,  contre  tous  les 
« frais,  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à souf- 
« frir  (1).  » 

(1)  Protestation  adressée  à lord  Liverpool  par  le  marguis  A’.  Testa- 
ferrata, 1c  12  mai  1812. 
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Pour  compléter  ce  qui  est  relatif  à la  mission  du 
marquis  Testaferrata , nous  transcrirons  ici  la  ré- 
ponse qui  fut  faite  à sa  protestation  par  lord  Liver- 
pool , parce  qu’elle  témoigne  du  désir  que  l’on  avait 
d’éloigner  de  Londres  un  homme  dont  la  présence 
était  gênante,  en  ce  sens  que  par  l’activité  de  ses  dé- 
marches et  par  sa  parole  chaleureuse  il  éclairait 
l’opinion  publique  sur  l’injustice  du  cabinet  envers 
la  nation  maltaise:  «J’ai  reçu,  disait  le  ministre, 
« la  lettre  que  vous  m’avez  adressée  le  12  du  coït— 
« rant,  renfermant  une  protestation  contre  les^ctes 
« du  commissaire  civil  de  Sa  Majesté  à Malte. 

« avez  déjà  été  informé  que  des  commissaires  allaient 
« être  nommés , avec  instructions  et  pouvoirs  d’exa- 
« miner  pleinement  les  affaires  civiles  de  Malte.  Main- 
« tenant , je  dois  vous  dire  que  ces  commissaires  ont 
« déjà  été  nommés , et  qu’ils  ont  fait  voile  pour  leur 
« destination.  Tous  les  documents  que  vous  m’avez 
« adressés  leur  ont  été  communiqués  avant  leur  dé- 
« part,  et  votre  lettre  du  12  de  ce  mois , avec  la  pro- 
« testation  y jointe , leur  sera  expédiée  par  le  pre- 
« mier  courrier.  Comme  je  considère  les  affaires  de 
« Malte  entièrement  commises  à l’investigation  des 
« commissaires , j’estime  superflu  de  vous  accorder 
« une  audience  pour  écouter  les  informations  que 
« vous  désireriez  présenter  sur  ces  questions , jusqu’à 
« ce  que  leur  rapport  soit  parvenu  (1).  » 

L’arrivée  des  deux  commissaires  envoyés  de  Lon- 

(1)  Lettre  de  lord  TAverpool  au  marquis  V.  Testaferrata,  du  17  mai 
1812. 
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(1res  lit  concevoir  aux  Maltais  les  plus  heureuses  os- 
|)('‘ranccs;  niais  leur  joie  fut  de  courte  durée  : ils  a|>- 
prirenl  que  le  commissaire  royal  était  lui-même  as- 
s<M-ié  !i  la  Commission  instituée  pour  faire  une  en- 
«|uêle  sur  les  abus  de  son  administration.  On  s'était 
tlatté  que  l’accusé  serait  tenu  de  comparaître  eu 
même  temps  que  les  accusateurs,  et  cette  supposi- 
tion donnait  du  courage  jK>ur  faire  connaître  toute 
la  vérité  ; mais  lorsqu’on  vit  le  général  Oakes  se  po- 
ser comme  juge  et  partie , la  crainte  de  son  resscu- 
liment  arrêta  les  plus  résolus.  Peisonne  n’osant  se 
présenter,  et  les  commissaires  eux-mêmes  ne  faisant 
rien  j)our  encourager  les  déjiositions  des  plaignants, 
on  en  était  à regretter  vivement  l'absence  de  Nieolo 
T(?staferrata.  Cependant , il  se  trouva  un  honnne  de 
talent , de  savoir  et  de  cœur,  qui  prit  la  défense  do 
son  pays;  cet  honnne  était  un  membre  du  clergé,  le 
|)rélat  Honoré  Brés.  Son  plaidoyer  patriotique  s<^  coni- 
|H)sa  de  six  lettres  qu’il  adressa  à la  Coininission , et 
dont  nous  allons  extrairi'  tout  ce  qui  se  rattache  à col 
(‘pisode  de  l'histoire  de  Malte. 

Dans  la  première  lettre,  il  établit  (|ue  la  conslitu- 
tiou  et  les  lois  de  Malu*  devaient  être  basées  sur  des 
[uincipes  libéraux  : 1"  parce  qu'à  l'exceplioii  de 
quehjues  intervalles , les  habitants  avaient  toujoui-s 
eu  un  gouvernenieut  libie;  2°  ixirce  (jue  file  ne 
• pouvait  pas  être  lonsidérée  comme  pays  coii(|uis; 
:3"  parce  que  l’Angleterre  était  inléres.sée  à ce  qu’elle 
.eût  im  gouvernement  juste  et  libre  (!'. 

il,  l.ellre  du  prélat  Honoré  tirés,  du  8 juillet  18CJ. 
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Après  avoir  démonlré  lo  premier  poinl  j>ar  les  laits 
tirés  (le  r histoire,  et  le  seeoud  j>ar  le  récit  des  évé- 
nements (|ui  avaient  eu  lieu  depuis  l’insurrection  des 
Maltais  jusqu’à  la  capitulation  des  Français,  il  s’ex- 
primait ainsi  qüant  au  troisième  point  : « Il  est  déri- 
a soire  d’affirmer  que  la  conservation  des  lois  qui 
« régissaient  tes  Maltais  sous  l’Ordre  ait  eu  |)oiir 
« objet  de  les  mieux  traiter,  parce  qu’on  ne  |K‘uI 
« retirer  que  désordix*  et  confusion  de  cette  com- 
« pilation  th?  lois , composée  des  deux  c(mI(^s  inu- 
« nicipaux  des  grands-maîtres  Manoël  et  Rohan, 
« des  capitulairt's  du  royaume  de  Si('ile  , du  droit 
« romain  promulgué  sous  Justinien,  et  du  droit 
« canonique , ce  qui  oblige  souvent  à recourir  aux 
« opinions  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  capitu- 
« lair(?s  de  Charlemagne,  et  sur  les  lois  saliques  des 
« Saxons,  des  Rourguignons,  des  Lombards,  des  Ra- 
« varois,  ih's  Thuringiens,  des  Frisons,  desVisigoths 
« et  d’autres  peujdes  barbares.  » 

S’étayant  ensuite  sur  les  discussions  qui  avaient  eu 
li('U  dans  te  Parlement  anglais  au  sujet  du  traité  d’A- 
miens, et  dans  les{piettes  les  plus  babiles  politiciut^s 
avaient  insisté  pour  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britanni(|ue  s’emparât  des  îles  de  la  Méditerra- 
née , afin  de  contre-balancer  la  puissance  colossale 
que  prenait  la  France  en  réunissant  h son  Empire 
tant  de  pi-ovim^'S  et  d’États  du  continent,  il  démon- 
trait que  l’Angleterre  avait  intérêt  à c(!  que  Malle  lui 
lût  toujours  unie;  maiscjue  celle  union  ne  jKJûvail  se 
consolider  (pi' autant  que  h^s  Anglais  <'‘tablirai(*nt  dans 
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, nie  un  gouvernement  juste  et  libre  qui  leur  assurât 
la  bienveillance  des  insulaires. 

« Sans  le  secours  des  insulaires,  disait-il , l’Angle- 
« terre  ne  peut  atteindre  ce  but,  parce  que  la  crainte 
« d’un  gouvernement  desi)otique  les  empêchera  de 
« seconder  ses  entreprises.  Elle  l’a  si  bien  compris, 
« qu’au  milieu  des  efforts  qu’elle  a faits  pour  soutenir 
« les  Espagnols,  elle  leur  a insinué  de  se  donner  une 
« constitution,  et  qu’elle  a délivré  les  Siciliens  de 
« l’oppression  en  leur  procurant  la  jouissance  de 
« leure  antiques  privilèges.  Pourquoi  donc  refuse-t- 
« elle  aux  Maltais  un  bien  qu’ils  possédaient  dès  les 
« temps  les  plus  reculés , un  bien  qui  leur  fut  enlevé 
« par  surprise  ou  par  force , et  qu’ils  ont  reconquis 
« en  prodiguant  leur  fortune  et  leur  vie?  Mais,  di- 
« sent  les  Anglais,  nous  avons  dépensé  des  sommes 
« immenses  à Malte.  Eh  bien  1 le  meilleur  moyen  de 
« les  récupérer  et  d’alléger  le  trésor  de  Londres, 
« c’est  de  donner  aux  Maltais  une  constitution  libre, 
« des  lois  justes,  et  un  gouvernement  où  le  pouvoir 
« soit  limité  de  telle  manière  qu’il  ne  puisse  pas  agir 
« arbitrairement,  comme  il  l’a  fait  jusqu’à  ce  jour; 
« car  ce  n’est  qu’en  les  traitant  avec  justice  et  dou- 
« ceur  que  l’Angleterre  peut  s’assurer  de  leur  île  et 
« rendre  celte  possession  avantageuse. 

« A ce  prix , le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
« tannique  peut  compter  sur  la  tranquillité  des  Mal- 
« tais,  comme  aux  temps  des  Phéniciens,  des  Grecs, 
« des  Romains  et  des  rois  d’Aragon , ainsi  que  sur 
« leur  secours,  comme  au  temps  de  l’Oi*dre  en  1565, 
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« secours  sans  lo<]uel  les  Anglais  ne  pourraient  se, 

R maintenir  dans  les  fortifications,  si  leur  escadre  ' 

R dans  la  Méditerranée  venait  à éprouver  quelque 
R échec,  et  si  la  place  était  attaquée;  car,  dans  cette  ' - / 

R hypothèse,  les  Maltais  seraient  certainement  pour 
R eux  ce  qu’ils  avaient  été  anciennement  pour  les 
R (Carthaginois,  et  ce  (ju’ils  furent  en  dernier  lieu 
R |K)iir  l’Ordre  de  Saint-Jean.  » 

Le  prélat  termine  cette  première  lettre  en  afTirmant 
que  les  Maltais  ne  voulaient  point  retoiinier  sous  la 
domination  des  rois  de  Sicile;  qu’ils  désiraient  rester 
sous  la  domination  de  la  Grande-Bretagne,  à laquelle  ^ » 

ils  s’étaient  librement  soumis;  mais  il  répétait  que 
ses  comjKttriotes  entendaient  être  libres  et  indépen- 
dants, et  que  se  refuser  à leur  juste  désir,  c’était  leur 
faire  abhorrer  le  gouvernement,  et  les  conduire  à 
rechercher  les  moyens  de  secouer  le  joug. 

Par  la  seconde  lettre  (1),  il  projwsc,  pour  l’organi- 
sation du  Tribunal  de  Commerce , un  plan  basé  sur 
l’égalité  de  droits  entre  les  négociants  anglais  et  mal- 
tais ; et  il  déduit  le  droit  de  cette  égalité  du  nombre 
plus  grand  de  ces  derniers,  qui  compensent  ainsi  la 
supériorité  pécuniaire  des  maisons  anglaises,  c’est  à 
savoir  que,  dans  une  opération  commerciale,  si  dix 
maisons  anglaises  mettent  chacune  20,000  fi-.,  cent 
maisons  maltaises  en  versent  chacune  2,000  fr.,  ce 
qui  rétaJjlit  la  balance. 

Le  but  de  la  troisième  lettre  (2)  est  de  prouver  la 

(1)  Lettre  du  prélat  Bonoré  Brie,  du  13  juillet  1812. 

(2)  Lettre  du  prélat  Honoré  Brét , du  2 aoàt  1812. 
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modération  dos  Maltais  dans  leur  ilcmaïulo  ndaliv<‘ 
au  gouverneniPiU  do  l’île.  A oet  offel,  le  Père  Bros 
îrilcgue  que  les  Maltais,  loin  d’avoir  insisté  pour  que 
le  commissaire  royal  fût  choisi  parmi  les  indigènes, 
s’étaient  toujours  prononcés  pour  (|ue  ce  premier 
magistrat  fût  Anglais,  et  il  dépiontre,  par  des  faits  ti- 
rés de  l'histoire,  qu’ils  jiouvaient  néanmoins  préten- 
dre à cette  j)r(Miiii*re  magistrature.  Il  affirme  ensuite 
ipie  l’Angletem*  avait  reconnu  ce  jirivilége,  d’aliord 
eu  laissant  subsister,  pendant  le  bkiciis,  le  iiakeni  * 
“comme  lieutenant  du  gouverneur,  et  eiisnite  par 
l’article  10  du  iraiti*  d'Amiens,  qui,  créant  dans 
l'Ordre  une  langue  maltaise  , pouvait  conduire  un 
Maltais  à la  grande  maîtrise . et  par  conséquent  à la 
souveraineté  de  l’Ile.  « Ku  n’évacuant  pas  Midle , et 
« en  se  prêtant  en  cela  aux  vœux  exprimés  en  1801 
« par  la  députation  maltaise  , ajoutait  le  prélat , le 
« cabinet  de  Londres,  lit  très-bien  de  déjouer  les  pro- 
« jets  de  Bonaparte,  (jui  ne  demandait  la  œstitution 
« de  l’île  h l’Ordn*  de  Saint-Jean  que  pour  la  repren- 
« dre  ; mais  si,  en  la  conservant  malgré  le  traité  d'A- 
« miens,  l’intention  de  l’Angleterre  était  de  ne  pas 
« admettre  les  Maltais  aux  emplois  publics , il  faut 
n convenir  que  ce  traité  leur  était  plus  avantageux , 

B puisqu’ils  pouvaient  jwrvenir  h la  souveraineté. 

Mais,  dit-on , la  conservation  de  Malte  importe  trop 
« à l’Angleterre  pour  ne  pas  en  confier  le  gouverne- 
« ment  à un  Anglais.  Fort  bien  ! Mais  les  Maltais  ne 
« sont-ils  donc  pas  sujets  de  la  Gi-aude-Bretagne  ? 

« Est-i'c  qu’ils  ne  lui  ont  pas  donné  des  preuves  d’at- 


• • • t . ^ 
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« lachenieniqiii  rc|X)ndeiU  de  leui‘li(iéliléï  Lt*  roi  lU!  ** 

« peül-il  pas  choisir  parmi  ceux  qu’il  sait  lui  être  le  • • ' 

« plus  dévoués?  Le  coinmandemenl  mililaire  n’est-il 
« pas  exercé  par  un  général  anglais?  Les  forteresses  • ' 

« ne  sont-elles  pas  occupées  par  une  garnison  au-  , 

« glaise.?  Lu  cas  de  guerre,  l’île  n est-elle  pasdiicla- 
* « rée  en  élat  de  siège,  et  le  pouvoir  civil  n’est-il  pas 

« aloi'S  soumis  au  pouvoir  militaire?  Quelle  crainte 
« peut-on  dès  lors  concevoir  en  nomirnuu  un  Mal-  ' ^ . 

« tais  premier  magistrat  civil  ? Toutefois,  les  Maltais  * .. 

« n’insistent  pas  sur  ce  point,  et  ils  reiu)iicent  volot^r 
« tiers  à cette  partie  de  leurs  privilèges  pourvu  qiK>  ^ . 

« les  autres  leur  soient  conservés.  » 

I^»  question  la  plus  importante  à. traiter  était  ai^u- 
i <hnent  celle  relative  au  rétablissement  du  (Conseil 
populaire.  L’illustre  prélat-  l’aborde  en  exjwsîmt  (1)  : 

I"  Qu’un  Conseil  de  représeutants  librement  élus 
par  la  nation  réunissait  seul  les  garanties  nécessaires 
|K)ur  assurer  le  bien  public; 

2°  Que  l’ou  iKjuvait  attribuer  a ce  Conseil  lé  |)Ou- 
voir  législatif,  sauf  la  sanction  du  souverain,  ou  res- 
treindre ses  attributions  h repré,senter  au  roi  les  Ijc- 
soins  de  la  nation  ; 

3°  Que  la  rei)résentation  nationale  était  le  palla- 
«lium  de  la  liberté;  . — • 

4”  Que  Malte  ayant  joui  île  ce  privilège,  on  ne  im)u- 
vail  [ras  l’en  priver; 

5“  Que  si  on  l’en  privait,  les  recours  des  Maltais 

(1)  Leur»  du  i>rélnl  Honoré  Brés,  du  H aoùl  IK)-2. 
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au  roi  seraient  toujours  considérés  comme  des  actes 
particuliers  ou  mal  interprétés  ; 

6°  Que  les  Maltais  avaient  le  droit  d’y  prétendre 
pour  leur  fidélité , leur  bonne  conduite  et  leur  atta- 
chement à la  Grande-Bretagne  ; 

7“  Que  l’Angleterre  jouissant  elle-même  d’une  con- 
stitution , et  ayant  promis  aux  Maltais  la  conservation 
de  leurs  privilèges , il  y aurait  injustice , mauvaise  foi 
et  déloyauté  à leur  refuser  une  représentation  ; 

8°  Qu’ils  ne  comprenaient  pas  par  quelle  fatalité 
l’Angleterre  refusait  aux  Maltais  ce  qu’elle  avait  fait 
obtenir  à la  Sicile , et  qu’ils  se  demandaient  si  c’était 
parce  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'avait  pas 
à cœur  leurs  intérêts  et  leur  bien-être  autant  que 
ceux  des  Siciliens , ou  parce  que  les  mêmes  causes 
ne  devaient  pas  produire  les  mêmes  effets; 

9°  Que  l’Angleterre  ayant  accordé  un  Conseil  re- 
présentatif à quelques-unes  de  ses  colonies  qui  n’a- 
vaient jamais  joui  de  cette  prérogative , on  ne  savait 
pourquoi  motif  il  serait  refusé  à Malte,  <}ui  l’avait  pos- 
sédé ; et  qu’on  se  demandait  encore  si  c’était  parce 
que  les  Maltais  secouèrent  le  joug  des  Français;  — 
parce  que  le  premier  usage  qu’ils  firent  de  la  liberté 
reconquise  fut  de  se  mettre  sous  la  protection  de  l’An- 
gleterre ; — parce  que  leurs  intérêts  furent  sacrifiés 
dans  la  capitulation  de  La  Valette,  et  qu’ils  pro- 
clamèrent le  roi  de  la  Grande-Bretagne  pouV  leur 
souverain , sans  y metti’e  d’autre  condition  que  celle 
tacitement  convenue  d’un  gouvernement  libre  ; — 
parce  que  Sa'  Majesté  avait  promis  ou  fait  promettre 
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par  ses  représentants  le  maintien  des  privilèges  de 
la  nation;  — parce  qu’à  l’époque  de  la  paix  d’Amiens, 
ils  avaient  émis  le  vœu  de  rester  sous  la  domination 
britannique;  — parce  qu’ils  avaient  fait  preuve  d’at- 
tachement et  de  fidélité  ; — parcie  que  l’Angleterre 
ne  pouvait  pas  et  voulait  cependant  considérer  Malte 
comme  pays  conquis;  — parce  qu’il  était  juste  que 
des  colonies  de  quatre  mille  âmes  de  population 
eussent  une  représentation,  et  qu’une  autre  de  cent 
mille  âmes  en  fût  privée;  — enfin  parce  que,  sui- 
vant les  lois  divines  et  humaines,  cent  mille  âmes  •• 

devaient,  sans  doute,  être  soumises  aux  caprices  et 
aux  passions  de  quelques  individus,  sans  moyens  de 
recourir  à leur  souverain  pour  remédier  aux  maux 
qu’on  leur  ferait  souffrir  arbitrairement; 

iO”  Que  lord  Hawkesbury,  dans  la  lettre  qu’il  avait 
adressée  en  1803  à l’ambassadeur  britannique  à Saint- 
Pétersbourg,  avait  pris  le  soin  de  prouver  les  droits 
des  Maltais; 

11°  Que  le  cabinet  de  Londres  ne  pouvait  avoir 
regardé  le  rétablissement  du  Conseil  national  à Malte 
comme  avantageux  en  1803,  et  le  réputer  dangereux 
en  1812; 

12°  Que  les  députés  envoyés  à Londres,  après  la 
signature  des  préliminaires  de  la  paix,  y furent  reçus 
comme  représentants  de  la  nation;  - , 

13°  Que  dans  la  négociation  du  traité  d'Amiens  le 
cabinet  de  Londres  s’étant  prévalu  du  Mémoire  qu’ils 
présentèrent  au  roi , Sa  Majesté  avait  par  ce  seul  fait 
reconnu  les  droits  et  les  privilèges  de  la  nation  mal- 
taise ; 
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14“  Que  depuis  lors  les  Maltais  n'avaient  été  ni 
iiioins  fidèles  ni  moins  attachés; 

15“  Qu'ainsi  on  devait  accorder  une  représentation 
nationale  aux  Maltais,  avec  d’autant  plus  de  raison, 
(|ue  les  représentants  qui  gouvernaient  Malte  lors  du 
blocus,  en  avaient  exprimé  le  vœu  au  nom  de  la  na- 
tion en  1802,  et  que,  si  ce  vœu  n’avait  pas  été  réalisé, 
on  le  devait  aux  manœuvres  de  Bîdl , qui  craignait  de 
voir  son  autorité  limitée  jiar  le  Conseil  }>opulaire; 

16“  Que,  pour  priver  les  Maltais  de  ce  Conseil,  on 
disait  : « Prenez  garde,  ne  cédez  pas  sur  ce  point  si 
« vous  voulez  rester  maîtres  de  Malte;  si  vous  faites 
« celte  concession  aux  habitants,  ils  agiront  envers 
n vous  comme  ils  ont  fait  envers  les  Français;  il  y 
« aura  révolution,  et  vous  serez  chassés  de  l’île  ; » 
mais  que  cette  prétendue  raison  politique  ne  méri- 
tait pas  la  peine  d’être  réfutée,  et  qiu',  pour  en  dé- 
montrer la  futilité,  il  suffisait  de  jeter  im  œup  d’œil 
sur  riiistoiri^  des  Maltais,  où  l’on  ne  trouvait  pas  un 
seul  exemple  de  rébellion;  qu’on  devait  se  rapiwler 
ce  qui  se  ]>assa  à l’éjioque  de  la  capitulation  des  Fnin- 
< ais,  aloi-s  que,  mé(.ontenls  des  commandants  anglais 
(|ui  ne  leur  jiormirent  pas  d’intervenir  et  négligèrent 
les  intérêts  du  pays,  les  Maltais  restèrent  tranquilles, 
bien  qu’ils  eussent  encore  les  armes  à la  main,  et 
qu’ils  pussent  espérer  d’être  secondés  jiar  les  troupes 
sicilienne^;,  tout  aussi  mé<'ontenles  que  ces  habitants. 

De  tout  ce  qui  précède , le  P.  Brés  concluait  (pie 
les  Malt.'t^s  avaient  droit  à une  représentation,  pour 
faire  |iar.V(‘nir  leurs  suppliipies  au  pii^l  du  tr<>ne,  et 
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t|u’eii  leur  restiluanl  ce  privilège  ou  devait  leur  |>er- 
iiieüre  d’avoir  à Londres  un  agent  reconnu  |)ar  le 
souverain  j:>our  appuyer  leurs  demandes. 

Dans  une  cinquième  lettre  (1),  il  démontre  que, 
tel  qu'il  est  actuellement,  le  gouvernement  civil  de 
Malte  commet  des  actes  (|ui  lèsent  les  droits  des  <i- 
toyeus,  et  à cet  effet  il  cite  les  actes  arbitraires  des 
commissaires  royaux. 

Tant  que  le  prélat  s'en  était  tenu  à des  ternies  gé- 
néraux, on  l’avait  laiss<‘  paisiblement  accomplir  la 
lài.’he  (pi’il  s’était  im|>os(‘e;  mais  dès  qu’il  en  vint  .à 
des  citations  qui  prouvaient  le  despotisme  des  com- 
missaires royaux,  on  mit  tout  en  usage  pour  le  dé- 
courager; et  afin  de  lui  faire  perdre  l’appui  de  l’opi- 
nion publique,  on  l’accusa  d’être  le  partisan  des 
Français.  Vivement  blessé  de  la  récomjiense  accordi'c 
à son  dévouement,  il  termina  sa  mission  {>ar  une 
sixième  lettre  (2),  dans  laquelle,  pour  toute  justifica- 
tion, il  raconta  sa  vie. 

Bi  'és  ne  fut  pas  le  seul  (|ui  entreprit  la  défense  des 
droits  de  la  nation;  d'autres  lui  vinrent  en  aide,  et, 
parmi  eux,  il  faut  citer  l’un  des  principaux  membres 
de  la  noblesse,  le  cite  val  ier  Parisi,  qui,  dans  une 
lettre  adressée  aux  commissaires,  repoussa  avec 
énergie  la  qualification  de  /i6e/fedonnéeà  la  pétition 
au  roi,  et  celles  de  turbulents,  de  factieux,  infligées 
aux  signataires,  dont  il  avait  fait  partie.  Le  chevalier 
protesta  en  outre  contre  sa  destitution  de  lieutenant- 

(1)  Ixitre  du  prélat  Ilonore  Brés  , du  29  août  1812. 

(2)  Lettre  du  prélat  Honoré  Brét,  du  29  août  1812. 
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colonel  du  bataillon  provincial , pour  le  fait  de  cette 
signature. 

Mais  une  déposition  remarquable  fut  celle  de  Vin- 
cent Borg,  si  connu  ]>ar  son  dévouement  à sa  patrie. 
Voici  en  quels  termes  il  rappelle  tous  ses  sacrifices 
en  faveur  de  l’Angleterre,  et  les  récompenses  qu'il  en 
a obtenues  : « Comme  commandant  des  insurgés, 
« dit-il , j’ai  exposé  ma  vie  et  perdu  ma  fortune...; 
« c’est  moi  qui  ai  invité  les  Anglais  h descendre  à 
« terre,  qui  ai  persuadé  à mes  concitoyens  de  se 
« mettre  sous  la  protection  de  la  Grande-Bretagne, 
« en  proclamant  le  roi  pour  souverain  ; c’est  moi  qui 
« le  premier  arborai  le  pavillon  britannique  ; moi  qui, 
« lors  de  la  paix  d’Amiens,  ai  fait  envoyer  des  dé- 
« putés  à Londres  pour  supplier  le  roi  de  conserver 
« Malte  ; c’est  moi , enfin , qui  ai  exhorté  les  com- 
« mandants  des  troupes  anglaises  à ne  pas  évacuer  : 
« voilà  quels  furent  mes  services,  mon  dévouement; 
« — voici  comment  j’en  ai  été  payé  : Pour  prix  de  tant 
« de  zèle,  j’ai  été  destitué  de  mes  emplois,  sans  pro- 
« cédure  préalable  ; j’ai  été  arrêté,  puis  retenu  pen- 
« dant  deux  mois  à La  Valette  sans  pouvoir  eu  sortir; 
« enfin,  surveillé,  poursuivi  comme  suspect,  j’ai  été 
« forcé  pendant  deux  ans  de  me  munir  d’un  permis 
« spécial  pour  me  rendre  à la  campagne  lorsque  mes 
« intérêts  m’y  appelaient.  » (1) 

Ces  énergiques  protestations  eurent  du  retentis- 
sement. Quelques  journaux  de  Londres  épousèrent 

(1)  IMtre  de  Vincent  Borg,  du  19  août  1819. 
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la  querelle  des  Maltais,  et  s’attachèrent  à démontrer 
que,  si  on  n’arrangeait  pas  les  alTaires  embrouillées 
de  Malte  et  de  la  Sicile,  la  puissance  de  l’Angleterre 
dans  la  Méditerranée  ne  serait  jamais  ni  avanta- 
geuse ni  permanente  (1). 

Mais  les  circonstances  étaient  changées:  le  grand 
désastre  de  Russie  faisait  déjà  pressentir  aux  puis- 
sances coalisées  qu’elles  , touchaient  au  moment  où 
elles  pourraient  venger  sur  la  France,  et  sur  le  grand 
homme  qui  depuis  quatorze  ans  présidait  à ses  des- 
tinées, et  leurs  humiliations  et  leurs  longues  défaites. 
Assurée,  en  son  particulier,  que,  dans  le  partage  des 
dépouilles , personne  n’oserait  lui  disputer  Malte , 
cette  forteresse  pour  laquelle  elle  avait  recommencé 
la  lutte,  l’Angleterre  n’éprouvait  plus  le  besoin  de 
ménager  les  Maltais.  La  France  victorieuse,  on  devait 
se  résigneràdes  sacrifices  pour  entretenir  leur  aveugle 
dévouement;  mais,  la  France  accablée  par  la  coali- 
tion européenne , on  pouvait  passer  du  rôle  de  pro- 
tecteur à celui  de  conquérant , se  dispenser  de  faire 
droit  aux  réclamations  et  agir  en  dominateur.  Avec 
plus  de  sagacité,  les  Maltais  auraient  compris  que  les 
succès  de  cette  France,  dont  ils  se  défendaient  d’être  les 
partisans  comme  d’une  action  malhonnête  (2),  pou- 
vaient seuls  engager  le  cabinet  de  Londres  à recon- 
naître leurs  droits  et  le  détenniner  à accordeT  le 
gouvernement  libre  qu’ils  demandaient;  mais  iis 


(1)  The  Staterman , du  10  férrier  1813. 

(3)  VoTi>z  l«  Lettre  du  prélat  Honoré  Brét , du  39  août  18l3t 
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laisstîivtU  ('chapfMT  le  moment  l'avorable,  et,  vietiiiies 
(le  cette  servile  obéissance  dont  ils  avaient  l'ait  l’aj)- 
prentissage  sous  l’Ordre  de  Saint-Jean,  ils  furent,  sur 
le  rapport  des  coinniissaires  d’enquête,  considérés  à 
Londres  comme  un  peuple  inquiet  et  turbulent  qu'il 
fallait  gouverner  avec  une  verge  de  fer,  en  évitant  tou- 
tefois de  le  pousser  au  désespoir. 

Les  Maltais  avaient  manif(^sté  trop  hautement  leur 
animadversion  contre  le  général  Cakes  jK)ur  qu’il  de- 
meurât chargé  de  cette  mission  délicate.  Elle  fut  con- 
fiée au  lieutenant-général  sir  Thomas  Maitland,  qui,  en 
arrivant  à Malte , s’annonça  comme  étant  revêtu  du 
double  caractère  de  gouverneur  et  de  commandant 
en  chef;  mais  il  débuta  sous  de  fâcheux  auspices. 
Au  mécontentement  des  Maltais  était  venu  se  joindre 
un  lléau  terrible  ; la  peste,  fruit  de  l’incurie  de  l’ad- 
ministration, taisait  parmi  eux  de  cruels  ravages. 
Doué  d’une  grande  capacité  et  d’une  volonté  qui  n’ad- 
mettait ni  résistance  ni  contradiction , Maitland 
envisagea  nettement  la  situation  des  choses,  et,  sus- 
pendant l’exécution  de  toutes  les  mesures  qu’il  avait 
méditées  <;omme  base  de  son  gouvernement,  il  s’oc- 
cupa uniquement  et  avec  énergie  des  moyens  d'étouf- 
fer le  lléau.  Néanmoins,  soit  qu'il  jugeât  opportun  de 
se  rendre  le  peuple  favorable  en  faisant  luire  à ses 
yeux  l’espoir  d’un  meilleur  avenir,  soit  que,  pre- 
nant en  pitié  ses  souffrances,  il  ait  voulu  lui  faire  sup- 
porter avec  calme  les  privations  imposées  par  la  cir- 
constance, il  déclara  que  le  prince  régent,  désirant 
faire  <vsser  toute  incertitude  sur  l’état  politique  delà 
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nation  maltaise,  s’était  déterminé  à reconnaître , au 
nom  de  Sa  Majesté,  les  Maltais  comme  sujets  de  la 
couronne  britannique,  et  comme  ayant  droit  à sa 
plus  ample  protection.  En  même  temps,  il  annonça 
que  ses  instructions  lui  faisaient  un  devoir  d’assurer 
aux  Maltais  le  libre  exercice  de  leur  religion,  de  main- 
tenir leurs  él  ablissements  ecclésiastiques,  d’ introdui  re 
dans  les  tribunaux  des  règlemeuts  de  [u’océdure  qui 
assurassent  à chacun  bonne  et  prompte  justice,  de 
faire  aux  lois  des  améliorations  rendues  nécessaires 
par  le  temps  et  l’expérience,  enfin,  de  prendre  toutes 
les  mesures  pour  que  les  Maluiis  participassent  à la 
félicité  et  à la  prospérité  dont  jouissaient  les  sujets 
de  l’empire  britannique  dans  toutes  les  parties  du 
monde  (1). 

D’ailleurs,  nous  n’entamerons  point  ici,  au  sujet  du 
gouvernement  de  sir  Maitland,  une  discussion  que 
nous  avons  réservée  pour  la  suite  de  ce  travail  ; mais 
nous  citerons,  comme  ayant  eu  lieu  pendant  son  admi- 
nistration, les  événements  de  1814  et  de  1815,  en 
appelant  particulièrement  l’attention  sur  l’article  7 du 
traité  de  Paris,  qui  décida  du  sort  de  Malte. 

Cet  article  fut  ainsi  conçu  : « L’île  de  Malte  et  ses 
« dépendances  appartiendront,  en  toute  propriété  et 
« souveraineté,  h Sa  Majesté  Britannique.  » 

Ainsi,  deux  lignes  suffirent  jK)ur  légitimer  la  pos- 
session d’une  île  dont  la  conservation  avait  paru 
assez  importante  à l’Angleterre  pour  précipiter  de 


(i)  Proclamation  du  5 octobre  1813 
T.  III. 
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nouveau  toutes  les  nations  continentales  dans  les 
hasards  de  la  guerre,  et  ces  deux  lignes  furent  con- 
çues de  manière  à laisser  à sa  merci  les  habitants  qui 
la  lui  avaient  livrée.  Plus  tard,  au  Congrès  de  Vienne, 
le  roi  de  Naples  et  l’Ordre  de  Saint-Jean  firent  bien 
entendre  quelques  réclamations,  mais  elles  ne  furent 
point  écoutées. 

Le  Congrès  allait  se  séparer,  lorsque  éclata  un 
événement  qui  fit  tressaillir  l’Europe,  et  dont  les  ré- 
sultats pouvaient  être  incalculables. 

Sorti  de  l’ile  d’Elbe  à la  tête  d’une  poignée  de  sol- 
dats, Napoléon  s’avance  vers  Paris  sans  obstacle,  et 
renverse  un  trône  encore  mal  affermi.  Mais,  en  repre- 
nant son  titre,  il  ne  recouvre  pas  sa  fortune.  Trahi 
aux  champs  de  Waterloo,  sinon  ( puisqu’on  le  dénie  ) 
par  d'indignes  guerriers,  du  moins  par  l’inconstance 
du  sort,  l’empereur  dut  aller  à Sainte-Hélène  expier 
sa  généreuse  erreur , celle  d’avoir  voulu  rendre  la 
France  heureuse  et  grande  entre  les  nations  par  les 
seules  combinaisons  de  son  génie,  sans  rien  de- 
mander aux  tendances  libérales  de  l’époque. 
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Depuis  la  paix  de  1815  jusqu’à  ce  jour. 


La  lutte  engagée  entre  les  Maltais  et  leurs  gouver- 
nants avait  été  suspendue  par  les  traités  de  1814  et 
1815,  qui  transformaient  en  souveraineté  la  protec- 
tion que  l’Angleterre  avait  exercée  jusque  là  sur 
nie  de  Malte.  Or,  quel  usage  fit  la  Grande-Bretagne 
de  cette  souveraineté  que  lui  concédèrent  les  traités? 
L’examen  de  cette  question  complétera  la  tâche  que 
nous  nous  sommes  imposée. 

Adminislrationde  sir  Mailland. — Sir  Maitland  avait 
annoncé  aux  Maltais  que  Sa  Majesté  les  avait  reconnus 
comme  sujets  britamiiques;  mais  quel  sens  donner 
à cette  reconnaissance?  L’île  de  Malte  devenait-elle 
partie  intégrante , ou  seulement  colonie  dépendante 
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du  Royaume-L'iii?  Les  habitants  seraient-ils  régis  par 
les  lois  et  les  institutions  anglaises,  et  auraient-ils 
leurs  représentants  à la  Chambre  des  Communes?  Ou 
seraient-ils  gouvernés  par  leurs  anciennes  lois,  avec 
un  Conseil  populaire,  comme  ils  l’avaient  demandé? 
Le  nouveau  gouverneur  ne  s’explitjuait  pas  sur  ces 
points;  seulement  il  promettait,  au  nom  du  roi, 
ample  protection , maintien  du  culte,  meilleure  orga- 
nisation de  la  justice , et  améliorations  dans  les  lois. 

Ces  paroles  peu  explicites  ne  promettaient  pas  aux 
Maltais  cette  participation  au  gouvernement  pour  la 
défense  de  laquelle  ils  avaient  appelé  les  Anglais  à 
leur  aide,  et  dont,  plus  tard,  ils  avaient  fait  dépendre 
leur  soumission  à la  Grande-Bretagne.  Mais  ils  étaient 
alors  en  proie  à un  horrible  fléau;  ce  n’était  pas  le  mo- 
ment de  recommencer  la  lutte , et  il  fallait  d’ailleurs. 
|K)ur  prendre  un  parti , attendre  les  actes  du  nouveati 
gouverneur. 

De  son  côté,  Maitland  arrivé  à Malte  avec  des  pré- 
ventions contre  les  habitants,  qu’on  lui  avait  dépeints 
comme  animés  d’un  esprit  tracassier,  Maitland,  qui 
disposait  tout  à la  fois  du  commandement  militaire 
et  du  pouvoir  civil,  se  sentait  assez  fort  pour  maîtri- 
ser les  mouvements  de  ses  administrés , dût-il  user 
de  la  verge  de  fer  que  l’on  disait  nécessaire  pour  les 
soumettre. 

Administrateurs  et  adininistrés  en  étaient  donc- 
encore  à s’observer  mutuellement , tout  en  cherchant 
à se  débarrasser  du  terrible  fléau  qui  dévorait  la  po- 
pulation. 
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Pendant  la  guerre , les  règlements  sanitaires  pou- 
vant entraver  les  mouvements  des  bâtiments  de  l’es- 
cadre, on  avait  fait  disparaître  ce  qu’ils  avaient  de 
rigoureux;  la  surveillance  fut  négligée,  et  la  peste 
passa  d’un  bâtiment  de  commerce  dans  la  Cité  Valette, 
d’où  elle  se  répandit  ensuite  dans  les  autres  cités  et 
dans  les  casaux.  Maitland  divisa  les  cités  par  districts, 
et  fit  établir  des  cordons  sanitaires  pour  interdire  la 
communication  entre  ces  districts , les  cités  et  les  ca- 
saux. II  lit  des  râlements  pour  assurer  les  services  de 
police , de  santé , d’approvisionnement , et  pour  in- 
diquer à chacun,  non-seulement  ses  devoirs,  mais 
encore  la  manière  de  procéder  en  cas  de  suspicion  ou 
<l’existence  de  peste  ; enfin,  il  indiqua  les  moyens  de 
tlésinfection  à employer  pour  les  maisons , les  meu- 
bles, les  hardes,  les  marchandises  et  autres  elTets 
sujets  à contagion.  Ces  règlements,  qui  sont  un  mo- 
dèle à suivre  dans  tous  les  pays  atteints  de  la  peste, 
furent  exécutés  avec  tant  de  précision,  que,  trois 
mois  après  l’arrivée  de  Maitland,  la  communication 
fut  rétablie  entre  les  cités.  Celle  entre  les  casaux  suivit 
de  près;  mais,  chassé  de  Malle , le  fléau  se  réfugia  au 
Goze.  Enfin,  grâce  aux  mesures  adoptées,  ildisprul 
entièrement  de  ces  deux  îles,  après  y avoir  fait  six 
mille  victimes,  et  en  laissant  aux  survivants  cette  opi- 
nion, qu’ils  étaient  tombés  sous  la  féride  d’un  homme. 
(|ui , à une  grande  cap.acilé , joignait  l'art  de  se  faire 
obéir  (1). 


(1)  Voyez  le>  Proclamaliom  rie»  â3  «K  lobie,  2,  B,  Cl.  27,  29  novembre 
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Impatient  de  faire  subir  au  gouvernement  les  chan- 
gements qui  lui  avaient  été  prescrits,  ou  qu’il  avait 
médités , Maitland  n’attendit  point  pour  commencer  sa 
réforme  que  la  peste  eût  entièrement  cessé  ses  ra- 
vages. Dès  qu’il  put  en  prévoir  la  fin , il  débuta  par 
substituer  les  emblèmes  de  la  Grande-Bretagne  aux 
armes  des  dominations  antérieures  (1). 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  division  qu’il  établit 
dans  le  territoire  des  deux  îles , des  divers  départe- 
ments administratifs  qu’il  créa , des  attributions  qu’il 
leur  confia , et  des  règles  auxquelles  leur  action  fut 
soumise , parce  que  tout  cela  a été  traité  dans  le  vo- 
lume de  statistique  ; mais  ce  qui  mérite  d’être  exjKisé, 
ce  sont  les  principes  sur  lesquels  il  fonda  son  système 
gouvernemental. 

Les  Maltais,  se  plaignant  d’abus  de  pouvoir,  avaient 
demandé  que  l’autorité  du  commissaire  royal  fût  dé- 
finie, et  que  les  tribunaux  fussent  indépendants.  Pour 
leur  donner  satisfaction  sur  ces  deux  points,  on  pres- 
crivit à Maitland  d’opérer  une  réforme  dont  la  base 
serait  une  séparation  complète  entre  l’autorité  légis- 
lative et  exécutive,  d’une  part , et  l’autorité  Judiciaire, 
d’autre  part.  En  conséquence , le  droit  que  s’étaient 
arrogé  les  grands-maîtres  de  suspendre  l’exécution 
des  jugements,  de  les  réformer,  de  disposer  de  la  vie 
et  des  propriétés  des  habitants,  fut  aboli.  Il  ne  fut  ré- 
servé au  gouverneur  que  la  prérogative  de  faire  grâce. 


t et  21  décembre  1813;  3, 7, 14,  27  janvier,  8 mars,  !<''  juillet  et  8 sep- 
tembre 1814. 

(1)  ProclamaUon  du  4 février  1814. 
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laquelle  lui  avait  été  déléj^ée  par  le  roi , et  de  sus- 
pendre les  juges  et  autres  agents  de  leurs  fonctions , , 
en  rendant  compte  à Londres  des  motifs  de  la  suspen- 
sion. Cependant,  en  s’établissant  président  du  su- 
prême Conseil  de  justice , Maitland  ne  renonça  pas 
entièrement  h la  pensée  de  s’ingérer  dans  cette 
branche  d’administration  (1). 

Le  sort  des  Maltais  se  trouvait  évidenmient  amé- 
lioré par  ces  changements;  mais  c’était  pour  recou- 
vrer le  pouvoir  législatif,  ou  tout  au  moins  pour  y 
participer,  que  les  Maltais  avaient  engagé  une  lutte 
pendant  laquelle  ils  avaient  invoqué  la  protection  de 
la  Grande-Bretagne  ; sans  cesse  ils  avaient  l’expres- 
sion de  ce  regret  à la  bouche;  il  parait  qu’on  ne  les 
jugea  point  encore  assez  mûrs  pour  cette  grande  con- 
cession. Aussi  leur  dit-on  qu’avant  de  les  faire  jouir 
d'une  plus  grande  somme  de  liberté,  il  fallait  que 
chacun  eût  eu  le  temps  d’étudier  les  liens  qui  unissent 
les  gouvernés  au  gouvernement,  qu’une  nouvelle  lé- 
gislation fût  établie  sur  des  bases  invariables , et  que 
ces  résultats  ne  pouvaient  être  que  le  fruit  d’une 
expérience  progressive  (2).  Le  pouvoir  législatif,  lié 
au  pouvoir  exécutif,  resta  donc  encore  entre  les  mains 
du  gouverneur. 

Les  Maltais  avaient  demandé  le  droit  de  pétition; 
mais  à Londres  on  avait  été  étourdi  de  leurs  plaintc^s, 
et  Maitland  ne  se  soucia  pas,  sans  doute,  de  leur 

(1)  Adrêue  du  2 Janvier  1814  , et  Proclamaliont  des  25  et  26  mai  1814, 
et  11  janvier,  10  février  1815. 

(2)  Adreise  de  sir  Maitland  aux  Maltais,  du  2 janvier  1815. 
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fournir  les  mêmes  armes  dont  ils  s’élaienl  servis  con- 
• tre  ses  prédécesseurs.  Il  accorda  seulement  la  fa- 
culté d’appeler  des  décisions  du  suprême  Conseil  de 
justice,  parnne  pétition  adressée  à Sa  Majesté  en  son 
conseil  (1). 

Ün  système  gouvernemental  qui  privait  les  Mal- 
tais de  toute  participation  à l’exercice  du  pouvoir 
législatif,  qui  les  condamnait  à végéter  dans  les  em- 
plois inférieurs , et  ne  leur  permettait  pas  de  porter 
leurs  doléances  au  pied  du  trône,  ne  pouvait  ob- 
tenir la  sympathie  de  ces  esprits  jaloux  ; mais  le  temps 
des  ménagements  était  passé,  et  Maitland  s’inquiéta 
peu  d’un  mécontentement  qui , contenu  par  son  im- 
posante sévérité,  osait  à peine  se  manisfester  par 
quelques  murmures.  Un  objet  plus  important  récla- 
mait ses  soins  : il  devait  régler  les  mouvements, 
combiner  les  rouages  de  sa  machine  administrative, 
et  voici  comment  s’y  prit  cet  homme  d’une  incontes- 
table habileté. 

Justice.  — Habitués  pendant  trois  siècles  à voir  flé- 
chir les  lois  sous  le  bon  plaisir  des  grands , les  juges 
maltais  ne  se  faisaient  point  une  idée  des  principes 
sur  lesquels  se  fonde  l’indépendance  des  tribunaux, 
et,  dès  les  premiers  pas  qu’ils  firent  dans  cette  nou- 
velle carrière  , ils  s’imaginèrent  que  cette  indépen- 
dance consistait  dans  la  faculté  d’interpréter  la  loi  et 
de  mitiger  les  peines.  Maitland  dut  leur  faire  com- 

O)  Proclamation  du  18  nu\cmhrr  18:22. 
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prendre  que  le  devoir  d’un  juge  était  d’exécaler 
aveuglément  la  loi,  bonne  ou  mauvaise,  sans  sortir  * 
des  limites  qu’elle  prescrivait;  qu’il  pouvait  encore 
moins  se  permettre  d’exprimer,  de  son  siège,  une 
opinion  sur  la  sagesse  du  pouvoir  législatif  de  qui 
elle  émanait;  et  qu’une  telle  ingérence  ne  tendait  à 
rien  moins  qu’à  confondre  les  principes  sur  lesquels 
reposait  le  gouvernement  établi.  «Quand  il  y a dans  la 
loi  des  expressions  obscures  ou  qui  font  naître  le 
doute,  le  juge,  disait  Maitland  , doit,  dans  sa  sagesse, 
l’interpréter  de  la  manière  qui  lui  parait  la  plus 
conforme  à l'intention  du  législateur  ou  au  but  qu’il 
s’est  proposé;  mais  lorsqu’elle  est  claire,  il  n’a  que 
deux  routes  à suivre  : exécuter  ou  se  démettre.  Agir 
différemment,  c’est  détruire  l’autorité  législative,  éri- 
ger en  loi  la  volonté  du  juge  , mettre  la  confusion  à la 
place  de  l’ordre , et  substituer  l’arbitraire  à la  léga- 
lité ; car  le  droit  de  mitiger  et  de  pardonner  n’ap- 
partient point  au  juge,  mais  à Sa  Majesté  ou  à son 
représentant,  et  en  se  l’arrogeant  le  juge  commet  une 
usurpation,  d 

Voulant  ensuite  persuader  que  le  système  de  gou- 
vernement qu’il  a institué  est  un  gouvernement 
d’égale  justice  pour  tous,  il  déclare  qu’étant  limik; 
dans  son  autorité  comme  les  juges  le  sont  dans  la 
leur,  il  ne  s’ingérera  point  dans  l’autorité  judiciaire; 
mais  qu’il  ne  souffrira  pas  , non  plus,  que  l’on  em- 
piète sur  le  pouvoir  législatif  ou  exécutif;  que  la  loi 
doit  être  la  règle  de  cbacun,  et  qu’on  doit  se  dire  : 

« Je  peux  aller  jusque  là  et  non  au  delà.  En  oiitre- 
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« passant  cette  limite,  je  sais  la  peine  que  j’encours, 
« et  je  suis  certain  qu’elle  me  sera  appliquée  (1).  » 
Tout  cela  est  net , est  honorable. 

Finances.  — Il  avait  été  recommandé  à Maitland 
de  faire  en  sorte  que  la  possession  de  Malte  ne  coûtât 
rien  à l’Angleterre , et  il  y avait  pourvu  au  moyen  de 
tarifs  qui , portant  principalement  sur  la  consomma- 
tion des  denrées  de  première  nécessité,  lui  donnaient 
l’espoir  fondé  de  couvrir  les  dépenses  par  les  re- 
cettes; mais,  en  attendant,  il  fallait  faire  face  aux  dé- 
penses extraordinaires  occasionnées  par  la  peste , et 
à cet  effet  il  fut  ouvert  un  emprunt  en  obligations  de 
1,000  écus  (2,000  francs),  remboursables  au  porteur 
dans  un  an  avec  intérêt  d’un  ponr  cent  par  mois. 
Cet  emprunt  produisit  516,000  écus  (1,032,000  fr.) 
(|ui  furent  remboursés  dans  le  délai  fixé  (2). 

La  facilité  avec  laquelle  on  était  parvenu  à se  pro- 
curer cette  somme  fit  supposer  qu’avec  la  garantie 
du  gouvernement  les  Maltais  consentiraient  à verser 
leurs  capitaux  à la  trésorerie , pour  être  employés  par 
rUniversité , chargée  des  approvisionnements.  Mais 
des  Anglais  ayant  été  substitués  aux  Maltais  dans  la 
gestion  de  ce  monopole,  et  l’intérêt  n’ayant  été  fixé 
qu’à  cinq  puis  à six  pour  cent,  la  mesure  ne  produisit 
pas  l’effet  que  l’on  s’en  était  promis  (3). 

(1)  Adrtiie  de  JUaitland,  du  3 janvier  IMS. 

(21  Proclamation!  des  16  octobre  1813,  23 niai  et  21  juin  1814,26ainl 
1815  et  13  Juillet  1816. 

(3  Proclamations  des  26  avril  1815  et  13  juillet  1816. 
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Sous  la  dominalion  française,  la  saisie  des  biens  des 
églises  et  des  instiuitions  pieuses  fut  une  des  causes 
de  l’insurrection  des  Maltais.  Pendant  l’administra- 
tion anglaise,  Maitland  se  crut,  se  sentit  assez  fort  pour 
faire  rentrer  ces  biens  dans  le  mouvementdes  transac- 
tions sociales,  en  ordonnant  que  les  propriétés  ec- 
clésiastiques qui  ne  seraient  pas  vendues  dans  le 
délai  d’un  an  passeraient  de  fait  au  gouverne- 
ment (1). 

Commerce.  — Assurer  la  préférence  aux  produits 
de  l’industrie  anglaise,  nécessaire  à la  consommation 
des  habitants,  et  faire  de  Malte  l’entrepôt  du  commerce 
de  la  métropole  avec  l’Orient,  tel  fut  le  système  com- 
mercial qu'adopta  Maitland  et  sur  lequel  il  basa  ses 
tarifs. 

Le  seul  objet  d’échange  que  possédaient  les  Mal- 
tais était  le  coton.  Maitland , dans  la  vue  de  procu- 
rer du  travail  à la  population  et  de  relever  cette  in- 
dustrie de  l’état  de  décadence  dans  lequel  elle  était 
tombée,  défendit  l’exportation  du  coton  en  laine, 
limita  celle  du  coton  filé , et  imj>osa  aux  armateurs 
du  pays  l’obligation  de  confectionner  les  voiles  de 
leurs  navires  avec  la  cotonine  fabriquée  dans  l’Sle. 
Mais  lorsque  l’on  eut,  en  coton  fllé  et  en  cotonine, 
un  approvisionnement  suffisant  |x»iir  parer  à tous  les 
besoins,  il  se  relâcha  de  sa  rigueur,  et  finit  par  ac- 
corder la  liberté  d’exportation  pour  le  coton  en  laine. 


(t)  Proclamation  du  3o  juin  1823 
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et  d’importation  pour  le  colon  filé  étranger  (I).  U per- 
mit aussi  l’exportation  de  la  pierre  travaillée  (2). 

Sous  la  domination  de  l’Ordre  de  Saint-Jean,  le 
commerce  des  grains  avait  été  érigé  en  monopole,  et 
ce  monopole  subsistait  encore  ; seulement  on  avait 
introduit  des  Anglais  dans  l’administration  chargée 
de  l’exploiter.  Cependant  cette  administration  man- 
quait de  moyens  et  n’opérait  que  sur  la  Sicile , qui 
refusait  fréquemment  l’extraction.  Maitland  essaya  de 
s’affranchir  de  toutes  ces  entraves  en  proclamant  la 
liberté  du  commerce  des  grains,  mais  sous  des  res- 
trictions qui  mettaient  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment tous  les  grains  arrivant  dans  nie,  et  qui  lui  per- 
mettaient par  conséquent  de  suspendre  l’exportation 
lorsqu’il  le  jugeait  convenable,  afin  de  ne  rien  faire 
perdre  au  trésor  (3). 

Si,  pour  les  grains,  on  était  affranchi  des  exigences 
de  la  Sicile , on  devait  encore  avoir  recours  à ce  pays 
l>our  d’autres  denrées  de  première  nécessité,  qu’on 
ne  pouvait  se  procurer  ailleurs  qu’avec  difficulté.  Il  y 
fut  pourvu  au  moyen  d’un  traité  entre  S.  M.  B.  et 
S.  M.  S. , traité  qui  assurait  aux  sujets  de  la  première 
de  ces  deux  puissances , et  par  conséquent  aux  Mal- 
tais, le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  (4). 

Navigation.  — Le  but  que  se  proposa  Maitland  fut 


(t)  Proelamationt  des  7 novembre  1816,  11  mars,  96  juin,  96  novembrr 
1817,  30  mai,  30  octobre  1821  cl  18  novembre  1829. 

(9)  Proclamations  des  90  mai  1815  et  26  juin  1817. 

(3)  Proclamations  des  24  janvier,  10  juin  et  18  juillet  1822 
(1)  Traité  de  commerce  du  26  se|itembre  1816. 


Digitized  by  Google 


DE  MALTE. 


493 


lie  réserver  les  grands  avantages  des  ports  de  Malle 
pour  la  navigation  de  la  métropole , et  de  favoriser  le 
développement  du  commerce  maritime  de  la  colonie. 
A cet  effet,  les  bâtiments  étrangers  furent  soumis  à 
des  droits  qui  équivalaient  à une  exclusion , et  tous 
les  privilèges  dont  jouissaient  les  bâtiments  anglais 
furent  accordés  aux  Maltais , y compris  la  faculté  de 
s’expédier  pour  les  Indes  orientales  (1). 

Police.  — L’affluence  des  étrangers  est  une  source 
de  prospérité  ; mais  elle  devient  une  cause  d embar- 
ras loi-squ’ils  n’ont  pas  les  moyens  de  pourvoir  à leurs 
besoins , et  leur  admission  dans  la  colonie  fut  soumise 
à une  caution  pour  les  dettes  qu  ils  pourraient  contrac- 
ter (2).  Maitland  réserva  aussi  au  gouvernement  le 
droit  d’accorder  des  lettres  de  naturalisation  par  acte 
législatif,  avec  jouissance  irrévocable  et  sans  limites 
des  privilèges  de  la  nationalité  ; ou  par  acte  exécutif, 
avec  jouissance  révocable  et  limitée  de  ces  mêmes 
privilèges  (3) . La  propreté  des  rues  dans  les  cités  et 
les  casaux  fut  ensuite  l’objet  de  règlements  particu- 
liers (4).  La  réparation  des  routes  et  les  travaux  pu- 
blics fixèrent  aussi  l’attention  de  sir  Maitland  (5). 
L’abolition  des  jurats  ayant  été  la  conséquence  im- 
médiate de  la  liberté  du  commerce  des  grains,  la 

(1,  Proclamation,  de.  5»  juin , iî  .eplembre  1817, 17  février  1820  el  S26 
décembre  18%. 

(2)  Réglement  du  1«  janvier  1818. 

(3)  Proclamation  du  24  octobre  1817. 

(4)  Proclamation,  de.  14  et  16  mar.  1819.  et  27  décembre  1819. 

^5)  Procîrtmnfion  du  31  août  1816. 
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lK)lice  des  marchés  fut  confiée  à des  coiuiuissaires  (1). 
Enfin , les  poids  et  les  mesures  furent  échantillonnés 
et  soumis  à une  vérification  (2). 

On  peut  dire  que  rien  n’échappa  au  coup  d'œil 
administratif  de  sir  Maitland , si , à ces  mesures,  on 
ajoute  la  création  d’un  système  hypothécaire  et  l’éta- 
blissement d’un  contrôle  des  actes  notariés  (3);  l’érec- 
tion de  l’église  de  Saint-Jean  en  cathédrale , et  l’abo- 
lition des  immunités  (4)  ; l’emploi  de  la  langue  an- 
glaise dans  tous  les  contrats  avec  le  gouvernement,  et 
l’obligation  delà  connaître  pour  ceux  qui  se  destinaient 
aux  emplois  publics  (6)  ; l’exercice  des  professions  de 
médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  soumis  à un 
examen  préalable,  à l’obtention  d’une  licence  et  à une 
taxation  d’honoraires  (6).  Certes,  il  fallait  avoir  en  soi 
une  grande  confiance  pour  oser  attaquer  ainsi , dans 
son  fanatisme  religieux,  dans  son  langage,  dans  son  in- 
térêt individuel,  un  peuple  qui  naguère  s’était  insurgé 
pour  la  défense  de  ces  mêmes  objets. 

Maitland  ne  s’en  tint  pas  là  : il  fit  solliciter  et  ob- 
tint du  pape  un  bref  qui  réduisait  les  fêtes  au  nombre 
de  douze,  et  dispensait  les  Maltais  d’observer  comme 
fêtes  les  jours  titulaires  des  casaux  (7).  Suivant 


(1)  Proetamatioru  de«  30  décembre  1818, 14  avril  et  24  mai  1819.  , 

(2)  ProciamatioM  dea  !<'  et  20  août  1816. 

(3)  Proelamationt  des  10 juin  1818, 24 , 28  décembre  1821  et  9 janvier 
1822. 

(4)  Proelamationt  des  27  janvier  cl  29  octobre  1816. 

(5)  Proclamation  du  17  mai  1820. 

(6)  Proelamalion  du  28  mars  1821. 

(T)  Gazette  de  Malte  du  3 mai  1822. 


Digitizod  by  GoogI 


DE  MALTE. 


l’exemple  du  général  Bonapai  te , il  proclama  l’alx)!!- 
tion  de  l’esclavage,  en  rendant  exéciiloii'e  l’acte  du 
Parlement  du  23  mai  1806  (1). 

Sous  l’administration  de  Maitland,  on  découvrit  des 
médailles,  des  vases  et  des  sépultures  antiques  dans 
nie  de  Malte  (2).  Les  beaux-arts  furent  protégés 
et  reçurent  des  encouragements  dans  les  personnes 
de  quebjues  jeunes  Maltais,  entretenus  à l’école  de 
Rome  aux  frais  du  gouvernement  (3). 

Parmi  les  événements  <]ui  eurent  lieu  à cette  épo- 
que , nous  mentionnerons  encore  l’évacuation  de  la 
Lampedouze,  cette  île  dont  le  cabinet  de  Londres  de- 
mandait la  cession  comme  compensation  de  la  perte 
de  Malte,  lors  de  la  négociation  du  traité  d’Amiens, 
et  qu’il  avait  fait  occuper  par  anticipation  (4);  la  direc- 
tion des  consulats  anglais  sur  la  côte  de  Barbarie, 
ajoutée  aux  attributions  du  gouverneur  de  Malte  (5); 
enfin,  l’institution  de  l’Ordre  de  Saint-Michel  et  de 
Saint-George,  dont  sir  Maitland  eut  la  grande-maî- 
trise , pour  récompenser  le  dévouement  des  Maltais 
et  leur  faire  oublier  l’Ordre  de  Saint-Jean  (6) , dont 
l’Autriche  venait  de  prononcer  l’extinction,  après  la 
mort  des  derniers  membres  existants  (7), 

Mais,  quels  que  fussent  les  efforts  et  la  grande  ha- 

(1)  Proclamation  du  21  mars  1823. 

(2)  Gazette  de  Malle  du  13  octobre  1819. 

(3)  Gazette  de  Malte  du  21  octobre  1823. 

(4)  Proclamation  du  15  septembre  18M 

(5)  Proclamation  du  12  octobre  1815. 

(8)  Proclamationt  des  10, 12  et  IGdécembre  1818 

(7)  Gazette  de  Malte , du  25  septembre  18IC. 
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hilelé  du  gouvcrnonr,  la  paix  avait  mis  un  terme  à la 
prospérité  dont  l’île  de  Malte  avait  joui  pendant  la 
guerre  ; les  bénéûces  avaient  été  dissi()és  aussi  rapi- 
dement qu’ils  furent  acquis.  Les  Maltais  étaient  ad- 
ministrés à merveille,  mais  ruinés,  et  la  misère  vint 
au  point  que  l’on  dut  recourir  aux  contributions  vo- 
lontaires et  nommer  une  commission  pour  en  régler 
l’emploi  (1). 

Cette  détresse  générale , le  mépris  des  Anglais 
pour  les  habitants  de  Malte,  qu’ils  traitaient  déjà 
comme  des  ilotes,  enfin  la  sévérité  excessive  quoi- 
que juste  de  sir  Maitland,  auquel  on  obéissait  mais 
que  l’on  n’aimait  pas;  toutes  ces  causes  réveillèrent 
les  plaintes  et  le  mécontentement  assoupi.  Sans  tenir 
compte  de  ce  que  renfermaient  d’utile  les  change- 
ments opérés  dans  le  gouvernement  de  l’île , les  Mal- 
tais crurent  que  le  moment  où  une  révolution  venait 
d’éclater  à Naples  était  celui  qu’ils  devaient  choisir 
pour  renouveler  leurs  doléances.  Ils  adressèrent  à la 
Chambre  des  Communes  une  pétition  dans  laquelle , 
après  avoir  rappelé  qu’ils  s’étaient  volontairement 
donnés  à la  Grande-Bretagne , ils  attaquèrent  le  pou- 
voir que  le  gouverneur  s’était  attribué , comme  étant 
illimité  et  illégal , taxèrent  d’oppression  l’usage  qu’il 
en  avait  fait,  s’appliquèrent  à démontrer  les  préjudices 
de  sa  constitution,  de  ses  institutions,  et  demandèrent 
la  formation  d’un  Conseil  colonial,  rétablissement 


(I)  Gazelle  de  Malle  «If»  l«  avril  cl  7 mai  1817. 
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(l'une  administration  sanitaire  indé|>endante,  et  l’abo- 
lition du  monopole  des  grains  (1). 

Il  est  à présumer  que,  s’il  eût  vécu,  Maitland,  alors 
désabusé  de  ses  préventions  contre  les  Maltais,  aurait 
confDuiTi  à leur  faire  obtenir  l’établissement  de  ce 
Conseil  colonial,  objet  conslam  de  leurs  vœux;  mais, 
le  17  janvier  1824,  il  mourut  inopinément  au  retour 
d'un  voyage  aux  îles  Ioniennes,  qui  étaient  également 
plact'cs  sous  sa  haute  direction.  Les  oHices  juiblics 
furent  fermés  , les  divertissements  sus]>endtis  jus- 
(pi’après  ses  funérailles , et  un  d(îuil  d'un  mois  fut 
prescrit,  comme  s’il  avait  été  question  d’une  tête 
couronnée  (2). 

L’administration  de  sir  Maitland  à Malte  fut  une 
ti*ansition  entre  le  despotisme  absolu  des  grands- 
maîtres  de  l’Ordre  de  Saint-Jean , et  ce  système  de 
liberté  dans  le(|uel  l’administration  française  leur 
aA'ait  fait  faire  les  premiers  pas.  Mais,  moins  libérai , 
moins  confiant  que  le  général  Bonaparte,  qui  dès  l’a- 
bord avait  associé  les  Maltais  au  pouvoir  législatif  et 
exécutif,  en  les  faisant  entrer  dans  la  commission  de 
gouvernement,  peut-être  le  gouverneur  anglais  eût-il 
le  tort  de  s’arrêter  trop  brusquement  dans  la  voie  des 
concessions  déjà  octroyées.  Il  est  vrai  que  l’usage 
qu’ils  avaient  fait  d’une  prérogative  formant  avec 
Tinstitution  municipale  l’équivalent  de  leurs  antiques 
privilèges,  autorisa  jusqu’à  un  certain  point  cette 


' fi)  Pièces  juslificalive»,  n*  72. 

(2)  Procfamatt'ons  des  18,  20  et  21  Janvier 
T.  III.  ' 
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luéfinnce,  colle  rigueur  de  sir  Maitlaud;  aussi  duil-oii 
se  gai-dor  de  se  prononcer  légèrement  contre  un  ad- 
ministrateur de  ce  mérite.  Toujours  est-il  que  sa  sévé- 
rité, pour  ainsi  dire  rétrograde,  lui  attira  delà  part 
des  Maltais  une  aversion  qui,  aujourd’hui  encore,  se 
manifeste  sur  sa  tombe , par  des  actes  qui  ne  té- 
moignent ni  de  la  moralité  ni  de  la  civilisation  des 
habitants  (1). 

Adminislralion  du  mai'quis  d’Hastings.  — no- 
mination du  marquis  d'Hastings  au  gouvernement 
de  Malte  raviva  les  espérances  des  Maltais.  I>a 
voix  publique  louait  son  expérience,  sa  bienfaisance, 
son  humanité.  Il  occupait  un  rang  distingué  dans 
l’État,  il  venait  d’exercer  la  vice-royauté  de  l’Inde, 
et  les  Maltais  étaient  flattés  qu’un  si  haut  person- 
nage eût  été  choisi  pour  les  gouverner;  aussi  la 
réception  qu’on  lui  fit , les  fêtes  données  en  son  hon- 
neur, répondirent , par  leur  caractère  d’enthousiasme 
et  leur  éclat,  aux  vœux  que  fonnait  la  (mpulation. 
Néanmoins,  il  ne  fit  aucun  changement  au  système 
de  gouvernement  établi  par  son  prédécesseur,  et  so 
borna  à quelques  modifications  dont  nous  allons  faire 
connaître  les  principales. 

I^s  Maltais  avaient  demandé  le  droit  de  pétition,  et 
Maitland  ne  leur  avait  accordé  que  la  faculté  d’appeler 
des  décisions  du  suprême  Conseil  de  justice,  et  encore 


(1)  Nous  avons  parlé , au  volume  de  Slalitliqiit , au  rbap.  IX  , du  monu- 
ment funéraire  élevé  i sir  Maitland. 
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y avait-il  mis  des  restrictions  qui  la  rendaient  illu- 
soire; le  marquis  d’Hastings  en  fit  régler  l’exercice 
par  un  ordre  du  roi  en  son  conseil  (1).  Il  établit  des 
règlements  pour  la  réception  des  dépositions  des  té- 
moins et  pour  le  soulagement  des  prisonniers  pour 
dettes  (2).  La  juridiction  criminelle  pour  les  délits 
conunis  dans  les  ports  et  à la  mer  fut  mieux  défi- 
nie (3).  Les  monnaies  étrangères  furent  tarifées  (4). 
Maitland  avait  fait  suspendre  la  liquidation  des  créan- 
ces provenant  des  contributions  levées  ou  fournitures 
faites  pendant  le  blocus;  le  marquis  d'Hastings  fit  pro- 
cé<ler  à l’examen  des  réclamations  et  payer  les  créan- 
ciers (6).  Ije  vagabondage  produit  par  la  misère  pre- 
nait chaque  jour  de  l'accroissement;  on  comptait  déjà 
326  individus  auxquels  il  était  défendu  de  vaguer  pen- 
dant la  nuit;  |xiur  y remédier,  on  mit  en  vigueur  les 
dispositions  du  cotle  Rohan,  et  on  décréta  la  peine 
des  travaux  publics  contre  les  mendiants  qui  seraient 
pris  dans  les  rues,  les  routes  et  autres  lieux  (6).  Le 
système  de  l'instniction  publique  fut  revu,  et  la  ré- 
forme en  fut  confiée  à un  conseil  (7).  Enfin  le  système 
hypothécaire , qui  n’atteignait  que  les  immeubles,  fut 
étendu  aux  marchandises  (8). 

(1)  Ordre  du  roi  du  18  décembre  Proclamation  du  S2  février  1825. 

(ï)  Proelamatione  des  25  avril  1825  cl  3 octobre  1826. 

(3)  Proetamalion  do  16  juin  1825.  ' 

(4)  Proetamaliofie  des  10  juin  1821,  9 juin  1825,  et  Ordre  du  roi  du  23 
mars  1825. 

(5)  Proclamations  des  26  juin  et  21  joiHetl82l. 

(a)  Gasette  de  Malte  du  2 février,  et  Proclamation  du  14  juillet  182.5. 

(7)  Proetamofion  du  13  septembre  1824  ' 

(8)  Proclamation  du  26  avrif  182.5.  
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M;<is  l'acte  le  plus  inipoHant  de  rudiHinistralion  du 
marquis  d’Hastings  eut  pour  objet  de  faire  de  Malte 
l’entrepôt  et  le  lazaret  de  tout  le  commerce  : c’est  la 
destination  que  lui  avait  donnée  le  traité  d’Amiens,  et, 
dans  une  enquête  faite  par  un  comité  de  la  Cham- 
bre des  Pairs , cette  île  , située  au  centre  des  pays  de 
consonunation  et  de  production , cette  île , en  com- 
munication active  avec  l’Italie,  l’Adriatique,  le  Levant, 
la  mer  Noire,  l’Egypte,  la  Barbarie,  l’Espagne,  avait 
été  considérée  comme  un  magasin  sûr  et  le  grenier 
de  l’Angleterre.  Le  noble  marquis,  croyant  h la  pos- 
sibilité d’exécution,  y préluda  en  diminuant  les  droits 
sur  les  denrées  coloniales  importées  des  pays  qui 
n’appartenaient  pas  à la  Grande-Bretagne  (I ) ; en  abo- 
lissant le  droit  d’exportation  sur  la  pierre  travaillée 
de  Malte  (2)  ; en  substituant  au  droit  fixe  et  invariable 
sur  les  grains  livrés  à la  consommation , un  droit 
gradué  et  variable  sur  le  marché,  selon  le  prix  du  grain 
d’Égypte  et  d’Odessa,  et  en  rejetant  la  proposition 
de  la  Chambre  de  Commerce,  relative  à un  projet 
de  société  pour  le  commerce  des  grains  , projet  qui 
devait  en  apparence  produire  une  diminution  sur 
le  prix  du  pain,  et  qui,  au  fond,  n’était  qu'un  monopole 
déguisé  (3);  en  permettant  l'exitortation  du  coton  en 
laine  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  (4)  ; 
en  accordant  exemption  de  droits,  pendant  cinq  jours, 

(1  ) Proclamation  du  11  juin  1821. 

(2)  Proclamation  du  21  juin  1821. 

(:t|  Proclamation  du  21  juin  1821,  cl  Gazette  île  .Halte  du  27  juin  1825  ■ 

(1)  Proclamation  du  17  février  1828. 
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iiux  bàliiiienls  qui  relâcheraient  à Malte  sans  y faire 
aucune  opération  de  commerce  (1);  enfin  en  établis- 
sant , moyennant  caution  et  un  léger  droit  de  magasi- 
nage, un  entrepôt  pour  les  maix:handises  en  tran- 
sit (2). 

Pour  atteindre  plus  complètement  le  but,  il  fallait 
faire  admettre  les  provenances  de  Malte  en  libre  pra- 
tique sur  le  continent,  et  s’adresser,  à cet  effet,  aux  ad- 
ministrations sanitaires  de  ritalie;mais  celles-ci  refu.: 
sèrent,  en  alléguant  que  les  règlements  du  Lazaret  de 
Malte  différaient  tellement  des  règlements  de  Trieste, 
Livounie,  Gènes  et  Marseille,  qu’ils  n’offraient  au- 
cune garantie.  Le  manjuis  dTlastings  ne  se  rebuta 
point;  il  espéra  obtenir  de  la  France  ce  que  l’Italie 
lui  déniait;  mais  la  négociation  de  cette  affaire,  à 
latjuelle  il  attachait  un  intérêt  particulier,  lui  pa- 
raissant nécessiter  sa  présence,  il  partit  ()our  l’An- 
gleterre en  prenant  sa  route  à travers  la  France. 
Arrivé  à Paris , il  n’eut  pas  de  peine  à obtenir  le  con- 
sentement du  roi  Lharles  X,  qui  n’avait  rien  à refu- 
ser à celui  qui  avait  jadis  tout  sacrifié  |)our  sa  famille 
ou  pour  les  hommes  dévoués  à sa  cause.  La  libre 
pratique  fut  accordée,  mais  à des  conditions  que 
le  marquis  s’empressa  de  remplir  aussitôt  après  son 
retour  (3). 

Le  marquis  d’Hastings  avait  i>ourvu  h favenir 

(t)  Proclamaton  du  5 août  182t. 

(2)  Proclamation  du  11  sriitembre  1821. 

(3)  Proelamationt  des  5 et  6 avril,  et  GaiCtle  de  Malte  d«s  13  avril, 
1 1 juin,  7 août,  2fi  >eptembrr,  ü otlobrr,  15  dérenibre  1826. 


Digilized  by  Google 


UISTOIKE 


soi 

de  Malte  au  moyen  de  ce  système  commei'cial,  qui  lut 
corroboré  par  deux  conventions  avec  la  Prusse  et  la 
France,  rendues  exécutoires  à Malte  (1).  Mais  il  fallait 
améliorer  la  situation  présente,  et  ce  n’élait  pas  chose 
aisée  : la  population  succombait  sous  le  poids  de  la 
misère.  A cet  effet,  il  institua  un  comité  {>our  re- 
cevoir les  réclamations  des  nécessiteux,  constater 
leurs  besoins,  et  distribuer  les  secours  alloués  par  le 
gouvernement  ou  pris  sur  le  produit  des  contribu- 
tions volontaires  (â)  ; il  institua  une  maison  d’indus- 
trie où  les  vieillards  et  les  enfants  des  deux  sexes , 
en  état  de  travailler,  seraient  reçus,  logés  et  nourris 
avec  le  produit  des  travaux  auxquels  ils  seraient 
occupés  (3);  il  autorisa  le  Mont-de-Piété  à faire  des 
avances  de  fonds  sur  marchandises  (4),  et  créa  mie 
banque  d’épargne  (5), 

Le  climat  de  Malle  paraissant  au  marquis  d'Has- 
tings  propre  h la  culture  du  mûrier , il  engagea  la 
compagnie  de  la  Soie,  établie  à Ixmdres,  à venir  for- 
mer dans  nie  un  établissement  de  ce  genre.  Son  con- 
seil ayant  été  suivi,  il  concéda  à cette  compagnie,  à 
un  prix  modiijue  et  |K)iir  un  long  ternie,  un  vaste  ter- 
rain avec  des  bâtiments  destinés  à l’exploitation,  après 


(1)  Conventiom  des  2 avril,  23jauvier  1826,  et  eroclainatioHs  dea  IS 
mai  1826  et  2 janvier  1827. 

(2)  Proclamations  des  30  juillet  1824  cl  3 janvier  1825. 

(3)  Proclamations  des  :6  août,  1'',  24  septembre,  26  oelubre  et  21  dé- 
cembre 1824. 

(4)  Proclamation  du  â,  r(  Héglement  du  7 novembre  1824. 
Proclamation  du  11  avril  182.v. 
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avoir  engagé  les  habitants  à se  livrer  à ce  genre  d'in- 
dustrie (1). 

Le  rapide  accroissement  de  la  population  rendant 
encore  ces  mesures  insulTisantes,  le  marquis  provo- 
qua et  obtint  la  fomiation  d'un  régiment  coni])osé 
d’indigènes,  et  leur  admission  au  service  d.'uis  Içs  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  de  la  nuHropole  (2);  de  plus, 
il  établit,  sous  la  direction  d’un  prêtre  et  d’un  mé- 
decin , une  colonie  d’agriculteurs  dans  l'tle  de  Cé- 
{tbalonie  (3). 

Cependant  il  faillit  perdre  sa  popularité  et  compro- 
mettre la  tranquillité  publique  {>ar  l’appui  qu’il  prêta 
aux  méthodistes.  Quelques  adeptes  employés  à Malte, 
soit  dans  les  administrations,  soit  dans  la  garnison, 
ayant  représenté  au  comité  de  la  secte  à Londres,  (jue, 
faute  de  pasteurs,  ils  se  trouvaient  privés  des  secours 
de  leur  religion,  des  ministres  leur  furent  envoyés  ; 
malheureusement,  ceux-ci  ne  se  bornèrent  jmis  à exer- 
cer leur  ministère  envers  lem'S  seuls  coreligionnaires. 
Prévoyant  que  les  changements  d’employés  et  de  gar- 
nison pourraient  les  réduire  à l'inutilité,  et  désireux 
de  s’assurer  une  existence  stable,  ils  voulurent  avoir 
un  temple.  Pour  cela,  ils  sollicitèrent  des  fonds  du 
<-omité  de  Londres,  ils  eurent  recours  au  [irosély- 
tisme.  Des  écrits  ayant  j)our  objet  d’expliquer  quel- 
<jiies  passages  de  la  Bible  furent  répandus  dans  les 

(t)  /’rocinimitiondu  1*^  Juillet  IMS,  et  Cnj«t<e  rfe  .Mon*  du  âSmaitSSS 

id)  Proelamaftom  des  9 mai  et  27  oclubre  1826  , et  ntpickt  rie  hrri  Ba- 
thuiil  du  17  avril  1836. 

(9)  Galette  rie  Malte  dcf  30  septembre  et  18  octobre  1836. 
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' cités;  des  prédications  furent  faites  dans  les  villages, 
des  aumônes  distribuées.  Quelques  individus  perdus 
de  réputation,  criblés  de  dettes,  se  laissèrent  séduire, 
et  les  fonds  furent  faits.  Alors  une  maison  fut  achetée 
pour  y établir  le  temple.  Mais  il  fallait  l’approprier 
à sa  destination , et  l'opinion  publique,  toujours  fort 
susceptible  en  matières  religieuses,  s’était  prononcée 
à un  si  haut  degi*é,  que  nul  ouvrier  ne  voulut  li’a- 
vailler  aux  réparations;  dans  cet  état  de  choses,  le 
gonvernen)ent,  qui  avait  opposé  la  constitution  an- 
glaise aux  représentations  de  l'Église,  curieux  peut- 
être  d'éprouver  la  croyance  des  Maltais,  intemiit 
auprès  de  l'évêque,  et,  par  égard  pour  le  marquis 
d'Hastings,  les  diflicultés  furent  aplanies;  mais  ce  fut 
à condition  que  le  temple  serait  disposé  de  manière 
qu'on  ne  pût  pas  voir  de  l'extérieur  ce  qui  se  passe- 
rait à l'intérieur.  Cependant,  comme  il  arrive  toujours 
en  pareil  cas,  le  parti  triomphant  ne  se  contenta 
point  d'une  première  victoire.  Les  méthodistes  vou- 
lurent faire  l'essai  de  leur  force,  à l'occasion  de  la 
mort  de  l'un  de  leurs  prosélytes;  mais  ils  durent  se 
convaincre  qu'ils  étaient  bien  loin  d’avoir  obtenu  la 
moindre  popularité;  car,  protégés  par  les  baïonnettes, 
ce  fut  à grand’peine  (pi’ils  échapj>èrent  à la  fureur  du 
peuple,  qui  se  porta  h des  voies  de  fait  contre  les- 
«luelles  le  gouvernement  se  crut  obligé  de  sévir. 

L’attention  publique  fut  détournée  de  cette  mal- 
heureuse alfaire  par  la  grande  lutte  qui  venait  d’é- 
clater entre  les  Grecs  et  la  Porte  Ottomane.  Au  milieu 
(le  ce  sanglant  conflit , la  polilique  du  cabiiu*t  de  Lon- 
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dres  consislail  à garder  la  neulralité;  mais  celte  po-  * 
litique  ne  pouvait  convenir  aux  partisans  des  Grecs, 
et  surtout  à lordCochrane,  qui,  ayant  accepté  le  com- 
maudeiuent  de  leur  escadre , comptait  bien  se  pro- 
curer à Malte,  armes,  munitions  et  matelots.  Pour 
prévenir  ses  desseins,  l’acte  du  Parlement  du  3 juillet 
1819,  qui  défendait  d’armer  en  guerre  et  de  s’enrôler 
au  service  d'une  puissance  étrangère,  fut  remis  en 
vigueur  et  rendu  exécutoire  à Malte  (1). 

Bienveillant,  affable  pour  tous,  le  marquis  d’Has- 
tings  se  rendit  (topulaire  par  sa  constante  application 
à faire  le  bien.  Pour  y réussir,  il  eut  à lutter  contre 
des  difficultés  de  tout  genre,  et  malheureusement 
son  administration  fut  courte.  Atteint  d’une  maladie 
grave,  il  s’embarqua  le  21  novembre  1826  sur  le 
Revenge,  à bord  duquel  lloltail  le  pavillon  de  l'amiral 
Neale,  pour  se  rendi'e  à Naples,  où  il  espérait  re«'Ou- 
vrer  la  sauté;  mais  il  ex|)ira  le  28  du  même  mois, 
et  le  9 décembre  on  vil  arriver  à Malte  la  frégate 
V Ariane,  rapportant  sa  dé[)ouillc  mortelle.  Pendant 
trois  jouis  elle  fut  exposée  au  palais,  où  toute  la  po- 
pulation lui  jx)rla  le  tribut  d'une  douleur  et  d’un 
amour  justement  mérités.  Le  marquis  d’Hastings 
avait  fait  aux  Maltais  tout  le  bien  qui  était  en  son 
pouvoir,  et  la  destinée  seule  ne  lui  permit  pas  d’a- 
chever son  ouvrage. 

Adminislralion  de  sir  F.  Ponsonby.  — Le  major- 

t 

(1)  Proclamations  de  Sa  Majesté  Britannique,  du  SOseiiIrnibrclKA'),  H 
du  (iouremenr  de  Malle , du  *7  Wïricr  I8âfi 
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général  sir  Frédérick  Cavemlish  Ponsonby,  qui  com- 
mandait les  troupes  stationnées  dans  les  îles  Ionien- 
nes, fut  appelé  à succéder  au  marquis  d’Hastings.  Il 
était  aussi  d’une  famille  tenant  un  rang  élevé  en  An- 
gleterre; il  avait  acquis  un  nom  sur  les  champs  de 
bataille,  et  était  gendre  de  lord  Batburst,  secrétaire 
d’état  des  colonies.  On  espérait  qu’il  continuerait 
l’œuvre  de  son  prédécesseur;  mais,  n’ayant  qu’une 
connaissance  imparfaite  des  ai&ires  de  Malte,  sir  Pon- 
sonby crut  qu’il  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  s'en 
rapporter  aveuglément  au  secrétaire  en  chef  du  gou- 
vernement. Celui-ci , qui  était  une  créature  de  Mait- 
land , n’avait  vu  qu’avec  peine  les  changements  in- 
troiluits  |>ar  le  marquis  d’Hastings  dans  le  système 
gouvernemental  établi  par  son  protecteur.  Affranchi 
de  l’ascendant  qu’exerçait  à son  égard  l'ancien  vice- 
roi  des  Indes , {tour  lequel  les  ministres  eux-mêmes 
avaient  la  plus  grande  déférence,  il  usa  du  pouvoir 
qu’on  lui  abandonnait  pour  annuler  à peu  près  tout 
ce  qui  avait  été  fait  par  le  marquis,  et  reprit  les  an- 
ciens errements,  sans  considérer  si  les  cii'constances 
locales  ou  l’intérêt  de  la  métropole  le  permettaient. 

Ce  pas  rétrograde  devait  nécessairement  amener  une 
recrudescence  d’animosité  des  habitants  contre  l’ad- 
ministration : c’est  en  effet  ce  qui  arriva.  Effrayésde  la 
disproportion,  chaque  jour  plus  menaçante,qui  existait 
entre  les  besoins  et  les  ressources,  et  blessés  de  l’obsti- 
nation du  gouvernement  à leur  refuser  toute  satis- 
faction , les  Maltais  résolurent  de  rompre  le  sileiu  e 
que  le  respect,  la  reconnaissance,  leur  avaient  im^xtse 
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üous  le  iiiai'quis  d’Haslings.  Depuis  vingt>-sept  ans 
que  l’Ordre  de  Saint-Jean  avait  cessé  de  donniner, 
les  esprits  s’étaient  développés , et  la  nouvelle  géné- 
ration avait,  en  grandissant,  puisé  des  idées  de  liberté 
dans  son  contact  avec  les  Anglais  et  avec  les  étrangers 
qu’avaient  amenés  à Malte  tant  d’événements  divers. 
A la  vérité,  la  civilisation  n’était  pas  en  général  aussi 
avancée  que  sur  le  continent;  mais  échauffée,  fécon- 
dée par  la  presse  étrangère  et  par  la  réflexion , elle 
avait  pénétré  dans  toutes  les  classes  de  la  population 
des  cités.  On  pouvait  donc  s’attendre  au  débat  sérieux 
dont  nous  nous  proposons  de  faire  le  récit;  mais  avant 
de  l’entreprendre,  il  esta  propos  de  dire  quelles 
étaient  les  puissances  intéressées  à surveiller  la  que- 
relle. 

Depuis  l’expulsion  de  l’Ordre  de  Saint-Jean,  la  ques- 
tion de  la  [K>ssession  de  Malte  se  trouvait  circonscrite 
entre  l’Angleterre,  la  Russie  et  la  France.  Le  traité 
de  Paris  avait  adjugé  cette  île  à l’Angleterre;  mais 
la  Russie  n’en  conservait  pas  moins  ses  prétentions, 
car  cette  position  se  trouvait  liée  à ses  projets  sur  la 
MéditeiTanée;  et  la  France  s’en  remettait  au  temps 
pour  reprendre,  s’il  y avait  lieu,  un  poste  qu’elle 
n’avait  pas  su  ou  pas  pu  conserver.  Au  milieu  des 
événements  qui  allaient  se  passer  en  Orient,  ces  trois 
puissances  avaient  donc  un  grand  intérêt  à suivre 
le  débat  engagé  entre  les  Maltais  et  leur  gouverne- 
ment: l’une  pour  empêcher  qu’il  se  compliquât  d’une 
manière  trop  grave;  l’autre  pour  en  profiter,  s'il  était 
possible;  et  la  troisième,  pour  exercer,  au  iK'Soin,  une 
infei’vention  salutaire.  ' 
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L'Angleierrc,  au  lieu  de  s’èlre  concilié  rafleclioii 
des  habitants,  en  était  arrivée  au  point  de  ne  pouvoir 
plus  compter  que  sur  ceux  d’entre  eux  qui  occupaient 
des  emplois  salariés.  On  lui  reprochait  d’avoir  sub- 
stitué la  souveraineté  à la  protection  , sans  rendre 
aux  Maltais  ces  privilèges  qu'ils  redemandaient  à sa- 
tiété, et  on  ne  lui  pardonnait  pas  de  les  avoir  sou- 
mis à un  régime  vexatolre  et  ruineux;  mais  d’autre 
part  elle  dominait  dans  la  Méditerranée,  et  les  Mal- 
tais étaient  imbus  de  l’idée  que  rien  ne  pourrait  leur 
tenir  lieu  d’une  protection  aussi  puissante.  Le  gou- 
vernement anglais  n’ignorait  pas  ces  dispositions, 
auxquelles,  en  cas  de  résistance  trop  énergique,  il 
comptait  bien  opposer  un  système  de  concessions  pa- 
cifiantes; mais,  fidèle  aux  principes  qui  l’ont  toujours 
«lirigé  envers  ses  colonies , il  voulait  n’accorder  que 
le  moins  possible,  et  seulement  lorsqu'il  y serait  con- 
traint. 

La  llussic  était  trop  éloignée  pour  que  sa  domi- 
nation pût  (>lre  ambitionnée  par  les  Maltais,  qui, 
il’ailleurs,  ne  pouvaient  s’accommoder  des  formes 
de  son  gouvernement.  Elle  n’avait  donc  pas  de  parti- 
sans, mais  elle  cherchait  à s’en  créer;  elle  envoyait 
fréquemment  sur  les  lieux  des  agents,  afin  d'ètre 
constamment  instruite  de  ce  qui  se  passait,  sauf  à 
agir  plus  ouvertement,  plus  directement,  selon  les 
circonstances. 

Le  temps  avait  modifié  l'opinion  des  Maltais  à l'é- 
gard de  la  France.  Les  bienfaits  des  grands-maîtres  et 
d<‘s  chevaliers  de  celte  nation , les  relations  commer- 
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riales  qui  avaienl  existé  entre  les  deux  |>aj  s,  les  pri- 
vilèges de  nationalité  accordés  en  France  aux  Maltais, 
tous  ces  sentiments  d’affection  ou  d’intérêt  qui  se  par- 
tagent le  cœur  de  l’ homme , commençaient  à repren- 
dre leur  empire.  En  outre , la  rapidité  avec  laquelle 
la  nation  française  s’était  relevée  de  ses  désastres,  les 
institutions  libérales  dont  elle  jouissait , et  l’influence 
qu’elle  exerçait  sur  les  autres  puissances , frappaient 
les  esprits  les  plus  prévenus  ; la  proximité  des  deux 
pays  et  la  similitude  de  religion  contribuaient  encore 
à lui  faire  des  partisans.  On  se  disait  que , si  on  se 
trouvait  placé  sous  sa  domination,  cette  puissance  ne 
ferait  pas  moins  pour  Malte  quelle  n’avait  fait  pour  la 
Coree.  Mais  pour  la  France , la  perte  de  Malte  était 
un  fait  accompli,  et,  dans  l’état  de  ses  relations  avec 
l’Angleterre,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  la  troubler 
dans  la  paisible  possession  de  celle  île,  tandis  quelle 
avait  intérêt  à s’opposer  à racconiplissement  des  pro- 
jets indéfinis  de  la  Russie.  Ainsi  la  conduite  de  la 
France  était  tracé^e.  Fille  consistait  à s’inter|)oser  en- 
tre les  Maltais  et  leur  gouvernement , pour  prévenir 
toute  collision,  qui , dans  l'état  des  affaires  de  l’Eu- 
rope, serait  un  nouvel  embarras^  .à  persuader  aux 
Maltais  que,  dans  le  cas  où  ils  sortiraient  des  voies 
légales,  la  France , sur  laquelle  ils  semblaient  avoir 
fondé  des  espérances,  ne  leur  accorderait  aucun  ap- 
pui ; enfin , à prêcher  la  modération  d’un  côté , et  de 
l’autre,  à démontrer  au  gouvernement  de  l’île  quel 
intérêt  il  pourrait  avoir  à céder  sur  les  demandes 
équitables. 
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Telles  étaient  les  dispositions  réciproques  des  puis- 
sances prétendantes  et  des  habitants  de  Malte , lors- 
que ceux-ci  manifestèrent  l’intention  de  reprendre  la 
lutte,  au  point  où  elle  était  restée  lors  de  l’enquête 
faite  en  1812. 

Instruit  de  ce  projet,  le  gouvernement  du  pays, 
afin  d’avoir  connaissance  des  plaintes  qui  seraient 
adressées  à Londres,  fit  savoir  qu’aucune  représenta- 
tion ne  serait  admise  par  le  secrétaire  d’Ëtat  des  co- 
lonies, si  elle  n’avait  été  préalablement  soumise  au 
gouverneur  (1). 

Sur  ces  entrefaites , la  mort  de  l’évêque  maltais 
laissant  vacant  le  siège  de  Malte,  on  se  rappela  la 
promesse  faite  par  Nelson  au  chanoine  Caruana,  et  on 
fit  solliciter  sa  préconisation  auprès  du  Saint-Siège , 
dans  l’espoir  que  la  popularité  dont  il  paraissait  jouir 
encore contre-balancerait  l’influence  des  réformateurs. 
Mais  le  roi  de  Naples  fit  valoir  ses  droits  de  suzerain, 
et  prétendit  avoir  seul  le  droit  de  désigner  le  candi- 
dat à l’évèché  de  Malte.  Pour  aplanir  la  difficulté, 
on  fut  obligé  d’en  référer  à Rome.  Le  secrétaire  en 
chefdu  gouvernement  y ftit  envoyé,  et  il  réussit  à faire 
prévaloir  la  considération  suivante  : le  traité  qui  avait 
donné  la  souveraineté  de  Malte  à Sa  Majesté  Britan- 
nique étant  le  même  que  celui  qui  avait  fait  restituer 
le  royaume  de  Naples  à Sa  Majesté  Sicilienne,  il  s’en- 
suivait que  ni  l’une  ni  l’autre  ne  pouvaient  élever  des 
prétentions  de  suzeraineté  à l’égard  des  Ëtats  respec- 

(1)  Prorlnmalion  du  28  juin  1830 
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(Us.  Caruana  fut  préconisé  (1),  mais  ee  ne  fut  pas 
sans  encourir  un  blâme  sévère  du  saint-père,  pour  la 
conduite  qu'il  avait  tenue  lors  de  l’insurrection  des 
Maltais. 

A la  réaction  qui  se  manifesta  dans  l'opinion  publi- 
que contre  le  nouvel  évêque,  on  s’ aperçait  bientôt 
qu’il  ayait  perdu  toute  son  influence,  et  qu’on  ne  pou- 
vait rien  attendre  de  son  intervention.  A cette  con- 
trariété , il  s’en  joignit  une  autre , celle  de  la  pré- 
sence d’une  escadre  russe  à Malte. 

Après  le  combat  naval  de  Navarin,  dans  lequel  les 
Français  et  les  Anglais  se  jugèrent  réciproquement , 
et  dont  l’un  des  résultats  fut  d’établir  entre  les  deux 
marines  rivales  une  sympathie,  une  confraternité  qui 
ne  s’étendit  pas  aux  Russes , l’escadre  de  ces  der- 
niers rentra  à Malte,  où  elle  Qt  un  assez  long  séjour 
pour  se  réparer.  Lorsqu’elle  fut  en  état  de  reprendre 
la  mer,  elle  retourna  dans  l’Archipel,  puis  revint  en- 
core. Les  Anglais  soupiraient  après  le  moment  où 
ils  seraient  débarrassés  de  ces  hôtes,  qui  leur  por- 
taient ombrage  à plus  d’un  litre  ; ils  voyaient  d’un 
œil  jaloux  les  progrès  que  faisaient  les  Russes  dans 
l’art  de  la  navigation,  depuis  qu’ils  étaient  réunis 
dans  la  Méditerranée  aux  escadres  anglaise  et  fran- 
çaise; et  indépendamment  des  anciens  projets  de 
Catherine  II  sur  la  Grèce,  ils  leur  en  supposaient  aussi 
à l’^ard  de  Malte.  Cette  opinion  était  fondée  sur  les 
raisons  ci-après  : la  demande  singulière  faite  par  l’a- 

(i)  eroclamadonf  def  14  juillet  1829  tl  5 jinvRT  1831. 
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mirai  iTisse  d’un  emplacement  à terre,  où  il  pût  dé- 
barquer ses  équipages  et  les  exercer  au  maniement 
des  armes  ; la  prodigalité  des  Russes,  répandant  l’or  et 
l’argent  parmi  la  population  ; et  leurs  regrets,  hau- 
tement exprimés,  de  quitter  la  Méditerranée.  II  se 
peut  que  tout  cela  ail  été  fort  innocent  ; mais  on  crut 
voir,  dans  le  premier  fait , l’intention  de  se  ménager 
un  moyen  d'agression  inopinée  ; dans  le  second,  une 
amorce  jetée  à une  population,  écrasée  tout  à la  fois 
par  la  misère  et  par  la  pesanteur  de  la  domination 
anglaise,  et  qui  ne  s’en  cachait  pas.  Quoi  qu’il  en  soit, 
à l’arrivée  de  l’escadre  russe  à Malle , on  arma  quel- 
ques batteries  donnant  sur  le  Grand-Port,  et  toutes  les 
fois  que  leurs  bâtiments  s’y  trouvèrent  en  nombre,  il 
y eut  jour  et  nuit,  dans  les  casernes  de  La  Valette,  un 
piquet  de  trois  cents  hommes  prêts  à prendre  les  ar- 
mes. D’ailleurs,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut, 
malgré  rai“gent  répandu  par  eux , n’importe  à quelle 
intention,  ils  n’éveillèrent  point  de  sympathies  parmi 
le  peuple,  et  l'escadre  russe  quitta  Malte  le  26  mars 
1830  pour  retourner  dans  la  Baltique,  suivie  de  deux 
vaisseaux  et  d’une  frégate  de  Sa  Majesté  Britannique, 
chargés  d’observer  ses  mouvements. 

Si  la  présence  des  Russes  ne  produisit  aucune  im- 
pression sur  les  Maltais,  il  n’en  fut  pas  de  même 
de  l’occupation  de  la  Morée  par  les  Français  Cet  évé- 
nement fil  revivre  d’anciens  souvenirs  d’amitié  pour 
cette  nation,  et,  dans  l’espoir  d’une  meilleure  fortune, 
les  Maltais  voulurent  se  transporter  en  foule  dans 
les  pays  o<-cupés , <-e  à quoi  le  gouvernement  se  prêta 
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de  très-bonne  grâce,  pour  se  débarrasser  d'une  partie 
de  la  population  surabondante.  Mais  un  événement 
qui  porta  cette  sympathie  au  plus  haut  degré , fut 
la  conquête  d'Alger;  les  Anglais  ne  le  virent  pas  du 
même  œil. 

Us  convenaient  qu’au  point  où  en  étaient  les  choses, 
la  France  ne  pouvait , sans  compromettre  la  dignité 
royale  et  son  honneur  national , se  dispenser  de  tirer 
l’ppée  ; que  les  nations  européennes  étaient  intéressées 
à réprimer  l'arrogante  audace  des  puissances  barba- 
resques  ; que  la  France  avait  le  droit  de  conquérir  et 
garder  tout  aussi  bien  que  l'Angleterre,  et  qu'aucune 
puissance  ne  pouvait  raisonnablement  s’y  opposer  : 
mais  le  succès,  disaient-ils,  était  fort  douteux,  et  évi- 
demment ils  n’auraient  pas  voulu  qu’il  fût  obtenu  par 
la  France.  Us  se  flattaient  que  si  cette  puissance  était 
obligée  d’en  venir  aux  moyens  extrêmes,  ses  attaques 
ne  seraient  pas  plus  décisives  que  ne  l’avaient  été 
celles  de  la  Grande-Bretagne.  Cet  espoir  se  fondait 
sur  les  dillicultés  que  présentait  une  agression  par 
mer,  diflicultés  qui  avaient  fait  dire  à lord  Exmouth 
qu’il  avait  été  plus  heureux  que  sage  , et  qui  avaient 
porté  l’amiral  Ncale  à renoncer  à une  expédition 
dont  l’issue  était  incertaine  sans  le  concours  de 
25,000  hommes  de  débarquement.  Mais  dès  F instant 
où  l’on  fut  informé  que  des  préparatifs  se  faisaient  à 
Toulon,  les  actes  semblèrent  démentir  le  langage  ; un 
bâtiment  de  guerre  alla  prendre  station  devant  Alger; 
des  communications  fréquentes  furent  établies  au 
njoyen  d’antres  bâtiinenls  de  guerre,  qui,  dirigé.s,siir 

T.  ni.  ”'*• 


Digitized  by  Google 


liiSTOlUK 


Marseille  , avaient  ordre  d’elTeeluer  leur  retour  :i 
Malle,  en  passant  par  Alger;  il  fui  enjoint  au  consul 
<le  Sa  Maj(;slé  Itrilannique  à Alger  de  ne  (>as  quitter 
le  pays,  et  de  s'entremettre  pour  décider  le  dey  à 
faire  la  paix  avec  la  France,  coûte  que  coûte;  onpn)- 
voqua  à Constantinople  l'envoi  de  Tahir-Pacha  pour 
vaincre  la  résistance  du  dey.  Connne  il  était  question 
d'une  vigoureuse  coopération  promise  par  Méhémet 
Ali,  on  fit  agir  à Alexandrie  afin  d’arrêter  tout  prépa- 
ralif,  et,  (Kissant  outre  l'acte  de  neutralité,  reiulii 
exéculoiie  à l’occasion  des  affaires  de  la  Grèfce,  on 
envoya  deux  mortiers , cinq  cents  ijombes  et  cent 
barils  de  |>oudre  au  pacha  de  Tripoli , qui  avait  de- 
mandé l'assistance  de  l’Angleterre  pour  s’opposer  au 
passage  des  troupes  égyptiennes.  En  outre , l'aniiral 
anglais  sortit  avec  l'escadre  sous  le  prétexte  d'exeirer 
ses  équipages,  et  alla  établir  sa  croisière  dans  l'ouest; 
et  en  même  temps  on  permit  l’insertion  d'articles 
peu  convenables  dans  la  Gazelle  officielle  de  Malle. 
(]e  n’est  pas  tout  : une  frégate  anglaise,  en  quittant 
Alger,  où  elle  était  entrée  pendant  l'éloignement  de 
la  croisière  française,  fut  arrêtée  pr  celle  même  croi- 
sière. Il  y avait  violation  du  blocus  oflicielleiuent  dé- 
claré, on  était  en  droit  de  la  retenir;  cependant  on 
la  relâcha , et  le  cominajidant  vint  à Malle  rendre 
compte  de  l’événement.  Aussitôt  l’amiral  fit  ses  dis- 
positions , et  menaça  d'aller  forcer  le  blocus;  s'il  en 
fût  venu  là , il  n’y  aurait  eu  pour  la  croisière  fran- 
çaise que  deux  prtis  à prendre;  céder  le  pssage,  ou 
se  faire  couler.  Dans  le  premier  cas,  c’était  la  honte; 
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dans  le  second,  c’était  la  gloire , et  le  choix  n’était 
pas  douteux.  Les  représentations  qui  furent  faites  à 
l’amiral  anglais  et  la  prudence  du  commandant  de  la 
croisière  française  prévinrent  une  collision , dont  la 
conséquence  eût  été  peut-être  la  guerre  entre  la 
France  et  l’Angleterre. 

Malgré  ce  mauvais  vouloir,  que  dans  notre  impar- 
tiale franchise  d’historien  nous  caractériserons  de 
jalousie  sans  dignité,  malgré  tous  les  moyens  employés 
pour  contrecarrer  l’exj)édition  française , Alger  fut 
pris.  Un  succès  aussi  éclatant  obtenu  en  quelques 
jours,  et  le  refus  fait  an  dey  de  se  retirer  à Malte, 
ajoutèrent  encore  à ces  sentiments  de  dépit  et  d’envie. 

Mais  si  d’un  côté  les  Anglais  ne  savaient  pas  dé- 
guiser leur  mauvaise  humeur,  de  l’autre,  les  Maltais 
laissaient  éclater  la  joie  la  plus  vive.  Pour  eux,  Alger 
était  toujours  le  repaire  d’où  étaient  sortis  ces  forbans 
qui,  anciennement,  venaient  porterie  fer  et  la  flamme 
dans  leurs  villages,  et  réduire  la  population  en  escla- 
vage ; sa  chute  satisfaisait  comme  une  haine  hérédi- 
taire , et  ils  ne  tarissaient  pas  d’éloges  à l’égard  des 
Français.  Chose  remarquable , ce  fut  surtout  dans  la 
campagne , parmi  ces  paysans  qui  s’étaient  insultés 
contre  eux  trente  ans  auparavant,  que  l’enthousiasme 
éclata  avec  le  plus  de  force.  Il  fut  tel,  qu’on  les  vit 
émigrer  par  milliers  pour  se  rendre  en  Algérie,  dans 
l’espoir  de  trouver  du  travail  et  une  heureuse  exis- 
tence à l’ombre  de  la  conquête;  à l’avantage  de  parler 
la  langue  du  pays,  ils  joignaient  des  qualités  essen- 
tielles: la  sobriété,  l’intelligence,  le  courage.  An  mi- 
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lieu  des  fluctuations  administratives  de  nos  posses- 
sions d’Afrique,  on  n’en  sut  pas  tirer  parti,  et  ils 
devinrent  bientôt  un  embarras  pour  la  colonie. 

Mais  un  événement  bien  autrement  grave,  qui  suivit 
de  près  la  prise  d’ Alger , et  dont  le  contre-coup  se  fit 
sentir  à Malte  comme  partout  ailleurs,  ce  fut  la  révo- 
lution qui , en  France,  brisa  un  trône  pour  sauver  les 
institutions  menacées.  Anglais  et  Maltais  étaient  dans 
l’admiration  ; mais,  le  premier  mouvement  passé,  on 
se  demanda  ce  cpi’il  en  adviendrait , et  la  guerre  con- 
tinentale se  présenta  comme  inévitable.  Les  Anglais, 
sans  la  redouter,  s’en  affligeaient  pour  plusieurs 
raisons.  La  situation  intérieure  de  leur  pays  ne  leur 
faisait  pas  regarder  le  moment  comme  favorable  pour 
une  lutte  quelle  qu’elle  fût;  en  outre,  le  développe- 
ment, l’habileté  de  notre  marine,  ses  progrès  depuis 
quelques  années,  ce  dont  ils  avaient  pu  s’assurer, 
leur  laissaient  voir  qu’en  cas  de  guerre  ils  n’en  au- 
raient pas  aussi  bon  marché  qu’au  temps  de  l’empire  ; 
enfin,  et  nous  nous  plaisons  à le  reconnaître,  leur 
sympathie  repoussait  toute  rencontre  avec  une  puis- 
sance qu’ils  voulaient  avoir  pour  alliée  dans  une  autre 
lutte  objet  de  tous  leurs  vœux.  Les  Maltais,  au  con- 
traire , accueillaient  avec  joie  ces  bruits  de  guerre , 
dans  l’espoir  qu’elle  leur  rendrait  la  prospérité  dont 
Us  avaient  joui  depuis  qu’ils  s’étaient  placés  sous  la 
protection  britannique  jusqu’à  la  paix  de  1814.  Ces 
craintes  et  ces  espérances  s’évanouirent  lorsqu’on  fut 
informé  de  l’effet  produit  en  Angleteri*e  par  la  révo- 
lution de  Paris,  et  de  l’empressement  du  cabinet  bi-i- 
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lannique  à reconnaître  le  trône  de  juillet.  Alors  les 
Maltais  se  deinandèi-ent  si  le  moment  n’était  pas  venu 
|K)ur  eux  de  revendiquer,  à l'imitation  des  Belges,  des 
Italiens  et  des  Polonais,  leurs  droits  méconnus  et 
violés  ; mais  quelques  hommes  sages  firent  entendre 
des  paroles  de  prudence,  de  modération  ; ils  réussirent 
à démontrer  que  l’Angleterre,  n’ayant  pas  eu  sa  ba- 
taille d'Aboukir,  restait  maîtresse  de  la  Méditerranée; 
que,  dans  l’état  de  ses  relations  avec  la  France,  celle- 
ci  ne  donnerait  très-certainement  aux  Maltais  aucune 
assisUmce , et  qu’une  levée  de  lioucliers  n’aurait 
tl’autre  nisulbit  que  de  faire  des  victimes. 

(à'tte  dis|K)sition  des  esprits  n’échappa  point  au 
gouvernement,  <jui,  eu  égard  aux  circonstances,  coni- 
pril  la  nécessité  de  donner  satisfaction  sur  ipielques- 
ims  des  |x>inis  devenus  l’objet  de  constantes  récla- 
mations. Ce  fut  ainsi  que  les  Maltais  obtinrent  le 
jugement  par  jury,  sur  le  modèle  de  celui  de  l’An- 
gleterre, et  pour  certains  crimes  seulement  (1).  La 
réforme  des  codes  étant  considérée  comme  une  aflaire 
capitale,  on  forma' une  commission  pour  s’en  occu- 
per; mais  le  chef  de  Injustice  voulut  que  la  législation 
et  la  langue  anglaises  servissent  de  bases  aux  nou- 
velles lois  de  Malte;  il  s’éleva  alors  de  telles  clameurs, 
une  opposition  si  universelle,  qu’on  fut  obligé  de  dis- 
soudre la  commission,  et  de  la  recomposer  unique- 
ment de  jurisconsultes  maltais.  Ceux-ci , pour  se  gui- 


'!)  Proclamation  du  15  ortobre  182P. 
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(1er  dans  leur  travail , prirent  le  code  Napoléon  et 
adoptèrent  la  langue  italienne  (1). 

Cette  satisfaction  tardive  remédiait  à la  confusion 
qui  existait  dans  les  lois;  c’était  bien  quelque  chose, 
mais  que  d'abus,  que  de  maux  auxquels  on  n’avait 
point  songé  encore!  L’organisation  judiciaire  était  dé- 
fectueuse ; l’inamovibilité  n’était  point  assurée  aux 
juges;  les  emplois  supérieurs  étaient  toujours  l’apa- 
nage des  Anglais;  les  changements  opérés  dans  les 
tarifs,  loin  d’avoir  soulagé  le  peuple,  n’avaient  eu 
pour  résultat  que  d’aggraver  sa  misère  ; l’agriculture 
ne  recevait  pas  d’encouragement  ; le  commerce  se 
restreignait  chaque  jour;  la  marine  marchande  était 
languissante  ; l’ instruction  publique  était  négligée  {Mur 
les  classes  supérieui'es , et  le  peuple  ne  r(3cevait 
même  pas  d’enseignement  élémentaire;  la  population 
s’élevait  chaque  année  à un  chiffre  plus  effrayant;  la 
prêtrise  et  les  professions  libérales,  seules  carrières 
pour  les  classes  élevées,  étaient  encombrées,  et  l’é- 
migration à Alger  devenait  l’unique  ressource  des 
classes  inférieures;  enGn,  les  recettes,  balancées  avec 
les  dépenses , laissaient  annuellement  un  immense 
déficit. 

Le  gouverneur  voyait  avec  douleur  ceite  crise  me- 
naçante ; mais  le  secrétaire  en  chef  du  gouvernement . 
auquel  il  avait  al>andonné  la  direction  des  affaires,  ne 
comprenait  pas  d’autre  système  que  celui  établi  |>ar 


(<)  Proclamation$  ilcf  16  novembre  1831,  19  niai,  17  cl  -M  novembre 
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sir  Maillaiid.  Sans  lenir  compte  de  la  diflëreiue  des 
temps,  des  circonstances,  et  des  changements  0|iérés 
dans  les  esprits , il  crut  que  l' intimidation , la  brusque- 
rie, le  dédain,  suffiraient  pour  étouffer  la  plainte; 
mais,  comme  on  l’a  exprimé  dans  un  axiome  plus  vul- 
gaire, la  faim  est  sourde  aux  menaces.  Persuadés 
qu’ils  n’avaient  rien  à esj>érer  du  gouvernement  local, 
les  Maltais,  tout  en  rendant  justice  aux  bonnes  inten- 
tions de  sirPonsonby , prirent  la  résolution  de  recou- 
rir à Londres. 

A cet  effet,  quelques  individus  se  réunirent  en  co- 
mité et  rédigèrent  une  pétition  au  roi  en  son  Cxinseil, 
dans  laquelle,  après  avoir  exposé  le  douloureux  état 
du  pays,  ils  demandaient  la  promulgation  d’un  code 
régulier,  une  meilleure  organisation  judiciaire , une 
juste  répartition  et  une  diminution  dçs  impôts,  la  ré- 
duction des  pensions,  une  administration  sanitaire 
indépendante,  l’amélioration  et  l’extension  de  l’in- 
struction publique , des  encouragements  pour  l'agri  - 
culture , l’industrie , le  commerce  et  la  marine  mar- 
chande , et  la  création  d’un  Conseil  d’imligènes 
librement  élu,  partici|>ant  au  pouvoir  législatif  (I). 
La  question  de  savoir  si  on  demanderait  la  lÜK'rté  de 
la  presse  fut  agitée  dans  le  comité;  mais  cette  liberté 
fut  considérée  comme  une  consétjuence  inévitable  de 
la  participation  au  jwuvoir  législatif,  et  on  s’abstint  de 
la  niclamer,  pour  ne  pas  offusquer  le  cabinet  de  Lon- 
dres. 
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Le  gbuverneineut  de  Malle , soucieux  de  celle  ré- 
soluiion  des  Maliais , fil  quelques  lenlalives  pour  jeler 
la  division  parmi  les  réformaleurs  ; il  parvinl  à obte- 
nir de  l'un  des  uiemlH’es  du  comité  une  copie  de  la 
pétition,  (jui  devait  être  envoyée  au  général  Ponsonby, 
alors  à Londres,  mais  qui  revint  immédiatement  à 
Malte. 

Dès  son  arrivée , le  gouverneur  prit  des  mesures 
pour  que  rien  ne  pût  être  inséré  h son  insu  dans  le 
sac  des  (léjiêches  destinées  jxiur  l’Angleterre.  Il  flt 
reprendre  la  liquidation  des  créances  du  blocus , reti- 
rer au  chef  de  la  justice  le  droit  de  connaître  des  vio- 
lations de  la  loi , et  modifier  la  formation  du  jury  (1). 
Il  fixa,  en  même  temps,  l’époque  à laquelle  il  rece- 
vrait la  pétition  des  Maltais,  pour  la  transmettre  au 
secrétaire  d’État  des  colonies. 

f ^ 

Au  jour  indiqué,  une  députation  du  comité  se  pré- 
sente au  i>alais,  où,  au  lieu  de  recevoir  la  pétition 
quelle  est  chargée  de  remettre , on  lui  donne  lecture 
d’une  réfutation  préparée  dîms  l’intervalle , et  qui 
transforme  le  langage  du  comité  en  une  dénonciation. 
D’abord  étonnés  de  celle  réfutation , qui  prouve  ime 
indiscrétion  commise,  les  députés  protestent  forte- 
ment contre  le  sens  que  l’on  veut  donner  à leur  dé- 
marche , et,  le  texte  à la  main , s’efforcent  de  justifier 
leurs  intentions.  Après  une  longue  discussion,  on  con- 
vint qu’on  rédigerait  une  nouvelle  pétition , dans  la- 
quelle les  griefs  des  Maltais  seraient  exposés  de 


t)  l'roclamalion$  ile$  ‘.ift  inaM,  7 rl  M avril  1832 
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iiianièi'e  à ne  pas  incul[>er  le  gouvernement  local,  et 
qu’on  se  bornerait  à demander  la  création  d'un  Con-  , 
seilnational  (1).  Mais  lorsque  cette  pièce  fut  présentée 
au  gouverneur  par  la  députation,  dont  on  avait  eu 
le  soin  d’écarter  le  membre  qui  avait  livré  la  pre-  *,* 
mière , on  opposa  une  protestation  de  celui-ci , et  on 
signifia  aux  députés  (]u’ils  eussent  à s’entendre  dans 
leur  comité.  Ainsi  cette  première  tentative  des  réfor- 
mateurs n’eut  pibur  effet  que  d’amener  une  scission 
parmi  eux. 

La  question  ne  se  trouvait  pas  tranchée  ; elle  restait 
la  même.  Seulement,  le  gouvernement  gagnait  du 
temps  pour  se  préparer  à une  lutte  plus  sérieuse.  Sir  • 
Ponsonby  le  comprit  ainsi , et  toutes  les  mesures  qui 
lui  parurent  propres  à calmer  le  mécontentement , il 
les  adopta;  malheureusement,  il  avait  autour  de  lui 
des  hommes  intéressés  au  maintien  des  abus,  et  parmi  ' 
ces  hommes  se  trouvait  un  mauvais  génie  qui  déna- 
turait toutes  ses  bonnes  intentions.  De  leur  côté,  les 
réfonnateurs  ne  perdaient  pas  leur  temps;  ils  travail- 
laient l'opinion  publique , gagnaient  des  partisans  et 
se  mettaient  en  mesure  de  recommencer  le  combat. 

Le  cabinet  de  Londres  était  informé  de  tous  ces 
mouvements.  Cédant  à propos,  comme  toujours,  dans 
la  crainte  que  la  désallection  des  Maltais  ne  compromit 
la  sûreté  et  la  tranquillité  d’une  colonie  à laquelle  se 
rattachaient  les  intérêts  politiques  et  commerciaux  de 
la  Grande-Bretagne  , il  prit  en  considération  les  ré- 

(1)  Pièce»  justiflcalivcs,  n"  75. 
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clamatioiu»  el  les  vœux  des  iiabitants.  Le  général 
PoDSonby  fut  ap()elé  à Londres , et  quatre  mois  après 
il  revint  à Malle  pour  y annoncer  la  création  d’un 
Ck>nseil  de  gouvernement,  composé  de  sept  mem- 
•bi-es  (1). 

Si  la  liberté  d’élection  avait  été  laissée  aux  Maltais, 
ils  auraient  passé  volontiers  sur  la  limitation  du  nom- 
bre; mais,  outre  le  gouverneur,  à qui  était  attribuée 
la  présidence,  l'acte  constitutif  de  ce  Conseil  désignait 
comme  devant  en  faire  partie,  l’évêque,  l'officier-gé- 
néral  le  plus  ancien  de  la  garnison , le  chef  de  la  jus- 
tice, le  secrétaire  en  chef  du  gouvernement,  et  dé- 
férait au  gouverneur  le  di-oit  de  choisir,  pour  complé- 
ter le  Conseil,  deux  indigènes  et  un  des  Anglais  étabhs 
dans  nie.  De  cette  manière , sur  huit  voix , les  Maltais 
n’en  avaient  que  trois , en  y comprenant  celle  de  l’é- 
vêque. Ainsi  qu'on  le  voit , la  concession  gouverne- 
mentale n’était  pas  magnanime.  Les  attributions  ne 
furent  pas  mieux  réglées,  comme  nous  l’avons  expli- 
qué ailleurs  (2).  Au  lieu  d’accorder  à cette  ombre  de 
(Conseil  populaire  le  pouvoir  législatif  dans  toute  son 
(‘tendue , on  lui  domia  le  droit  de  délibérer  seulement 
sur  les  propositions  qui  lui  seraient  soumises  par  le 
gouverneur;  et  encore,  celui-ci  eut  la  faculté  de  pas- 
ser outre  dans  le  cas  où  il  ne  croirait  pas  devoir 
adopter  l’avis  du  Conseil , sauf  à rendre  compte  à 
lx)ndrcs  du  motif  de  sa  détermination.  Cependant  les 


(1)  l‘ructamalion  du  1°'  mai  IHU-V 
•J)  Stalisliyue,  '■hap.  VII. 
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inembi'es  du  Conseil  pouvaient  exiger  que  leur  opinion 
fût  consignée  .tu  procès-verbal.  Ils  |X)uvai(*iu  même 
sommer  le  gouverneur  de  mettre  en  délil)ération  tel 
ou  tel  objet;  mais  s’il  s’y  refusait,  l’insertion  motivée 
de  la  demande  et  du  relus  au  procès-verbal  était  leur 
unique  recours. 

Ce  privilège  concédé  était  fictif,  dérisoire.  Il  sem- 
blait qu’au  lieu  de  calmer  l’irritation  on  se  fût  pro- 
posé de  la  provoquer,  et,  pour  y ajouter,  on  vit  le 
chef  de  la  justice , entraîné  par  un  sentiment  d’animo- 
sité personnelle  contre  le  secrétaire  en  chef  du  gou- 
vernement, disputer  aux  indigènes  choisis  pour  faire 
partie  du  Conseil  le  droit  d’y  siéger,  sous  prétexte 
que,  nés  à une  époque  où  file  de  Malte  appartenait  à 
l’Ordre  de  SaintnJean,  ils  n’étaient  pas,  suivant  les  ter- 
mes des  statuts , nés  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Cet  incident  n’eut  pas  de  suite  ; mais  il  en  survint  un  '* 
autre  qui  mit  le  gouvernement  dans  un  extrême  em- 
barras. 

Les  membres  du  Conseil  ayant  été  convoqués  pour 
la  cérémonie  du  serment  (1),  les  indigènes  firent 
quelques  difficultés  de  le  prêter  d’après  la  formule 
exigée , en  Angleterre , des  catholiques  romains  qui 
servent  l’État  (2).  On  parvint  cependant  à vaincre  leurs 
scrupules  ; mais  il  n’en  fut  pas  de  même  à l’égard  de 
l’évêque , qui  déclara  ne  vouloir  pas  se  soumettre  au 
serment  sans  y être  autorisé  par  le  pape , auquel  il  en 


/l)  Proclamalioti  du  13  orlobrc  IK35 
(2)  Piécen  juitificatives,  n”  "fi. 
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avait  référé.  Quelques  instances  que  l’on  fît , quelque 
moyen  que  l'on  employât  pour  vaincre  sa  résistance, 
on  n'y  put  réussir;  on  fut  obligé  de  suspendre  l’installa- 
tion du  Conseil  (1)  et  d’en  référer  au  secrétaire  d’Ëtat 
des  colonies  (2).  A Londres,  on  ne  jugea  pas  que  le 
rehis  de  l’évèque  dût  empêcher  l’installation  du  Con- 
seil , et,  par  suite  des  instructions  du  cabinet  (3),  il  y 
fut  procédé  (4) , en  laissant  à l’évêque  la  faculté  d’y 
prendre  place  ou  de  s’abstenir,  selon  la  réponse  qui 
lui  serait  faite  par  la  cour  de  Rome.  Cette  réponse, 
qui  désapprouvait  la  formule  du  serment  et  qui  en- 
joignait à l’évêque  de  ne  pas  intervenir  dans  un  Con- 
seil où  il  pourrait  être  traité  des  questions  relatives  à 
r Église  et  pris  des  résolutions  préjudiciables  à ses 
droits  (5) , fut  transmise  par  l’évêque  au  gouverne- 
ment de  Malte  (6),  et  envoyée  par  celui-ci  à Londres. 
Il  en  revint  l’ordre  de  passer  outre  à l’installation 
du  Conseil.  Mais  l’influence  que  devait  exercer  le 
refus  de  l’évêque  (’aruanal  sur  le  clergé  de  l’île 
n’échappa  point  au  secrétaire  d’État  des  colonies,  qui 
se  montre  surpris,  dans  sa  réponse,  qu’un  homme 
dont  l’élévation  est  due  à l’Angleterre , et  sur  le 
dévouement  duquel  on  croyait  pouvoir  compter,  ait 

(1)  Prociomalfondii  19  octobre  ISSI. 

(2)  Uipécht  du  Gouverneur  ou  SeerHaire  d’Ètat  dee  colonies  , du  28 
octobn-  18Si. 

(3)  Dépêche  de  lord  Glenelg  au  Gouverneur,  do  97  novembre  1835. 

(i)  Proclamations  des  24  et  29  décembre  1835. 

(5)  Pièces  josliflrolives,  ii°  76. 

(6)  Lettre  de  l'Évêque  au  Secrétaire  du  Gouverneur  de  Malte,  du  23  fr- 
vricr  1836. 
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jugé  néct“ssaire  de  prendre  celle  délcrniinalion  (l). 

On  conçoil  aiséincnl  (|ue  l’ Angleterre  n’ail  pas  voulu 
luellre  eiilre  les  mains  des  Maltais  un  {KUivoir  dont  ils 
pouvaient  abuser;  mais,  entre  ce  qu’ils  demandaient 
et  ce  qu’on  leur  accordait,  la  distance  était  trop 
grande  pour  qu'ils  pussent  s’en  contenter.  Revenus  de 
celte  confiance  crédule,  de  celte  discrétion,  qui  les 
caractérisent  depuis  trente-cinq  ans,  mais  persistant 
néanmoins  dans  l’opinion  que  l’Angleterre  est  la 
seule  puissance  qui  [>eut  aujourd'hui  les  protéger  effi- 
cacement, les  réformateurs  prennent  la  résolution  de 
faire  un  dernier  effort,  et  de  s’adresser  à une  autorité 
devant  laquelle  s’incline  celle  des  ministres.  A cet 
effet,  le  comité  réformateur  est  réorganisé  d’une  ma- 
nière plus  étendue,  plus  légale.  On  porte  le  nombre 
de  ses  membres  à quatre-vingt-dix-sept,  parmi  les- 
quels on  voit  figurer  le  clergé , la  noblesse , la  rol)e , 
la  propriété,  le  négoce,  les  arts  libéraux.  Toutes  les 
professions,  toutes  les  cités,  tous  les  casaux,  se  trou- 
vent représentés  dans  cette  assemblée,  qui  prend  la 
dénomination  de  Comité  général  maltais,  et  qui  se 
réunit  deux  fois  |>ar  semaine  pour  se  livrer  à la  dis- 
cussion des  affaires  politiques  du  pays. 

Pour  prévenir  tonte  fausse  interprétation  de  la  part 
des  Anglais , en  même  temps  que  toute  erreur  de  celle 
des  puissances  rivales,  on  fit,  dès  la  première  réunion, 
une  déclaration  de  principes  : la  nation  maltaise  per- 
sistait dans  son  attachement  à la  Grande-Bretagne,  et 
...  ■ « ■ . 

(I)  Oipirlu  dtlord  Glimlg  ttM  Gouverneur  d*  if aUê , iu  12  avrilISSA. 
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l'unique  but  qu’elle  se  proposait  était  l'établissement 
d’un  gouvernement  analogue  aux  circonstances  et  aux 
besoins.  On  prit  ensuite  la  résolution  d’adresser  une 
pétition  à la  (ihainbredes  Communes,  et  d’envoyer  à 
Londres  un  délégué  pour  y soutenir  et  faire  valoir  les 
droits  de  la  nation.  Celte  mission  exigeait  un  homme 
actif,  intelligent,  habile  à se  créer  des  appuis,  qui  ne 
s’effrayât  d’aucune  difficulté , et  le  choix  tomba  sur 
M.  Mitrovich,  aux  dépenses  duquel  il  lut  pourvu  au 
moyen  d’une  souscription. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Conseil-d’Élat  récemment  in- 
stitué fut  réuni  par  le  gouverneur,  pour  délibérer  sur 
la  pétition  d’un  libraire  qui  demandait  l’autorisation 
d’établir  une  imprimerie.  La  liberté  de  la  presse  se 
trouvait  renfermée  dans  cette  demande;  c'était  par 
conséquent  débuter  par  la  question  qui  agitait  et 
divisait  le  plus  les  Maltais.  Des  trois  membres  indé- 
pendants du  gouvernement , deux  se  prononcèrent  en 
faveur  de  la  lil)erté;  le  troisième  se  déclara  op[K>sant, 
en  motivant  ainsi  son  opinion  : ses  compatriotes  n’é- 
taient pas  préparés  à l’usage  d’une  pareille  institu- 
tion , qui  ne  serait  dans  leurs  mains  qu’un  moyen  de 
satisfaire  des  haines  personnelles  ; la  religion  et  ses 
ministres  eux-mêmes  ne  seraient  pas  respectés;  enfin, 
ce  serait  créer  un  foyer  de  révolte  pour  Malte  et  les 
pays  circonvoisins.  Les  membres  qui  dépendaient  du 
gouvernement  ne  se  mêlèrent  aucunement  à la  dis- 
cussion, qui  se  termina  par  une  décision  portant 
(ju’on  devait  en  référer  à Londres,  et  travailler,  en 
attendant , à la  rédaction  d’un  projet  sur  la  lilteilé  de 
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la  pi’esse,  avec  les  rcstnctions  convenables  à la  situa- 
tion du  pays. 

En  airivaut  à Londres , le  délégué  du  comité  mal- 
tais chercha  immédiatement  des  appuis  dans  la  Cham- 
bre des  Communes,  et  il  ne  lui  fut  pas  dithcilc  d’en 
trouver  parmi  les  radicaux , qui  accusaient  le  minis- 
tère d’aller  trop  lentement  dans  la  voie  des  réformes. 
Un  membre  du  comité  de  Liverpool , M.  W.  Ewart , 
annonça  que,  le  18  août,  il  interpellerait  le  secrétaire 
d’Etat  des  colonies  sur  les  affaires  de  Malte;  mais 
l'époque  fixée  pour  cette  interpellation  étant  voisine 
de  la  clôture  d’une  longue  session  parlementaire , on 
se  décida  à la  remettre  à la  session  suivante. 

- Dans  l’intervalle,  Mitrovich  publia  deux  brochures 
ayant  pour  objet  de  faire  connaître  les  droits  des  Mal- 
tais et  de  dévoiler  l’action  gouvernementale  exercée 
à Malte  par  l’Angleterre,  depuis  qu’elle  s'était  mise  en 
possession  de  celte  île  (1).  De  ces  deux  écrits,  dans 
lesquels  il  avait  suivi  l’administration  locale  pas  à 
pas,  ressortait  cette  conséquence,  que  la  nation  bri- 
tannique avait  violé  la  foi  des  traités  qui  accordaient 
à Sa  Majesté  la  souveraineté  de  Malte.  Le  ministère 
ne  crut  pas  devoir  rester  indifférent  à une  accusation 
qui  remontait  jusqu’à  la  Grande-Bretagne,  et  où  les 
journaux  trouvaient  un  texte  de  déclamation  (2)  contre 
le  gouvernement.  D’ailleurs,  il  importait  à l’admi- 
nistration centrale  de  se  procurer  des  informations 


(1)  Réelamationi  des  MallaU  fondéet  tur  les  principes  Je  la  justice , 
juillel  1835;  Cause  du  peuple  de  Malle,  mars  1836. 

(2)  5}i(e(a(or  du  SjsDvirr  1836. 
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précises  pour  pouvoir  soutenir  la  discussion  qui  de- 
vait s’ouvrir  à la  session  prochaine. 

En  conséquence , le  ministère  ordonna  une  enquête 
sur  les  lieux , et  fit  inviter  Mitrovich  à se  rendre  à ' 
Malle  p>our  prouver  ses  allégations;  mais  celui-ci  s’y 
étant  refusé , on  le  somma  de  désigner  la  personne 
à qui  le  gouverneur  devait  s’adresser  pour  procéder 
à cette  investigation  administrative,  et  il  indiqua 
le  baron  Camille  Sceberras. 

Ce  personnage , appartenant  à une  des  familles  les 
plus  distinguées  de  l’ile , et  qui  s’était  mis  à la  tête 
des  réformateurs,  fut  invité  par  le  gouverneur,  d’a- 
près les  ordres  venus  de  Londres , à une  conférence 
où  l’on  devait  déterminer  la  marche  de  l’enquête.  En 
même  temps,  on  promit  solennellement  aux  indivi- 
dus qui  se  présenteraient  de  ne  les  point  rechercher, 
à raison  de  leurs  dépositions , soit  dans  leurs  per- 
sonnes, soit  dans  leurs  propriétés,  leur  rang,  leur 
emploi  ou  leur  réputation  (1).  Âu  ton  qui  règne  dans 
cette  proclamation , aux  garanties  prodiguées  par  les 
gouvernants , il  est  aisé  de  voir  que  la  voix  du  peuple 
commence  à faire  brèche.  L’autorité  veut  aujourd’hui 
sérieusement  ou  réformer  ou  se  défendre. 

Mais,  malgré  tant  d’assurances,  malgré  la  promesse 
de  prêter  une  pleine  attention  aux  dépositions  faites 
verbalement  ou  par  écrit , le  bartm  Sceberras  ne 
voulut  point  concourir  à l’instruction  d'une  cause 
dans  laquelle  le  juge  instructeur  so  trouvait  être 

(1)  Proclamation  du  2*  notembrr  1835.  , 
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partie  accusée.  11  dit  fort  sensément  (ju'au  point  où 
étaient  les  choses , la  Chambre  des  Communes  devait 
être  seule  juge  entre  l’accusaleur  et  l’accusé  ; qu’une 
enquête  faite  par  l’autorité  inculpée  aurait  un  résul- 
tat identique  à celui  de  1812,  c’est-à-dire  négatif; 
qu’intervenir,  ce  serait  porter  préjudice  à l’attaque  ; 
et  que  la  plainte  étant  connue , il  valait  mieux , dans 
l’intérêt  du  pays,  laisser  aux  grands  pouvoii'S  de 
l’Ëtat  le  soin  de  la  soutenir  comme  ils  l’entendraient, 
tout  en  se  réservant  le  droit  de  réfutation,  s’il  y avait 
lieu.  Cette  opinion  de  Sceberras  fut  adoptée , et  son 
exemple  imité  par  la  majorité  des  Maltais  ; en  sorte 
que  le  gouvernement  fut  réduit  à opposer  aux  accu- 
sations dirigées  contre  lui , les  documents  qu’il  |K>s- 
sédait  et  le  témoignage  de  ses  adhérents  (1). 

Cette  affaire  donna  lieu  à un  échange  de  corres- 
pondance entre  le  gouverneur  et  Sceberras,  qui  de- 
manda la  permission  de  la  faire  imprimer  pour  sa 
justification  ; cette  permission , qui  fut  accordée , pa- 
rut être  un  premier  pas  fait  dcins  le  sens  de  la  liberté 
de  la  presse.  Mais  l’effet  de  cette  publication  ne  se 
borna  pas  là  : répandue , avec  les  brochures  de  Mi- 
trovich , dans  les  cités  et  les  casaux , elle  contribua 
encore  à développer  l’effervescence  parmi  les  habi- 
tants ; le  mépris  affecté  des  Anglais  et  l’imprudence 
de  leurs  paroles  à ce  sujet  donnèrent  lieu  à quelques 
collisions , mais  elles  furent  promptement  arrêtées. 
Toutefois,  le  comité  saisit  cette  circonstance  pour 


(1)  Proclamation  du  1''  diyprnhio  IfO*'» 
T.  111. 
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obtenir  des  adhésions  à la  pétition  qui  devait  être 
présentée  h la  Chambre  des  Communes , et  par  suite 
de  ces  manœuvres , Malte  présenta  tout  à coup  un 
spectacle  inaccoutumé  : des  agents  parcouraient  les 
cités  et  les  casaux , haranguaient  le  peuple  assemblé , 
et  lui  donnaient  lecture  des  brochures  de  Mitrovicb 
traduites  en  langue  maltaise.  Ce  fut  ainsi  que  ces 
missionnaires  politiques,  aidés  par  les  membres  du 
clergé , qui  ne  se  montrèrent  pas  les  moins  ardents 
dans  cette  affaire , parvinrent  à recueillir  plus  de 
deux  mille  signatures.  Lors  de  la  pétition  adressée  au 
Roi,  en  son  Conseil,  ainsi  qu’on  l’a  dit,  quelques  cen- 
taines de  signatures  seulement  avaient  été  obtenues. 

Le  gouvernement  resta  impassible;  mais  les  bro- 
chures de  Mitrovicb  furent  pour  le  chef  de  la  Justice 
une  nouvelle  occasion  de  créer  des  embarras  à l’ad- 
ministration , dont  il  avait  à se  venger  doublement  : 
pour  avoir  été  écarté  de  la  Commission  des  Codes , 
et  réduit,  dans  le  Conseil-d’État,  à une  simple  voix 
consultative. 

Enfin  la  pétition , couverte  de  deux  mille  trois  cent 
cinquante-neuf  signatures , fut  expédiée  à Ix>ndres 
par  un  paquebot,  qui  emportait  en  même  temps  le 
Mémoire  justificatif  du  gouvernement.  Ce  bâtiment 
sortit  du  port  au  moment  où  les  batteries  de  l’île 
faisaient  la  salve  usitée  pour  l’anniversaire  de  la 
conversion  opérée  par  saint  Paul.  Les  Maltais,  qui 
font  marcher  de  front  leurs  sentiments  politiques  et 
religieux,  tirèrent  un  bon  augure  de  cette  coïncidence 
fortuite  : ils  ne  se  trompèrent  pas. 
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Cependant  le  cabinet  de  Londres , qui  s’était  mon- 
tré disposé  à terminer  la  querelle  par  un  compromis, 
et  qui  avait  dû  y renoncer,  parce  que  le  gouvernement 
de  .Malte  s’y  était  refusé , donna  l’ordre  de  faire  jouir 
les  Maltais  de  la  liberté  de  la  presse  ; mais  le  mo- 
ment où  iis  devaient  l'obtenir  n’était  pas  encore 
venu.  Le  membre  du  Conseil-d’État  qui  avait  formé 
opposition  la  renouvela , et , malgré  tous  les  efforts 
|K)ur  l’en  faire  désister,  on  dut  suspendre  la  mesure 
et  transmette  à Londres  ses  représentations. 

On  touchait  au  moment  où  le  sort  des  Maltais  allait 
se  décider.  L’ouverture  du  Parlement  avait  eu  lieu, 
et,  dans  la  séaiKe  de  la  Chambre  des  Communes  du 
7 juin  1836,  M.  Ewart  présenta  la  pétition  dans  la- 
quelle le  comité  général  maltais  avait  développé  les 
griefs  suivants  : le  Conseil-d’État,  qui  a été  établi 
pour  assister  le  gouvernement  de  l’île,  ne  peut  con- 
tribuer à la  relever  de  la  condition  déplorable  dans 
laquelle  elle  se  trouve , parce  que  les  principes  de  sa 
formation  sont  incompatibles  avec  les  besoins  des 
habitants;  les  causes  de  cette  funeste  condition  se 
trouvent  dans  l’absence  d’une  représentation  libre,  et 
d’un  code  de  lois  adapté  aux  circonstances,  aux  loca- 
lités; dans  la  privation  de  la  liberté  de  la  presse;  dans 
un  système  d’instruction  publique  et  surtout  élémen- 
taire qui  n’est  point  en  rapport  avec  le  développe- 
ment des  idées  libérales  et  des  progrès  de  l’esprit 
humain  chez  les  autres  nations;  elles  se  trouvent  en- 
core dans  la  dépendance  du  Conseil  chargé  de  l’ad- 
ministration des  services  sanitaires,  dans  le  mode  de 
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service  applicjué  aux  i»orls  et  au  Lazaiel , dans  les 
droits  de  consommation  <jui  pèsent  sur  les  denrées  de 
première  nécessité;  enfin,  dans  la  distribution  des 
emplois  publics,  dont  les  habitants  sont  exclus  (1). 

De  leur  côté,  les  négociants  anglais  établis  à Malte, 
dans  une  pétition  couverte  de  quatre-vingt-seize  si- 
gnatures, laquelle  fut  présentée  par  M.  Holland,  rai- 
sonnaient ainsi  : le  commerce , et  principalement 
celui  de  transit,  ne  peut  affluer  à Malte  comme  dans 
une  foire  centrale  et  publique,  d’abord  parce  qu'il  est 
entravé  par  des  règlements  et  des  droits  de  douane 
dont  les  funestes  effets  sont  de  le  détourner  et  de  le 
reporter  sur  Trieste,  Ancône,  Livourne,  Gènes,  et 
autres  ports  étrangers;  ensuite  parce  que  les  navires 
et  les  marchandises,  indépendamment  de  la  séques- 
tration temporaire  imposée  par  les  rè^tlements  sani- 
taires, sont  frappés  de  droits  de  quarantaine,  con- 
trairement aux  lois  du  royaume.  Os  lois  ont  sage- 
ment établi  que  les  quarantaines  étant  instituées  pour 
garantir  les  peuples  de  l’invasion  des  maladies  conta- 
gieuses et  épidémiques,  la  dépense  doit  être  suppor- 
te^- par  l’État.  De  plus,  le  monopole  des  grains  n’a  été 
abandonné  qu’en  partie,  (*t  l’intervention  de  l’admi- 
nistration dans  ce  commerce  empêche  les  négoc-ianis 
de  s'y  livrer,  et  d’établir  à Malte  un  grenier  central 
et  commun  à toutes  les  nations  (2). 

Ix)rd  Sandon  pn-senta  aussi  une  pétition  de  huit 


(1)  l’nVes  jii.<(i(ic»livos,  n<.  7H. 
(■2)  Piérps  jiislilicalivcs,  n°7S. 
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amialeui's  cl  iiégucianls  maltais  qui  douiaudaioal  la 
lianrliiso  du  inu  ldo  Malle  (1),  et  M.  Hume,  la  m la- 
mation  d’un  xViiglais  qui  prétendait  avoir  été  injuste^ 
ment  |>erséculé. 

Ces  {)étitions,  appuyées  par  divers  membres  de  la 
Cliambre  des  Communes,  et  notamment  par  le  major 
lîejiuclerk , décidèrent  l’envoi  à Malte  de  deux  com- 
missaires, chargés  de  l'aire  une  enquête  sur  les  do- 
léances des  Maltais,  avec  pouvoir  d’examiner  les  lois, 
les  règlements,  les  usages  de  l’île , et  toute  autre  ma- 
tière ayant  connexité  avec  l’administration  du  gouver- 
nement civil,  les  princi|»es  et  la  pratique  de  la  justice, 
les  établissements  civils  et  ecclésiastiques,  les  finan- 
ces, le  commerce  et  les  ressources  du  pays  (2).  Les 
commissaires,  nommés  par  ordonnance  du  roi,  furent 
les  chevaliers  John  Âustiii  et  Geoi^es  Cornewal  Lewis. 

(’elte  détermination,  qui  prouvait  qu’a  Londres  on  - 
comprenait  enfin  le  véritable  intérêt  de  la  (îrande- 
Hretagne,  fut  ce|iendanl  considérée,  parquel(|ues  or- 
ganes delà  presse  anglaise,  comme  un  acte  de  fai- 
blesse du  ministère  (3).  Mais  à Malle  elle  fut  reçue 
avec  enthousiasme,  et  surtout  avec  reconnaissance 
|K)ur  Mitrovich,  aux  démarchés  duquel  on  rap|X)rtail 
entièrement  celte  victoire  sur  le  gouvei'manent  local  ; 
tandis  que  le  mérite  de  cette  mesure  devait  être  en 
grande  partie  attribué  .à  sir  Ponsonby,  qui,  se  irou- 


(1)  Pièces  juslilicali>ps,  n"  HO. 

(2)  Pièces  juslinralives,  n”  Hl 
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vant  h Ix>ndres,  avail  éclairé  b religion  du  secrélaiiv 
d’Étal  des  colonies. 

Restait  la  question  de  savoir  comment  procéde- 
raient les  commissaires.  Le  bruit  courait  que  le  choix 
du  roi  était  tombé  sur  des  hommes  de  bien , sur  des 
esprits  d’une  haute  capacité.  En  cela,  on  ne  se  trom- 
pait pas  ; mais  reconnaîtraient-ils  la  nécessité  d’ac- 
corder aux  Maltais  tout  ce  qu’ils  demandaient?  Pour 
établir  cette  nécessité,  il  fallait  montrer  la  désaf- 
fection arrivée  au  dernier  degré,  et  prête  à faire  ex- 
plosion. Milrovich  tendait  à ce  but  jwir  ses  écrits. 
Àbordant  les  matières  ecclésiastiques,  il  s’adressait  à 
la  conscience  scrupuleuse  des  Maltais,  et  se  faisait 
une  arme  de  la  religion  pour  jeter  dans  les  esprits 
une  fermentation  (1)  .à  laquelle  le  clergé  fournissait 
aussi  sa  part  d’aliments. 

Nous  devons  mentionner  ici , comme  se  rattachant 
aux  circonstances  dans  lesquelles  on  se  trouvait , la 
contestation  qui  s’était  élevée  entre  les  chanoines  de 
la  cathédrale  et  ceux  de  la  collégiale  de  Saint-Paul, 
au  sujet  d’une  croix  pectorale  et  d'une  masse  dont 
ces  derniers  s’étaient  attribué  l’usage.  Cette  querelle 
monacale,  fomentée  par  Caruana  lorsqu’il  n’était  en- 
core que  chanoine , fut  portée  devant  le  pape , qui 
condamna  les  disciples  de  saint  Paul.  Cependant 
ceux-ci , informés  que  cette  condamnation  était  due 
à l’évèque,  qui,  dans  une  lettre  concernant  celte  af- 
faire et  adressée  au  gouvernement,  les  avait  traités 

(t)  Refommandation  aux  Maltais,  île  Georf/t  Milrovirk. 
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«le  turbulents,  demandèrent  copie  de  la  dénonciation  ' 
pour  pouvoir  se  justifier  auprès  du  saint-père  et  appe- 
ler de  sa  décision.  Mais  lorsqu’on  rechercha  cette  let- 
tre , elle  ne  se  retrouva  plus  dans  les  archives  du  gou- 
vernement, et  l’évèque  refusa  d’en  délivrer  copie. 

Les  gens  sensés  déplorèrent  un  éclat  qui  fournissait 
des  armes  à ceux  qui  sapaient  en  espérance  la  reli- 
gion catholique;  mais  d’autres  personnes  s’en  ap- 
plaudirent, parce  qu’elles  y voyaient  un  nouveau  fer- 
ment de  discorde  entre  le  gouvernement  et  févéque. 
que  l’on  savait  conti’aire  à la  lilwrté  de  la  presse,  et 
auquel  on  reprochait  de  n’avoir  agi,  lorsqu’il  s’était 
placé  à la  tète  de  l’insurrection,  que  dans  un  intérêt 
purement  personnel. 

Le  séjour  de  Mitrovich  à Londres  étant  désormais 
sans  objet,  il  revint  à Malte,  où  des  ovations  popu- 
laires l’attendaient.  Enorgueilli  par  ce  triomphe,  il 
sembla  dès  ce  moment,  par  ses  actions  et  son  langage, 
vouloir  jouer  le  rôle  d'O’Connell.  Le  gouvernement 
n’eut  pas  l’air  de  prêter  la  moindre  attention  à ces 
démonstrations,  qui  compromettaient  la  cause  des 
Maltais;  il  laissa  faire.  Mais  un  citoyen,  dont  l’in- 
fluence était  due  à une  vie  irréprochable , à un  pa- 
triotisme éclairé,  essaya  de  faire  comprendi-e  à ses 
concitoyens  que  l’Angleterre  était  puissamment  inté- 
ressée h faire  cesser  leur  mécontentement;  que  ce 
n’était  pas  au  moment  où  elle  reconnaissait  la  néces- 
sité d’une  réforme  dans  le  gouvernement  civil,  où 
elle  prenait  des  mesures  pour  l’o|)érer,  qu’il  convenait 
de  se  livrer  à une  agitation  qui  pourrait  devenir  eo«i- 
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pable;  et  que  la  iiuxlération  était  l' unique  moyeu  do 
faire  triompher  la  cause  du  j>euple  (1).  Ce  langage 
eut  pour  elTet  de  détacher  quelques  individus  du  parti 
radical , d’arrêter  les  manifestations  puhli(iues  du  co- 
mité, (jui,  dès  cet  instant,  ne  sortit  plus  des  voies 
légales. 

Telles  étaient  les  dispositions  des  habitants  lors- 
que les  commissaires  anglais  arrivèrent  à Malte.  Une 
réception  brillante  leur  avait  été  préparée  ; toute  la 
population  des  cités  et  des  casaux  marcha  h leur  ren- 
contre , enseignes  déployées , et  les  accompagna  de- 
puis le  débarcadère  jusqu’à  leur  hôtel  en  faisant  re- 
tentir l air  de  cris  qui  attestaient  les  esp«h-ances  publi- 
(jues.  Le  soir,  la  Cité  Valette  fut  spontanément  illu- 
minée, et  au  milieu  de  cet  immense  concours  de 
j>euple  que  la  joie  faisait  délirer,  on  n’eut  pas  un  ex- 
cès à réprimer  (2). 

A |H>ine  arrivés,  ces  commissaires  llrent  pnblier 
l'acte  de  leur  nomination  (3)  et  leurs  instructions.  Ces 
pouvoirs  leur  donnaient  le  droit  de  faire  comparaître 
devant  eux  toutes  les  personnes  qu’ils  jugeaient  à 
propos  d’interroger,  de  leur  déférer  le  serment,  d’exi- 
ger la  production  et  la  remise  de  tous  les  documents 
qui  leur  seraient  nécessaires,  et  d'en  transmettre  le 
rapport  au  secrétaire  d’ËUit  des  colonies  (4). 

Une  santé  délabrée  et  d’anciennes  blessures  qui 

(1)  Leltretde  if.  Aiigusiin  f’ortelli,  conseiller  d’Élnt. 

(2)  Galette  de  .Malte  du  i novetnbre  1830. 

(3)  Proclamation  ilu  i‘>  oflobrc  18;t<i 

(1)  Pi#rpsjiislinralivr«,  n”8i 
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8 ebuonl  i-ouvertes  avaient  mis  le  général  1‘onsonby  ^ 

dans  l’obligation  de  quitter  Malte  presque  immédiate-  ^ 

ment  apres  l’institution  du  Conseil-d’fitat.  Sa  santé 

n’était  pointassez améliorée  |K)ur  qu’il  pût  venir  repren-  . • ’ . >= 

dre  les  rênes  du  gouvernement.  D’ailleurs,  l’homme  ’ 

sous.l’adniinisti'ation  duquel  le  mécontentement  s’était  , ' *’ 

dévelop|)é  n’était  guèi’e  propre  à rallier  les  esprits,  et 

sa  bonté  excessive,  qualifiée  de  faiblesse,  pouvait  nuire 

aux  mesures  de  rigueur,  devenues  peut-être  néces-  • 

saires.  Donc , le  ministère  se  décida  à lui  donner  un  \ 

successeur,  et  son  choix  tomba  sur  le  général  Bou- 

verie  (1),  qui,  en  posant  le  pied  .à  Malte,  montra  (ju’il 

saurait  être  à la  fois  impartial , ferme , et  au  besoin 

énergique. 

Administration  de  sir  Bouverie.  — Le  comité  mal- 
tais, persuade  qu’il  dirigerait  l’enquête,  avait  nommé 
tles  délégués,  pris  dans  les  différentes  classes  de  la 
population , pour  les  faire  entendre  par  les  commis- 
saires ; mais,  déconcerté  par  la  nature  des  instruc-  ” • . . 
tiens  données  à ceux-ci,  dont  le  droit  était  de  faire 
l’enquête  comme  ils  l’entendraient,  il  demanda  que  .... 
des  députés  pris  dans  sou  sein  pussent  assister  aux 
dépositions.  Avant  de  ré|X)ndie  à cette  demande, 
dont  le  but  pouvait  être  d’influencer  ou  d’intimider 
les  déposants,  on  somma  le  comité  de  prouver  la  lé- 
galité de  son  institution.  C’était  l’attaquer  par  sa  base, 
et  frapper  de  nullité  tous  ses  actes.  Il  comprit  la  por- 

tl)  (iaictte  (it  Malt^  du  'ionclnbrc  IKW 
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tée  de  celte  interpellaiion , et , ne  pouvant  établir  sa 
légalité , il  montra  sa  consistance  en  produisant  des 
milliers  de  signatures  comme  un  témoignage  de  l’ad- 
hésion de  tout  le  pays.  Cependant  la  publicité  de  la 
discussion  se  rapprochant  davantage  des  mœurs  du 
jour,  les  commissaires  crurent  devoir  se  départir  de 
l’usage  suivi  dans  la  procédure  des  Commissions  d’en- 
quête , et  consentirent  à admettre  un  certain  nombre 
de  personnes  désignées  séparément  par  le  gouver- 
nement et  par  sa  partie  adverse , en  se  réservant  la 
faculté  d’ordonner  le  huis-clos  lorsqu'ils  le  jugeraient 
convenable  (1). 

Le  Code  [>énal  et  le  Code  de  procédure  criminelle, 
préparés  i>ar  la  Commission  nommée  à cet  effet, 
avaient  été  approuvés  par  les  ministres,  et  le  secré- 
taire d’Étal  des  colonies  avait  ordonné  qu’ils  fussent 
mis  à exécution,  après  un  délai  accordé  aux  Maltais 
pour  faire  leurs  observations;  mais  les  commissaires 
firent  suspendre  la  mise  à exécution  et  prolonger  le 
délai,  pour  pouvoir  faire  de  ces  Codes  un  examen 
plus  approfondi  (2). 

Le  soulagement  des  classes  pauvres  fut  le  premier 
objet  qui  lixa  l’attention  des  commissaires.  C’élait  le 
plus  important,  en  ce  sens  que  le  résultat  des  rensei- 
gnements recueillis  sur  cette  question  devait  servir 
de  base  aux  réformes  qu’ils  seraient  dans  le  cas  de 
proposer.  Afin  d’obleuir  ces  renseignements , ils  fi- 


(i)  Dépêche  dei  Commiteairet  à lord  Glenelg,  du  3 novembre  183C 
ii)  Proclamation  du  29  ortobre  183A. 
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reiU  savoir  qu’ils  se  transjwrteraieiu  dans  les  cités  et 
lescasaux  poui’ret'-evoir  les  dépositions  des  principaux 
propriétaires,  des  prêtres,  des  agriculteurs,  des  ar- 
tisans et  autres  personnes  qui  voudraient  se  présen- 
ter. Us  indiquèrent,  en  outre,  la  marche  de  leur  in- 
vestigation future,  (jui  devait  |)orter  successivement 
sur  le  nombre  des  pauvres  relativement  aux  autres 

classes  de  la  population  ; sur  l’état  de  l’agriculture 

é"  ■ 

et  de  l’industrie,  dans  leurs  rapports  entre  le  pro- 
priétaire et  le  salarié;  sur  la  nature  des  taxes  et  des 
î^trictions  attachées  à ces  deux  branches  de  pro- 
duction; sur  les  moyens  de  subsistance  des  lal)ou- 
reurs  et  des  ouvriers;  sur  les  causes  et  les  effets  de 
la  misère  ; sur  les  moyens  d’y  remédier  et  de  pour- 
voir à l’étlucation  du  peuple  (1). 

Nous  ne  dirons  pas  ici  quels  furent  les  résultats 
de  cette  enquête,  parce  qu’ils  ont  déjà  été  consignés 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  (2J;  mais  nous 
dirons , quant  aux  moyens  proposés  pour  remédier  h 
la  misère  du  peuple , que  toutes  les  opinions  s’accor- 
dèrent : 1 ° à repousser,  comme  atteinte  portée  à la  li- 
berté , la  fixation  par  la  loi  de  l’âge  auquel  on  pourrait 
contracter  mariage;  2°  à faire  les  demandes  suivan- 
tes : cession  à bail  emph  y théotique  de  toutes  les  ter- 
res possédées  par  le  gouvernement,  soit  en  culture, 
soit  en  friche  ; établissement  par  le  gouvernement 
d’une  filature,  d’une  manufacture  de  tissus  de  coton; 


(1)  Lettre  du  eecrétatre  de  la  Committion  Senquile,  du  2U  décembre 
1X36. 

(:i)  Statistique. 
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fornialioa  cl’unc  culonic  dans  un  pays  soumis  à l’An- 
gleterre; secours  et  lacilités  pour  réiiiigraüon  ; créa- 
tion de  deux  nouveaux  régiments  composés  de  Mal- 
tais pour  être  employés  dans  les  possessions  anglaises 
de  la  Méditerranée;  enrôlement  de  matelots  maltais, 
qui  seraient  répartis  dans  une  cei'taine  pro{)ortion 
sur  les  bâtiments  de  l’escadre  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, stationnée  dans  la  Méditerranée  ; enfin,  pro- 
tection efficace  accordée  à l’éducation  et  à l’instruc- 
tion des  classes  inférieures. 

Le  gouvernement  avait  manifesté  l’intention  de 
publier  les  ordonnances  relatives  à la  liberté  de  la 
presse,  et,  mieux  éclairé  depuis,  le  membre  ré- 
calcitrant dans  le  Conseil  - d’Ëtat  avait  retiré  son 
opposition;  mais  la  loi  préparée  à cet  effet  par  le 
chef  de  la  justice  maintenait  la  censure  en  matière 
de  religion,  et  plaçait  la  contiscation , les  galères,  et 
la  mort  môme  au  nombre  des  peines  répressives. 
Cependant  l’évêque  protestait  encore,  et  les  ministres 
des  puissances  italiennes  faisaient  à Londres  des  re- 
présentations. Dans  cet  état  de  choses , la  Commis- 
sion d’enquête  évoqua  la  question  devant  son  tri- 
bunal (1). 

Le  calme  avait  succédé  à l’agitation,  et  rien  ne 
faisait  présager  <pie  la  tranquillité  dût  être  troublée 
tant  que  durerait  l’enquête;  mais  la  lenteur  avec  la- 
quelle on  y procédait , et  surtout  l’intervention  in- 
tempestive des  Étais  Italiens,  firent  renaître  l’inquié- 


fl)  Portofoglio  {Jnurnal  <le  Malle)  ilu  2 tléicmliii’  1839. 
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Uule  cliez  quelques-uns,  et  l’irritation  chez  le  plus 
fçranil  nombre. 

Cette  intervention  ayant  donné  lieu  à une  discus- 
sion dans  un  lieu  public,  Mitrovich  se  mit  à haran- 
}<uer  les  assistants,  et  des  cris  furent  proférés  contre 
le  consul  de  Naples,  que  l’on  soupçonnait  d’avoir, 
par  des  rapports  à sa  cour,  provoqué  l’opposition 
des  cabinets  italiens.  Cet  agent  demanda  satisfaction 
au  gouvernement,  qui  le  renvoya  aux  tribunaux  : 
Mitrovich  fut  admonesté  par  le  comité , et  l’alfaire 
n’eut  pas  d’autre  suite. 

Cette  scène  fut  bientôt  suivie  de  scènes  plus  gra- 
ves. Jusqu’alors  les  habitants  de  la  campagne  n’a- 
vaient point  attribué  au  gouvernement  local  sa  pro- 
fonde misère,  qu’ils  supportaient  sans  en  rechercher 
la  cause;  mais,  travaillés  par  le  parti  radical,  ils  se 
laissèrententraînerà  un  mouvement  irrétléchi,  etlel” 
janvier  1837,  on  vit , chose  inouïe  à Malte , cinq  ou  six 
cents  paysans  se  ruer  dans  la  Cité  Valette,  se  diviser 
en  deux  bandes,  se  dirigeant,  l’une  sur  le  palais  du 
gouverneur,  l’autre  vers  la  demeure  des  commis- 
saires, et  faire  entendre  ce  cri , emprunté  à nos  émeu- 
tes d’Europe  : « Du  travail  ou  du  pain!»  Fort  heu- 
reusement, des  hommes  sages  eurent  assez  de  crédit 
sur  les  campagnards  pour  leur  faire  entendre  qu’ils 
ruinaient  leurs  intérêts  et  ceux  de  leurs  coucitoyens 
par  de  semblables  manifestations;  que  tous  les  points 
*jui  devaient  être  l’objet  de  l’enquête  , ayant  entre  eux 
line  liaison  intime,  ne  pouvaient  pas  être  résolus  sépa- 
rément ; que,  pour  établir  ce  nouveau  système  de 
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gouvernement,  objet  de  tous  les  vœux , il  éuiit  indis- 
pensable que  l’enquête  fût  complète  ; que  plus  on  irait 
au  fond  des  choses,  plus  les  résultats  seraient  avanta- 
geux pour  le  pays;  que  d’ailleurs,  les  pouvoirs  des 
commissaires  se  bornaient  à une  scrupuleuse  inves- 
tigation , et  que  le  droit  de  prononcer  appartenait  au 
roi;  enfin  que  l'on  n’était  plus  au  temps  où  l’on  pouvait 
s’insurger  impunément,  et  que  l’Angleterre  n’avait 

point  les  autres  puissances  coalisées  contre  elle 

Ces  raisonnements  produisirent  l’efTet  désiré , et  les 
groupes  se  dispersèrent. 

Ces  deux  échauffourées  successives,  présentant  un 
caractère  d’agitation  inaccoutumé  , le  gouverneur 
crut  devoir  prendre  quelques  mesures  de  sûreté.  11 
fit  oc'cuper,  par  une  compagnie  d’infanterie  anglaise 
et  par  des  artilleurs  , l’un  des  deux  cavalière  qui  do- 
minent la  Cité  Valette  et  la  campagne;  des  piquets 
furent  prêts  à prendre  les  armes  de  nuit  comme  de 
jour,  et,  de  plus,  on  fit  passer  le  régiment  maltais,  qui 
se  trouvait  casernédans  l’autre  cavalier,  au  fort  Saint- 
Elme , où  il  était  placé  sous  les  volées  des  batteries 
des  deux  cavaliers,  ainsi  que  des  forts  Manoël , Tigné, 
Ricasoli  et  Saint-Ange.  Ces  mesures,  peut-être  sages 
au  fond  , laissaient  apercevoir  des  craintes  que  tout 
le  monde  s’accordait  à trouver  exagérées  ; au  lieu 
donc  de  produii'e  un  effet  salutaire , elles  passèrent 
pour  de  la  faiblesse. 

En  effet,  derrière  tous  ces  mouvements  se  trouvait 
simplement  une  question  de  portefeuille  ministériel  ; 
l’impulsion  venait  de  I^ndres,  où  les  radicaux  et  les 
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torys  proütaient  de  toutes  les  occasions  pour  créer 
des  embarras  au  ministère  wigh  et  le  renverser.  Milro- 
vich  était  à Malte  le  coryphée  des  uns;  le  chef  de  la 
justice,  le  représentant  des  autres.  I.a  conduite  de  Mi- 
trovich , qui  s’était  livré  en  public  à une  sortie  in* 
convenante  contre  une  tète  couronnée , était  alors 
soumise  à une  enquête  par-devant  les  coininissaires , 
dont  le  résultat  fut  plus  tard,  et  à la  grande  satisfac- 
tion des  modérés , de  motiver  son  départ  et  de  faire 
rap|>eleri’avocat-générai;  mais  il  n’était  pas  aussi  aisé 
de  se  débarrasser  de  Mitrovich  que  du  fonctionnaire 
public,  et  l’on  n’y  parvint  qu’avec  des  peines  inlinies. 

Après  l’essai  qu’ils  venaient  de  faire  de  leur  force, 
les  radicaux,  sans  tenir  comptedu  dangerqn’il  y avait 
à soulever  une  population  ignorante,  fanatique,  et  par 
cela  même  effrénée  dans  ses  excès , sans  songer  à la 
prodigieuse  distance  qui  séparait  cette  population  du 
peuple  anglais,  façonné  depuis  bientôt  deux  cents  ans 
aux  émeutes  |K)litiques,  presque  toujours  maintenues 
dans  les  bornes  de  la  légalité;  les  radicaux  maltais, 
déjoués  par  leurs  antagonistes , ne  se  tinrent  pas 
pour  battus , et  résolurent  de  transporter  le  champ 
de  bataille  au  comité-général.  Là , en  effet,  ils  propo- 
sèrent de  renvoyer  Mitrovich  à Londres  pour  porter 
plainte  contre  les  commissaires,  et  lâcher  d’empor- 
ter d’assaut  les  réformes  demandées  ; mais,  après  une 
discussion  exti'émement  tumultueuse  qui  dura  trois 
jours , la  proposition  fut  rejetée  par  quatorze  voix  de 
majorité.  Ce  rejet  donna  lieu  à une  foule  de  récrimi- 
nations (pie  se  rejetèrent  les  deux  partis,  cherchant 
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l’cciproqucnient  à sc  ruiner  dans  l’opinion  publique. 
Des  violences  furent  exercées,  des  menaces  furent 
• proférées,  et  au  milieu  de  celte  lutte,  à laquelle  le 
gouvernement  n’était  peut-être  pas  étranger,  les 
fonctionnaires  publics  maltais  lui  conseillaient  de  sé- 
vir; mais  sir  Bouverie  et  les  commissaires  même 
semblèrent  n’attacher  aucune  importance  à cette  agi- 
tation. Les  Maltais , disaient-ils , n’oseront  rien  en- 
treprendre qui  soit  de  nature  à troubler  la  tranquillité 
pu))li((ue;  et,  d’ailleurs,  ajoutaient-ils  eu  faisant  al- 
lusion aux  précaulionsmiliUiires  qui  avaient  été  prises, 
on  est  assez  fort  pour  réprimer  toutes  les  tentatives 
d’émeutes  ou  d’insurrection.  Ils  jugèrent  bien , car 
il  s’opéra  dans  le  comité  une  scission  qui  lui  ôta 
toute  s:i  force,  et  le  condamna  à une  nullité  altsolue. 

Peut-Î‘tre  le  gouverneur  auniit-il  fm,  lors  de  son 
arrivée,  prévenir  ces  désordres  en  s’adressant  à la  po- 
pulation ; mais , dans  son  ignorance  des  hommes  et 
des  choses,  il  craignit  sans  doute  de  trop  s’avancer, 
et  aucun  acte  ne  vint  expliquer  les  intentions  bien- 
veillantes de  Sa  Majesté  Britannique  pour  ses  sujets 
de  Malle , aucun  programme  ne  parut  pour  annoncer 
comment  le  nouveau  gouverneim  entendait  exercer 
l’autorité  qui  lui  avait  été  déléguée  , ni  pour  réclamer 
la  confiance  de  ses  administrés. 

D’un  autre  côté,  le  chevalier  Hankey , secrétaire  en 
chef  du  gouvernement,  auquel  sir  Bouverie  s’en  re- 
mit dès  son  début , comme  son  prédécesseur  le  géné- 
ral Ponsonby , n’avait  pas  compris  que  les  habitants 
de  Malle  composaienl  une  famille  qui  devail  êliv  con- 
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duitc  par  l'aflection , et  que  l'Ângleteri'c , en  agissant 
dans  cesens,  pourrait  se  disponserd'y  tenir  garnison.  •' 
Fidèle  au  système  de  Maitland  et  entouré  d'hommes 
intéressés  à l'y  maintenir,  le  chevalier  Hankey  en 
était  arrivé,  par  son  langage  peu  mesuré,  et  à force 
de  mesures  flscales,  op|)ressives , dont  il  était  l’instru- 
inent , au  point  de  passer  pour  le  principal  auteur  des 
soulTrances  du  peuple  maltais.  Attaqué  de  toutes  parts, 
il  n’eul  pas  la  force  de  résister  à raniniadversion  gé- 
nérale , et  donna  sa  démission. 

La  retraite  du  chevalier  Hankey  ouvrit  la  lice  à 
tous  les  ambitieux , et  à Malle , couime  ailleurs , le 
nombre  en  est  considérable.  Les  Maltais  n’eurent 
pas  la  prétention  de  solliciter  l’emploi  de  secrétaire 
en  chef  pour  l’un  d’eux;  mais  ils  crurent  pouvoir 
appeler  l'attenlion  du  roi  sur  celui  des  Anglais  rési- 
dant à Malte  qui  {)0ssédait  leur  sympathie,  et,  dans 
une  pétition  adressée  à Sa  Majesté , ils  désignèrent 
M.  Scome,  commissaire  des  vivres  de  la  marine. 
L’emploi  de  secrétaire-général  est  peut-être  plus 
important  que  celui  de  gouverneur;  il  exige  non-  . 
seulement  un  homme  capable,  actif,  rompu  aux 
adaires,  mais  encore  des  qualités,  des  dispositions 
particulières  : connaissance  exacte  du  pays,  bien- 
veillance pour  les  habitants,  circonspection  la  plus 
scrupuleuse  dans  les  actes  et  dans  les  paroles. 

M.  Scome  réunissait  toutes  ces  qualités;  mais  l’in- 
trigue s’en  mêla,  et  la  pétition  ne  fut  point  envoyée 
à Londres. 

‘ Toute  cette  agitation  ne  se  trouvait  pas  renfermée 
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dans  nie  de  Malte  ; on  eoininençait  à s'en  occuper  sur 
le  continent,  et  la  Russie,  qui  ne  perdait  pas  de  vue 
ses  projets,  voulut  s’assurer  si  le  moment  était  venu 
de  les  accomplir.  Sous  le  prétexte  d’un  voyage  d’a- 
grément, le  comte  de  Matuszévich,  ambassadeur  de 
Sa  Majesté  Impériale  à Naples , vint  à Malte , d’où , 
après  une  courte  résidence , il  passa  successivement 
à Tripoli  de  Barbarie , à Tunis  et  à Alger.  Un  esprit 
aussi  sagace  que  ce  diplomate  dut  bientôt  se  con- 
vaincre qu’il  ne  s’agissait  que  d’une  brouille  de  fa- 
mille qui  cesserait  le  jour  où  le  cabinet  de  Londres 
voudrait  s’en  donner  la  peine  , et  qu’il  n’y  avait  là 
aucune  des  conditions  nécessaires  pour  donner  lieu 
à une  tentative  quelconque.  Cependant  les  Anglais 
qui  se  trouvaient  à Malte  en  prirent  de  l’ombrage , 
•surtout  lorsqu’après  le  comte  Matuszévich  ils  virent 
arriver  successivement  à La  Valette  le  comte  Krep- 
tovich,  beau-père  de  M.  de  Boutenieff,  ambassadeur 
de  Russie  à Constantinople,  et 'ensuite  le  général 
Yermoloff.  La  venue  de  ces  personnages  leur  fil 
croire  à l’existence  à Malte  d’un  parti  russe  qui 
n’était  pas  étranger  à l’agitation  des  habitants;  bien 
plus , à les  entendre , ce  soupçon  était  pleinement 
justifié  par  la  députation  maltaise  qui , suivant  leur 
témoignage , s’était  présentée  à l’amiral  russe  lors  de 
son  séjour  à Malte , après  la  bataille  de  Navarin , et 
par  la  souscription  en  faveur  des  pauvres , ouverte  à 
l)ord  de  l’escadre  avant  son  départ.  Que  cette  sou- 
scription ait  eu  lieu , c’est  ce  dont  les  commissaires 
anglais  ont  acquis  la  preuve  lors  de  l’enquéte  faite 
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sur  la  misère  du  peuple;  mais  qu’une  députation  se 
soit  présentée  à l’amiral  russe , voilà  ce  qui  n’est  au- 
cunement prouvé.  Du  reste,  nous  le  répétons,  si  les 
Russes  ont  des  partisans  à Malte,  ils  sont  en  si  petit 
nombre,  ils  ont  si  peu  d’influence,  qu’il  n’est  pas 
possible,  quant  à présent , d’en  concevoir  la  moindre 
inquiétude. 

Cependant  les  commissaires  poursuivaient,  sans 
désemparer , leur  tàcbe  laborieuse.  Rien  n’échappait 
aux  investigations  de  ces  hommes  zélés , impartiaux , 
et  qui  entendaient  parfaitement  les  intérêts  de  la 
Grande-Bretagne. 

Lalibertéde  la  presse  fut  un  des  premiers  objets  dont 
ils  s’occupèrent.  On  a déjà  vu  (1)  qu’à  Malte  le  droit 
de  posséder  une  presse  appartenait  exclusivement  au 
gouvernement , et  qu’à  l’exception  des  écrits  venus 
de  l’étranger,  lesquels  ciroulaient  librement,  rien  ne 
pouvait  être  imprimé  ou  publié  par  les  particidiers, 
sans  avoir  passé  par  la  censure  du  secrétaire  en  chef. 
Les  commissaires  reconnurent  tout  d’abord  que  ce 
monopole  avait  pour  effet  de  rendre  la  dépense  de 
l’impression  deux  fois  plus  grande  qu’en  Sicile  et  en 
Italie , de  retarder  l’exécution  par  suite  du  nombre  li- 
mité d’ouvriers  entretenus  par  le  gouvernement , et  de 
priver  les  Maltais  des  bénéfices  d’une  branche  impor- 
tante d’industrie.  D’autre  part,  ils  se  convainquirent 
que  la  censure  emportait  avec  elle  plusieurs  inconvé- 
nients; qu’elle  engendrait  la  haine  contre  legouver- 

(1)  Slatiilique,  rhapitre  VIII. 
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neuient , en  faisant  supposer  que  ses  actes , bien  que 
louables  et  innocents,  ne  pouvaient  supporter  le 
grand  jour;  qu’elle  mettait  obstacle  aux  progrès  des 
sciences,  des  arts  et  de  la  civilisation  ; empêchait  les 
discussions  utiles  au  gouvernement  et  au  peuple;  pré- 
judiciait aux  intérêts  commerciaux , et  privait  le  gou- 
vernement d’informations  utiles  sur  la  statistique  de 
nie , les  procédures  et  les  décisions  des  cours  de  jus- 
tice, les  actes  et  In  conduite  de  ses  agents,  et  les  amé- 
liorations à faire  dans  les  institutions  (1). 

Dès  lors  ils  se  trouvèrent  placés  entre  cette  alter- 
native : accorder  la  liberté  de  la  presse,  avec  la  cen- 
sure existante , en  l’étendant  aux  écrits  imprimés  à 
l’étranger  et  introduits  dans  l’ile  ; ou  bien  accorder 
la  liberté  d’impression  et  de  publication,  en  répri- 
mant les  abus  par  une  loi  (2). 

En  préférant  le  premier  moyen , ils  se  trouvèrent 
arrêtés  d’abord  par  la  difâculté  d’empêcher  l’intro- 
duction des  écrits  venant  du  dehors,  et  par  l’impos- 
sibilité d’étendre  la  censure  à ces  écrits , attendu  les 
opinions  qui  régnaient  à Malte , principalement  parmi 
les  Anglais;  ensuite , par  cette  réflexion  que  la  cen- 
sure restreinte  aurait  tous  les  inconvénients  d’une 
censure  absolue , et  ferait  peser  sur  le  gouvernement 
la  responsabilité  envers  les  gouvernements  étran- 
gers, du  contenu  et  de  la  tendance  des  écrits  intro- 
duits, imprimés  et  publiés.  Us  se  trouvèrent  donc 


(1)  Rapport  det  committatret  à lord  Glenolg,  du  10  man  1837. 
(%  Rapport  dit  eommit$air$$  à lord  Glonelg,  du  10  mari  1837. 
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amenés  à adopter  le  second  moyen;  mais  ce  moyen 
soulevait  également  une  foule  d’objections,  tirées  des 
attaques  que  l’on  pourrait  se  permettre  contre  le  gou- 
vernement , les  |)ersonnes , les  gouvernements  étran- 
gers et  les  sentiments  religieux  des  habitants,  et  fai- 
sait craindre,  en  outre,  des  révélations  dangereuses,* 
relativement  à la  défense  militaire  de  l’ile  ( 1 ). 

Dans  leur  rapport  au  ministère,  les  couunissaires 
passèrent  en  revue  ces  diverses  objections,  et  y 
répondirent  : 1°  Le  gouvernement  : dans  l’état  des 
choses  on  pouvait  l’attaquer  avec  impunité  ; sa  sécurité 
serait  plutôt  augmentée  qu’aflaiblie  par  une  loi  qui 
punirait  les  abus;  et  d’ailleurs  les  attaques  dirigées 
contre  lui  pourraient  être  repoussées  par  ses  parti- 
sans , réduits  au  silence  sous  le  système  actuel. 
2°  Les  personnes  : elles  seraient  sufllsammeut  pro- 
tégées par  l’insertion,  dans  la  loi,  d’uüe  disposition 
qui  assujettirait  l’éditeur  d’une  attaque  imprimée  et 
publiée  contre  la  vie  privée,  à une  punition  légale, 
et  qui  déclarerait  que  la  vérité  de  l’attaque , en  la 
supposant  susceptible  de  preuve , ne  serait  admise  ni 
comme  défense  ni  comme  circonstance  atténuante. 
3°  Les  gouvernements  étrangers  : ils  {«nvaient  être 
attaqués  bien  plus  vivement  en  France,  en  Suisse  eten 
Grèce,  où  la  presse  était  libre;  les  attaques  de  la  presse 
maltaise  seraient  insignifiantes  et  sulBsamment  répri- 
mées en  adoptant  la  règle  de  la  loi  anglaise , qui 
punit  l’auteur  de  toute  attaque  tendant  à troubler  les 


(I)  Mapiiort  4e$  commitioiru  à lord  Gltnelg,  du  10  mirs  IW7. 
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relations  coninieiviales  et  politiques  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  les  puissances  amies  ; il  en  serait  de 
même  de  celles  des  étrangers  résidant  à Malte , les- 
quels pouvaient  être  soumis  h la  même  règle,  et  de 
plus  expulsés  de  l’tle;  ces  précautions  calmeraient 
les  craintes  des  puissances  qui  se  croient  exposées , 
en  attestant  le  respect  de  l’Angleterre  pour  le  main- 
tien de  la  bonne  harmonie.  4*  Les  sentiments  reli- 
gieux des  habitants  : pour  garantir  de  toute  olTense 
les  sentiments  des  catholiques  et  des  autrcîs  chrétiens, 
il  suffisait  de  défendre  sévèrement  toute  attaque  re- 
lative aux  doctrines,-  soit  communes  .'i  toutes  les 
églises  chrétiennes,  soit  paniculières  à l'une  d’elles; 
protégée  par  cette  prohibition,  la  religion  catholique 
romaine  serait  plus  amplement  garantie  que  sous  le 
système  actuel.  5°  Le  danger  de  compromettre  la  dé- 
fense de  l’ile  : probablement  les  plans  de  ses  fortifi- 
cations avaient  été  levés  avant  qu'elle  ffit  possédée  par 
les  Anglais , et  d’ailleui's , la  censure  ne  diminuerait 
en  rien  la  facilité  de  se  procurer  ces  plans , attendu 
que  les  fortifications  rentermaient  une  population 
nombreuse , et  étaient  traversées  dans  toutes  les  di- 
rections par  des  mes  et  des  roules  fi’équenlées  (1). 

En  conséquence,  les  commissaires  rédigèrent  deux 
ordonnances  qui  avaient  pour  objet  de  concéder  aux 
Maltais  la  liberté  de  la  presse , de  définir  les  abus,  de 
désigner  les  tribunaux  qui  devaient  en  connaître,  et 
de  préciser  les  peines  à appliquer.  Tout  ce  qui  est  re- 

(1)  Happort  <iei  commi$»airt$  à lord  Glftwltf,  i)ii  10  in«r>  IK37 
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lulif  à ces  uialières  ayant  été  exposé  dans  la  première 
partie  de  cet  ouvrage  (1) , nous  nous  bornerons  à rap- 
peler que  les  deux  ordonnances  furent  approuvées  à 
Londres , et  qu  il  fut  prescrit  au  gouverneur  de  Malte 
de  les  mettre  à exécution  (2). 

La  politique  fiscale  et  commerciale  du  gouverne- 
ment avait  éprouvé,  depuis  1813,  de  fréquents  change- 
ments, sans  autre  résultat  que  de  prpvoquerdesplaintes 
incessantes.  Les  droits  d’importation , de  tonnage  et 
de  quarantaine  formaient  les  deux  tiers  des  revenus 
du  trésor,  et  on  ne  pouvait  les  réduire  qu’en  trouvant 
moyen  d’opérer  sur  les  dépenses  une  économie  pro- 
portionnelle. Ce  n’était  pas  chose  facile.  Pour  asseoir 
un  jugement,  les  commissaires  se  ûrent  d’abord  ren- 
di'e  compte  des  résultats  obtenus  sous  tous  les  régimes 
(|ui  s’étaient  succédé,  et  ils  arrivèrent  à reconnaître 
que  le  seul  système  praticable  était  celui  qui  aurait 
pour  objet  de  supprimer  tous  les  règlements  existants, 
ainsi  que  le  monopole  des  grains,  et  d’établir  un  droit 
fixe  sur  les  articles  importés  pour  la  consommation , 
sans  distinction  d’origine , de  provenance  et  de  natio- 
nalité de  navires  (3)  ; mais,  avant  de  proposer  ce  sys- 
tème, qui  laissait  la  possibilité  de  diminuer  les  taxes 
à mesure  qu’on  parviendrait  à opérer  des  économies 
sur  les  dépenses , et  qui  équivalait  à une  franchise  de 
port  î ils  jugèrent  convenable  de  le  soumettre  au  gou- 


(I)  Statistique,  chapitre  VIll. 

(8)  Dipichc  de  lord  Glenelg  au  gouverneur,  du  87  novembre  1837. 

(3)  Dépêche  él  Rapport  des  commissaires  à lord  Glenelg,  des!"  avril 
“i  1 mai  1837 
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vernement  ainsi  qu’aux  comités  des  négociants  anglais 
et  maltais  (1). 

Cette  ailaire  était  trop  importante , elle  touchait  de 
trop  près  à tous  les  intérêts , pour  ne  pas  devenir  le 
sujet  de  nombreuses  discussions.  Dans  la  vue  d’éclai- 
rer les  esprits,  l’auditeur  des  comptes  du  gouverne- 
ment fit  paraître  une  brochure  qui  tendait  à démontrer 
que  l’Angleterre  dépensait  à Malte  plus  que  l’Ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  (2);  mais  il  fut  réfuté  avec 
avantage  par  un  négociant  grec , établi  et  naturalisé 
dans  l’île  (3). 

Cependant  les  négociants  anglais  et  maltais  don- 
naient leur  pleine  approbation  au  plan  des  commis- 
saires, avec  ces  réserves,  que  les  droits  établis  seraient 
justifiés  par  la  nécessité  d’avoir  un  revenu  égal  à ce- 
lui obtenu  sous  le  système  précédent,  et  qu’ils  seraient 
réduits  proportionnellement  aux  économies  annuelles 
faites  sur  les  dépenses.  De  plus,  les  Anglais  deman- 
daient l'abolition  des  droits  de  quarantaine  sur  les 
marchandises  et  les  navires;  les  Maltais  voulaient  que 
l’exemjrtion  des  droits  de  quarantaine  ne  fût  pas  éten- 
due aux  navires  infectés,  que  le  Lazaret  fût  agrandi, 
que  l’entrepôt  des  marchandises  destinées  pour  le 
transit  fût  réglé  de  manière  à faciliter  les  opérations 
des  négociants,  et  que  les  denrées  de  première  néces- 


(1)  Lettrtt  des  commitsaires  au  secrétaire  en  chef  du  gouvememeni 
et  au  Comité  des  négoeiartts , des  30  mars  et  10  avril  1837. 

(2)  Mémoire  sur  les  firtancss  de  Malle  sous  le  gouvernement  de  l’Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  comparées  à celles  du  temps  présent. 

(3)  Lettre  de  Jean  JVieolo  Papaffgà  Henri  William  Thorthon. 
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siië,  destinées  pour  la  garnison  et  l'escadre  , fussent 
également  assujetties  aux  droits  de  consommation. 
Les  uns  et  les  autres  faisaient  aussi  des  instances 
pour  que  les  semences  de  chanvre  et  de  lin,  les  ca- 
roubes et  autres  petites  espèces  de  grains,  lussent  ex- 
clues des  articles  tarifés.  Du  reste,  tous  s’accordaient 
pour  préférer  les  impôts  indirects  aux  impôts  directs , 
qui  n'étaient  pas  dans  les  habitudes  du  peuple  (1).  De 
son  côté,  le  gouvernement  de  Malte  ne  {>ensait  pas 
que  la  mise  à exécution  du  tarif  proposé  pût  rencon- 
trer des  difficultés,  et  qu’il  dût  en  résulter  une' (Umi- 
nution  de  produit  (2).  Toutefois,  il  demandait  qoe, 
puisque  les  produits  de  la  Grande-Bretagne  importés 
à Malte  étaient  exempts  de  droits,  la  même  faveur  fût 
accordée,  par  une  juste  réciprocité,  aux  produits  de 
Malte  importés  dans  le  Royaume-Uni,  et  entre  autres 
au  coton  brut  et  manufacturé , aux  ouvrages  de  bro- 
derie, à l’or  et  à l’argent  manufacturés,  aux  pâtes, 
aux  oranges  et  aux  citrons,  au  soufre  en  canon,  aux 
chapeaux  de  paille  et  aux  cigares  ; mais,  tout  en  con- 
venant que  Malte,  à raison  de  la  restriction  de  ses 
ressources,  de  la  pauvreté  de  sa  population  et  de  la 
grande  dispropoilion  des  objets  qu’elle  avait  à offrir 
en  édtange  de  ceux  qu’elle  tirait  des  autres  pays, 
pouvait  prétendre  à cette  faveur,  sans  que  les  autres 
colonies  dussent  s’en  prévaloir,  les  commissaires  ne 
crurent  pas  devoir  accéder  à cette  demande  avant 


(1 1 Lettres  des  Comitée  des  négociante  anglaie  et  maltaie  aux  commie- 
eairee , de«  ^ et  38  avril  1837. 

(2)  Uépétke  du  gouverneur  à lord  Glenetg,  ilu  29  avril  1837. 
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d’en  avoir  référé  au  secrétaii-e  d’Élat  des  colonies  (I). 

Le  plan  des  coininissaires  portait  : l*  suppression 
des  droits  d'importation  sur  vingt-quatre  articles,  qui 
formaient  les  objets  principaux  du  commerce  de  tran- 
sit; 2”  application  d’un  droit  d’importation  fixe  et 
mitigé  sur  huit  articles  seulement,  mais  tous  de 
première  nécessité , ce  qui  fait  que  la  classe  pauvre 
est  toujours  grevée;  3°  liberté  et  franchise  pour  tous 
les  autres  articles;  4°  prohibition  de  la  distillation 
des  esprits;  5“  réduction  du  droit  de  tonnage  ; 6"  mo- 
dération du  droit  de  magasinage  à l’entrepôt  (2). 

Avant  d'approuver  tous  ces  changements,  le  se- 
crétaire d’Ëtatdes  colonies  voulut  consulter  les  lords 
commissaires  de  la  Trésorerie  et  les  lords  du  Conseil 
privé  pour  le  commerce.  Ceux-ci  ayant  émis  im  avis 
favorable,  il  prescrivit  la  mise  à exécution  des  or- 
donnances , après  toutefois  les  avoir  soumises  à la 
délibération  du  Conseil-d’Ëtat  de  la  colonie  (3). 

Le  gouvernement  allouait  des  subventions  aux  hô- 
pitaux civils,  à l’Asile  des  Fous,  à l’Hospice  des  Vieil- 
lards, à la  Maison  d’industrie,  à l'Hospice  des  Enfants 
Trouvés  et  au  Mont-de-Piété.  Ces  subventions  s’éle- 
vaient annuellement  à 200,000  écus  (400,000  francs), 
y compris  50,000  écus  (100,000  francs)  distribués  à 
litre  d’aumône  aux  personnes  qui  lui  étaient  recom- 
mandées comme  dignes  d’intérêt.  Les  hôpitaux,  l’Asile 


(I)  Dépêche  dei  eommissairee  à lordGIenelg , du  5 mai  1837. 

(âj  Rapport  det  commissaires , du  % mai  1837. 

'.i;  Dépichf  de  lord  Glenelg  au  «/out  tnieur  de  lUalle,  du  -21  août  1837 
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des  Fous,  l’Hospice  des  Vieillards  el  la  distribution  des 
auniùnes  étaient  placés  sous  la  direction  d’un  Comité 
permanent  des  institutions  de  charité;  un  autre  Co- 
mité régissait  la  Maison  d’industrie  avec  l’Hospice 
des  Enfants  Trouvés,  et  le  Moiu-de-Piété  avait  égale- 
ment son  administration  particulière.  De  cette  diver- 
sité de  directions,  il  résultait  de  la  complication  dans 
lesaiïaires,  de  l’imiiortance  dans  les  choses  les  plus 
simples , des  préférences  dues  à la  protection , enfin 
des  abus.  Cet  état  de  choses  bien  constaté , les  com- 
missaires proposèrent:  l“de  placer  toutes  les  institu- 
tions de  charité  sous  la  direction  d’un  seul  Comité 
non  rétribué;  2*  de  suppiimer  les  aumônes;  3*  de 
limiter  les  subventions;  4“  de  rendre  toutes  les  j)er- 
sonnes  admissibles  dans  les  établissements  de  cha- 
rité ; 5“  de  restreindre  les  admissions  dans  l’Hospice 
des  Enfants  Trouvés  à ceux  qui  seraient  exposés; 
6"  d’autoriser  le  Comité  à faire  tous  les  règlements 
d’administration,  dont  l’objet  devait  être  de  secourir 
la  partie  la  plus  nécessiteuse  de  la  population  (1). 

Le  secrétaire  d’Ëtat  des  colonies  donna  encore  son 
assentiment  à ces  propositions,  et  chargea  le  gouver- 
neur de  les  mettre  à exécution  (2). 

Pour  avoir  une  juste  idée  des  avantages  produits 
par  l’enquête,  il  faut  ajouter  à toutes  les  améliora- 
tions déjà  signalées  : 1*  la  réunion  du  département 
des  travaux  publics  à celui  des  revenus  territoriaux; 


(I)  Rapport  det  comminaires , du  t mai  1837. 

(vi)  népéche  4e  lord  Gleneig  au  gouverneur  de  .Valle,  du  dO  mai  1837. 


Digitized  by  Google 


UlbTOIRE 


StMi 

2°  la  police  des  deux  ports  réunie  entre  les  mains 
‘ d’un  seul  capitaine  ; 3° la  suppression  de  l’intendance 
de  la  police  de  niai'ine,  et  la  connaissance  des  contra- 
ventions et  délits  commis  dans  les  ports,  déférée  au 
magistrat  de  police  judiciaire;  4°  l’abolition  de  l'em- 
ploi de  collecteur  des  droits  judiciaires,  et  ses  attri- 
butions confiées  au  département  des  revenus  terri- 
toriaux; 5”  la  suppression  de  la  surintendance  des 
grains,  ainsi  que  des  emplois  d’agent,  de  courtier  et  de 
collecteur  qui  en  formaient  les  annexes,  et  leurs 
attributions  transportées  à l’administration  de  la 
Douane;  6°  l’abolition  de  la  chaîne  de  trésorier,  et  son 
remplacement  par  un  caissier  agissant  sous  les  or- 
dres et  la  responsabilité  du  secrétaire  en  chef;  7*  la 
suppression  des  emplois  de  magistrat  pour  les  mar- 
chés, et  de  coroner,  et  leurs  attributions  confiées  au 
magistrat  de  police;  8°  l’abolition  de  l’emploi  de  chef 
de  la  justice,  et  ses  fonctions  remises  à un  juge  mal- 
tais (1);  9*  l’abolition  des  emplois  de  surintendant  de 
la  poste , d’attorney-général,  de  surintendant  de  l’ im- 
primerie, et  de  lords  lieutenants  ; 10*  un  meilleur 
système  d’éducation  publique  et  la  création  de  nom- 
breuses écoles  primaires  pour  les  classes  inférieu- 
res; 11*  enfin,  les  fonctionnaires  publics  d’origine 
anglaise  remplacés  par  des  Maltais , dans  la  plupart 
des  emplois  maintenus  sous  la  nouvelle  organisa- 
tion (2). 

(1)  C'c«t  M.  Iguace  Ga\  ino  Bonavita , que  sea  lalenta  et  son  noble  caractère 
ont  appelé  a cet  haulea  fonctions. 

(2)  Lettre  dee  eommitaairee  au  secrétaire  en  chef,  du  13  mai  1837  ; Ré- 
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Tant  de  li'avaux  avaient  altéré  la  santé  des  coinmis- 
saires;  mais  , par  dévouement,  par  honneur  même, 
il  ne  leur  était  pas  permis  de  faire  retraite.  Les  torys, 
excités  par  les  Anglais  qui  avaient  à se  plaindre  de  la 
réforme,  vinrent  involontairement  à leur  secours;  le 
ministère  fut  obligé  de  rappeler  la  commission  pour 
pouvoir  répondre  aux  attaques  aussi  ridicules  qu’im- 
prudentes dont  il  était  l’objet  dans  le  Parlement  (1), 
Les  commissaires  quittèrent  donc  Malte  le  17  juin 
1838,  laissant  leur  tâche  inachevée,  et  ce  fut  un  dou- 
ble malheur;  d’abord,  parce  que  leur  présence  dans 
nie  tendait  constamment  à modifier  les  vues  de  l’ad- 
ministration locale,  qui  ne  partageait  pas  toutes  leurs 
saines  idées;  ensuite,  parce  que  leur  départ  fournit 
aux  radicaux  maltais,  dont  les  espérances  avaient  été 
déçues,  l’occasion  de  discuter,  et  même  d’attaquer, 
les  sentiments  de  reconnaissance  accordés  par  toute 
la  population  bien  pensante  aux  travaux  de  ces  gens 
de  bien. 

Conclusion.  — Nous  touchons  au  terme  de  ce  tra- 
vail historique,  mais  une  question  se  présente  ici  na- 
turellement, et  cette  question,  dont  l'examen  se  lie , 
comme  complément,  au  système  de  notre  livre,  nous 


pon$e  du  $eerétair»  en  chef  du  gouvernement , du  15  mai  1837  ; Sappori 
det  eommitiairee  à tord  Gleneig,  du  S juin  1837;  Lettree  des  commit- 
eairet  à lord  Gleneig,  det  3 Juillet,  31  ao6t,  2»  leplerobre  et  !•'  novembre 
1837;  et  Üépichet  de  tord  Gleneig  au  gouverneur  de  Malte,  det  6 Juillet , 
30  leptembre , !•'  et  U octobre  1837. 

(1)  Séance  de  la  Ckamtre  det  Paire , du  3 mai  1838. 
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avons  l’espérance  de  la  résoudre , en  nous  élevant  au- 
dessus  de  toute  préoccupation  de  temps,  de  person- 
nes , de  nationalité. 

La  destinée  de  Malte  est-elle  accomplie? 

En  considérant  les  avantages  incomparables  et  mille 
fois  signalés  de  Malte  sous  le  point  de  vue  militaire 
et  commercial;  en  voyant  son  importance  politique 
encore  agrandie  par  la  navigation  à la  vapeur,  qui  en 
fait  le  pivot  des  relations  du  monde  depuis  Boston 
et  Buénos-Ayres  jusqu’à  Pondichéry  et  Canton , il 
est  permis  de  se  prononcer  pour  la  négative.  Par- 
courons l’histoire  de  Malte,  étudions  l’histoire  en  gé- 
néral; qu’y  trouvons-nous?  Que  les  positions  les  plus 
belles  du  globe  ont  toujours  été  les  plus  disputées, 
les  plus  sujettes  aux  vicissitudes  politiques. 

L’Angleterre  est  aujourd’hui  souveraine  à Malte, 
mais  la  Russie  n'a  pas  abandonné  ses  prétentions, 
que  peut-être  elle  appelle  ses  droits.  Elle  a à se  ven- 
ger de  la  perte  matérielle  de  cette  île  et  des  moyens 
employés  pour  la  frustrer  de  ses  espérances.  La 
possession  de  Malte  est,  d’ailleurs,  le  complément 
nécessaire,  indispensable,  de  ses  projets  sur  l’Orient 
et  dans  la  Méditerranée,  projets  qu’elle  poursuit 
sans  relâche,  et  dont  l’accomplissement,  au  moment 
où  nous  écrivons,  n’éprouve  d’autre  obstacle  que 
l’alliance  des  deux  grandes  puissances  constitution- 
nelles. Que  ce  lien  vienne  à se  rompre , et  aussitôt 
se  déroulent,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain, 
des  événements  dont  l’œil  de  l’homme  ne  peut  me- 
surer l’immensité.  En  attendant,  la  Russie  ne  néglige 


aucun  des  moyens  qui  |Knivent  lui  faciliter,  lorsqu'il 
en  sera  temps,  la  conquête  de  Malte.  Elle  intrigue , 
elle  observe,  elle  s’efforce  de  se  créer  des  partisans 
parmi  les  indigènes;  elle  multiplie  les  envois  d’agents 
diplomatiques,  et,  on  le  sait,  ses  agents  sont  habiles. . . 

Le  roi  des  Deux-Siciles , qui  ne  se  console  pas  d’a- 
voir été  joué  par  l’Angleterre,  a essayé  à diverses 
reprises  de  ressaisir  sa  suzeraineté,  notamment  à 
l’occasion  de  la  nomination  de  l’évêque  de  Malle; 
vaincu  de  ce  côté , il  a fait  une  autre  tentative.  Un 
juge  de  Catane  assigne  deux  Maltais  à comparaître 
devant  son  tribunal , et  l’assignation  est  transmise  au 
consul  de  Naples , à Malte , lequel  la  fait  enregistrer 
chez  un  notaire , et  signifier  par  un  huissier,  au  nom 
de  Sa  Majesté  Sicilienne,  sans  solliciter  l’exequatur 
des  tribunaux  maltais.  C’était  là  un  acte  de  suzerai- 
neté contre  lequel  le  gouverneur  de  Malte  protesta 
en  destituant  fe  notaire  et  l’huissier  qui  avaient  prêté 
leur  ministère.  Remarquez  bien  que  cet  acte  avait  été 
précédé  de  la  restitution  à l’Ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem , de  ses  anciens  domaines  situés  dans  les 
royaumes  de  Naples  et  de  Sardaigne.  A Malte,  on  a 
pensé  que  ces  petites  manœuvres  étaient  dues  à l’in- 
stigation de  la  Russie;  car  conunent  croire,  sur  la  foi 
d’un  journal  (1),  que  la  cour  de  Naples  ait  voulu  res- 
saisir l’antique  annexe  de  la  Sicile,  opérer  une  révo- 
lution, en  un  mot,  et  tout  cela  au  moyen  de  la  citation 
d’un  huissier?  Quant  à l’Angleterre,  il  ne  serait  pas 


(1)  Porto/bgtto  itu  3 miin  18i0. 
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surprenant  que  le  diiïërend  au  sujet  du  monopole 
des  soufres  eût  été  élevé  précisément  pour  (mnir  le 
roi  des  Deux-Sidles  de  ses  velléités  de  suzeraineté. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pouvons  l’affirmer,  les  par- 
tisans de  la  domination  napolitaine  et  les  partisans 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  sont  aujourd’hui  en  si 
petit  nombre,  (}u’k  moins  d’événements  majeurs  et 
imprévus  qui  forceraient  les  grandes  puissances  à 
revenir  aux  stipulations  du  traité  d’Amiens , ces 
deux  classes  de  prétendants  n’ont  aucune  chance  de 
succès. 

La  France  doit  regretter  Malte;  mais,  depuis  le 
traité  de  1814,  elle  n’a  affiché  aucune  prétention. 
Sous  la  Restauration,  elle  a respecté  le  fait  accompli. 
Depuis  la  révolution  de  1830,  elle  aurait  pu  profiter 
de  circonstances  favorables,  inhérentes  à ce  grand 
événement,  pour  susciter  des  embarras  à l’Angle- 
terre. Elle  ne  l’a  pas  fait.  Alliée  loyale , elle  n’a  usé 
de  son  influence  que  dans  un  but  de  conciliation. 
Tout  en  sachant  bien  que  la  Méditerranée  ne  sera  ja- 
mais un  lac  français  si  elle  ne  possède  Malte,  la 
France  laisse  au  temps,  aux  événements,  le  soin  de 
lui  conserver  la  vieille  sympatliie  des  habitants,  S3rm- 
pathie  qu’elle  n’invoquerait  certainement  pas  en  vain 
le  jour  où  Malte,  échappant  à l’Angleterre,  serait  me- 
nacée de  tomber  en  des  mains  rivales. 

En  remplissant  ses  engagements  avec  fidélité,  l’An- 
gleterre pouvait  aisément  se  faire  pardonner  par  les 
Maltais  les  moyens  dont  elle  s’était  servie  pour  arri- 
ver à la  domination  sur  leur  lie.  Ce  pardon  est  encore 
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à obtenir.  'Nous  dirons  plus,  et  peut-être  notre  impar- 
ti ali  té  a-l-elle  acquis  à nos  paroles  le  droit  d’être  écou- 
tées sans  interprétation  malveillante,  nous  ajouterons 
que  cette  domination  n’a  engendré  jusqu’à  ce  jour 
que  la  désaffection.  L’Angleterre  a cherché  à réparer 
son  erreur,  mais  seulement  en  partie,  mais  lardive- 
'ment  et  de  mauvaise  grâce.  Aussi,  combien  de  causes 
de  dissidences  subsistent  encore  entre  les  dominateurs 
et  les  sujets  !...  Parmi  ces  causes,  on  peut  mettre  en 
première  ligne  : le  maintien  des  droits  sur  les  denrées 
de  première  nécessité,  qui , quoique  diminués , acca- 
blent toujours  le  pauvre  peuple  d’un  impôt  hors  de 
proportion  avec  ses  ressources  fort  restreintes;  le 
i-etardmisà  la  réforme  de  la  législation,  véritable  dé- 
dale, si  complètement  en  désaccord  avec  l’époque;  en- 
fin l’obstination  avec  laquelle  on  refuse  aux  Maltais  ce 
Conseil  électif  qu’ils  possédaient  anciennement,  qui 
ne  serait,  après  tout,  qu’une  assemblée  municipale,  et 
dont  le  Consei  I d’ État  actuel  n’  est  qu’  un  vain  simulacre. 
A ces  trois  causes,  il  faut  encore  ajouter  l’ordonnance 
rendue  par  le  gouvernement  à propos  d’un  bénéfice 
accordé  par  le  pape,  ordonnance  qui,  en  frappant  de 
nullité  toutes  les  nominations  faites  aux  (^IQoes  et  bé- 
néfices ecclésiastiques  par  une  puissance  étrangère 
sans  la  participation  de  l’ Angleterre,  a vivement  remué 
les  préjugés  religieux  de  la  population  (1).  Déjà  les 
symptômes  de  ce  mécontentement  se  sont  manifestés 
par  de  nouvelles  pétitions,  par  des  plaintes  adressées 


(I)  Proclamation  du  13  janvier  IKIS. 


à l.ondres,  et  aliesiant  l’existence  de  cette  ii  rilatioii 
{Mirini  les  citoyens  d’une  classe  nombreuse  et  modé- 
rée ( 1 ).  \ la  vérité , il  n’y  a dans  tout  cela  rien  de  bien 
sérieux  ; le  remède  est  entre  les  mains  du  cabinet  de 
Londres.  Mais  il  est  une  autre  plaie  qu’il  n’est  pas  en 
son  pouvoir  de  guérir,  parce  qu’elle  échappe  à ses 
moyens  d’action;  cette  plaie,  d’autant  plus  dange- 
reuse quelle  atteint  T amour -propre  national,  est 
creusée  chaque  jour  par  le  mépris  que  les  Anglais  al‘- 
l’ectent  envers  les  Maltais , et  constamment  enveni- 
mée par  de  maladroites  discussions  dans  les  Cham- 
bres cl  les  journaux  de  Londres.  Quelle  pitié  de  voir 
h Malte  des  gens  qui  n’ont  jamais  franchi  le  seuil 
d’un  salon  de  la  haute  aristocratie  d’Angleterre,  vou- 
loir en  afficher  toutes  les  prétentions!  Une  femme 
de  lieaucoup  d’esprit,  et  qui  s’est  fait  une  réputation 
dans  le  monde  littéraire,  entreprit  de  son  plein  mou- 
vement de  ramener  ses  compatriotes  à des  pensées 
moins  superbes,  à des  sentiments  plus  politiques; 
elle  a succomlié , dans  l'accomplissement  de  cette 
lâche  d’une  haute  portée,  sous  les  coups  de  la  cabale 
houi^eoise  des  Anglais  résidant  à Malte.  Un  instant 
on  avait  espéré  que  la  reine  douairière  aurait  plus  de 
succès;  mais  les  lois  de  l’étiquette,  impitoyablement 
maintenues  |iendant  son  séjour,  n'ont  fait  qu’irriter 
les  susceptibilités  de  l’orgueil  national. 

Concluons  : Aussi  longtemps  que  l’AughMerre  do- 

(1)  Portofogliu  do.»  17  H SI  juin,  1"  l'I  8 jiiillcl,  d 2fi  août  18.19;  et 
Siauft  de  la  Chambre  des  Pairx.  - 
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minera  dans  la  Méditerranée,  les  Maltais  ne  prêteront 
point  l'oreille  aux  suggestions  d'aucune  des  puissances 
rivales  ; c’est  là  notre  conviction.  Mais  vienne  le  jour 
des  revers,  et  la  Grande-Bretagne  éprouvera  que 
l’amour  des  Maltais  [Melitensium  amor)  n’est  gravé 
qu’au  front  d’un  édifice  public.  Ajoutons  qu’il  en  sera 
de  même  pour  toutes  les  puissances  qui,  s’emparant 
du  pays,  soit  insidieusement,  soit  de  vive  force,  y vou 
dront  établir  leur  domination. 

Donc , la  destinée  de  Malte  n’est  point  accomplie. 
Cette  destinée  ne  sera  fixée  que  lorsqu’on  aura  pro- 
clamé l’indépendance  de  l’île,  d’après  les  bases  po- 
sées par  la  France  dans  le  traité  d’Amiens  : neutra- 
lité absolue , ouverture  et  franchise  des  ports  ; éta- 
blissement d’un  Lazaret  ouvert  à toutes  les  nations  ; 
le  pays  placé  sous  la  garantie  de  toutes  les  grandes 
puissances,  et  la  garde  des  forteresses  laissée  aux 
Maltais,  régis  par  un  gouvernement  de  leur  choix. 

Tel  est  l'unique  moyen  de  faire  toml)er  toutes  les 
prétentions  rivales  qui  se  croisent,  qui  se  heurtent 
depuis  tant  de  siècles  sur  cet  étroit  rocher.  Mais, 
dira-t-on,  en  supposant  que  les  Maltais  continuent, 
au  moyen  de  secours  étrangers,  à suppléer  au  défaut 
de  sulisislances  locales,  pourraient-ils  se  garder  eux- 
mêmes?  Oui , sans  doute,  et  nous  le  prouvons  : l’An- 
gleterre occupe  Malte  avec  trois  mille  hommes , et  les 
Maltais,  au  moyen  d’une  bonne  organisation  mili- 
taire , peuvent  en  mettre  dix  à douze  mille  sur  pied , 
dont  un  tiers  serait  toujours  présent  sous  les  armes. 
L’Angleterre  perçoit  à Malte  100,000  livres  sterling 
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(2,500,000  francs)  , doul  un  tiers  provient  des  ilo- 
niaines  nationaux  encore  existants,  et  les  deux  autres 
tiei's  des  impôts  indirects  qui  peuvent  être  conservés. 
Elle  dépense  cette  sonune  en  frais  d’adininistra~ 
tion,  et  les  Maltais  composent  une  famille  qui  s'ad- 
ministrerait elle-même  avec  une  dépense  moin- 
dre de  moitié.  Reste  l’hypothèse  d’une  puissanc(‘ 
garante  venant  à violer  la  neutralité.  Mais,  dans  ce 
cas,  il  est  évident  qu’elle  attirerait  sur  ses  bras  toutes 
les  autres  puissances  accourues  au  secoure  des  Mal- 
tais. 

Rien  n’empêcherait  donc  que  Malte  ne  fonnât  un 
Etat  indépendant,  aussi  bien  que  tant  de  républiques 
moins  peuplées , aussi  bien  que  ces  villes  ouvertes , 
considérées  et  respectées  comme  neutres , en  vertu 
des  traités  existants.  L’adoption  d’un  pareil  système  fe- 
rait d’autant  plus  d’honneur  à une  époque  philanthro- 
pique, libérale,  que  ce  fut  pour  Malle  seulement, 
comme  on  le  proclama  à la  tribune  anglaise,  que 
l’Europe,  il  y a peu  d’années,  fut  précipitée  dans  une 
série  de  guerres  ou  il  périt  dix  millions  d’hommes , 
c’est-à-dire  cent  fois  l'équivalent  de  la  population  de 
.Malte  ! 

Cette  opinion  ne  ralliera  pas  la  majorité  des  sujets 
de  la  Grande-Rretagne.  Cela  doit  être.  Mais  nos  con- 
victions , nos  raisonnements  n’en  restent  pas  moins 
les  mêmes;  car,  sans  être  mieux  fondés,  ils  eussent 
été  parfaitement  accueillis  en  Angleterre,  il  y a (jua- 
rante  ans.  Et  qu’y  a-t-il  de  changé  depuis?  Rien , que 
le  souverain  de  Malle. 
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P.  S.  L' Histoire  de  Malle  a été  écrite  sous  l’em- 
pire de  cette  conviction  , que  l’alliance  de  la  France 
et  de  l’Angleterre  est  l’unique  garantie  de  la  paix  du 
monde , de  la  prospérité  du  commerce , des  progrès 
de  la  civilisation  ; et  l’ouvrage  était  déjà  livré  à l’im- 
pression , lorsque  le  traité  Brunow  est  venu  tout  à 
coup  jwrter  une  atteinte  grave  à cette  harmonie  po- 
litique. Cet  événement  ne  détruit  en  rien  nos  idées  ; 
mais  il  nous  impose  le  devoir  de  déclarer  que  nous 
concevons  une  alliance  alors  seulement  qu’elle  est 
honorable  pour  chacune  des  parties  contractantes,  et 
fondée  sur  la  bonne  foi  des  cabinets,  la  sympathie 
des  peuples  et  une  juste  réciprocité  de  droits  et  d’a- 
vantages. C’est  ainsi  que  nous  l’avons  entendu  ; et,  à 
cette  nouvelle  profession  de  foi,  qu’il  nous  soit  permis 
d’ajouter  un  vœu,  une  espérance  : puisse  le  cabinet 
de  Londres,  les  yeux  fixés  sur  le  Nord,  comprendre 
les  véritables  intérêts  de  la  Grande-Bretagne,  et  la 
cause  de  la  civilisation  triompher  enfin  par  l'union 
des  états  constitutionnels  !... 


Fl,\  DU  TROLSIÉMF.  ET  UER.MER  VOLUME. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES 
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ÜEIMÈME  VOLl'ME  D’HISTOIRE. 


NM. 

txirail  H'iine  lettre  ita  eontre-amiral  Brueys  à l'agent  consulaire  de  la 
Kéyublique  Française  à Malte. 

A bur.1  ilu  Guillaume-  Tell,  a tiorfoii,  Ut  5 (iluvi.W  an  VI 
(i4  janvier  479*). 

CnOVEN, 

Le  (.apiKine  Villeneuve  allaiil  ila  nouveau  eroiser  dans  vos  parages , doit 
mouiller  à Malte  pour  voir  si  les  corsaires  anglais  y sont  encore,  et  si  une 
reprise  qu'il  a faite,  rhargilc  de  blds , n'aurait  point  relâché  dans  ce  port.  Il 
m'a  remis  la  lettre  que  vous  m'avez  écrilc  en  date  du ‘2  nivAse,  et  j'ai  vu 
avec  plaisir  que  vous  loi  avez  rendu  tous  les  services  qui  ont  été  en  votre 
pouvoir.  ' 

J’ai  ici  trente  bâtiments  de  guerre  de  tout  rang , et  j'aurais  besoin  de  ma- 
rins pour  les  rendre  tous  également  utiles.  Si  vous  (Kiuvez  en  rassembler 
quelques-uns  pour  donner  â la  Justice,  vous  me  rendrez  servire  II  me 
semble  que,  puisqu'on  en  fournit  aux  corsaires  anglais,  vous  devez  avoir  le 
même  droit  pour  en  obtenir. 

Veuillez  bien  m'instruire  de  toutes  les  nouvelles  intéressantes  qui  vien- 
dront à votre  connaissance  "■ 

.Salut  et  fraternité. 

.Signé  : BBt'KVS. 
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. N»  2. 

Extrait  d'une  lettre  du  contre-amiral  Brueye  à l'agent  eoneulaire  de  la 
République  Françaite  à lUalle. 

A bord  du  Guillaume-Tell,  en  mer,  le  11  vonldse  an  VI 
(1  mar>  I7M). 

Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  éerire  un  mot , mon  cher  consul , pour  vous 
dire  que  les  Uliments  vénitiens  que  j'imène  avec  moi  en  France  sont  si  mal 
outillés,  qu'à  peine  suis-je  sorti  de  Corrou,  qu'ils  ont  signalé  des  voies  d’eau, 
des  avaries  dans  le  gouvernail , aui  vergues  et  aux  méts , ce  qui  m’a  forcé , 
en  passant  auprès  de  cette  Ile,  de  faire  donner  un  pied  d'anrre  dans  le  port 
su  vaisseau  le  Frontin,  qui  fait  beaucoup  d'eau,  afin  qu'il  puisse  se  mettre 
le  plus  promptement  possible  en  état  de  me  suivre.  Je  suis  bien  persuadé  que 
vous  lui  fer»  donner  tous  les  secours  qui  dépendront  de  vous.  Les  vaisseaux 
vénitiens  sont  mal  armés  en  marins,  n'ayant  pas  voulu  dégarnir  mes  vais- 
seaux en  cas  de  rencontre  d'un  ennemi  supérieur.  Si  donc  il  vous  est  possible 
de  me  procurer  quelques  mateluis , vous  sur»  rendu  un  grand  service  i la 
chose  publique. 

Je  ne  suis  point  entré  avec  l'escadre , dans  la  crainte  de  blesser  les  droits 
de  la  neutralité.  J’attendrai  donc  en  croisière  que  le  vaisseau  le  Frontin 
soit  réparé,  ce  qui  sera , j'espère,  dans  deux  jours,  et  Je  n'entrerai  dans  le 
port  que  forcément , et  autant  que  vous  croiriez  que  l’on  m'y  verrait  sans 

peine  ' 

Salut  et  fraternité. 

Signé  : Rbdevs. 

3. 

Extrait  d’une  lettre  du  contre-amiral  Brueyt  à l’agent  consulaire  de  la 
République  Française  à Malte. 

A bord  du  Guillaume-Tell,  en  mer,  le  tt  venldsc  an  VI 
(*  mars  t798). 

J'ai  reçu  votre  lettre  , mon  cher  consul , et  je  vous  réitère  mes  remercie, 
meiits  sur  les  peines  que  vous  vous  donnn  pour  salisfaire  a mes  demandes. 
Je  crois  que  les  comptes  qui  ont  été  rendus  au  capitaine  Saunier  sur  les  voies 
d’eau  de  son  vaisseau  sont  exagérées , et  Je  lui  donne  ordre  d’appareiller  sur- 
le-champ,  à moins  qu'il  n’en  reconnaisse  lui-même  l’impossibilité,  auquel 
cas.  Je  me  déciderai  à désarmer  le  vaisseau  à Malle,  ne  voulant  pas  m'engager 
dans  des  réparations  qui  coûteraient  plus  qu'il  ne  vaut. 

Je  suis  fèché  de  la  rumeur  que  mon  apparition  a occasionnée  dans  l'ilc, 
d'autant  qu'elle  était  faite  pour  rassurer,  plutôt  que  pour  alarmer,  ceux  qui 
pouvaient  me  soupçonner  d'intentions  hostiles,  a moins  de  me  croire  un 
grand  maladroit. 


Dl',  MALT  K.  • 


Le  fait  est  que  Je  n'aurait  pas  paru  sans  In  voie  il'rau  du  vaisseau  (i 
Frontin  ; que  j'ai  assez  de  troupes  il  bord  pour  enlCYer  l'Ile  si  j'en  avais  eu 
l'ordre.  Mais  j'ai,  au  contraire , tout  lieu  de  présumer  que  l'intention  du 
Directoire  exécutif  est  de  continuer  à vivre  en  bonne  intelligence  avec  le 
grand-maître.  ' 


Salut  et  fraternité. 
Signé  : Bnuevs. 


N»  4. 


Extrait  d'une  lettre  de  l'amiral  Brueyi  à l'agent  consulaire  de  la  Bépu- 
bligue  Française  à Malte. 

A bord  de  COrienl,  en  mer,  le  Jt  prairial  an  VI 
(9  juin  1796). 

C.ITOVEIV , 

Ayant  donné  ce  point  de  rendei-voua  à tous  les  bétiments  de  la  flotte . 
ainsi  qu'à  tous  ceux  que  j'ai  expédiés  pour  diflérentes  missions,  veuillez  bien 
me  dire  s'il  y a des  bâtiments  français  dans  le  port . et  s'il  en  a paru  sur  la 
eéte.  Donnez-moi  aussi  toutes  les  nouvelles  que  vous  saurez  concernant  les 
Anglais.  Dit-on  qu’il  y en  ait  dans  la  Méditerranée?  De  quelle  espèce  et  en 
quel  nombre?  Avez-vous  des  nouvelles  fraîches  de  nos  Iles  dans  l’Adriatique? 
Que  dit-on  des  Turcs  et  de  leur  armement?  Parle-t-on  de  notre  expédition? 
et  sur  quel  point  croit-on  qu’elle  se  dirige?  Enfin,  faites-moi  part  de  tous 
les  bruits  qui  courent , quel  est  celui  qui  a le  plut  de  crédit , et  entrez  dans 
tous  les  détails  que  vous  croirez  m'élre  de  quelque  utilité. 

Je  suis  forcé  de  rester  quelques  jours  sur  ce  parage  pour  y attendre  les  traî- 
neurs. Il  m'est  indispensable  de  remplacer  l'eau  dont  je  fais  une  grande  con- 
sommation pour  l’armée , les  chevaux  et  les  bestiaux , et  ma  traversée  pou- 
vant être  encore  longue , veuillez  bien  m'indiquer  quels  sont  les  points  de 
rile  où  je  (lourrais  en  faire  avec  le  plus  de  commodité , promptement  et  en 
quantité. 

Je  désire  avoir  le  plaisir  de  vous  parler.  Je  vous  prie  de  venir  le  plus  tél 
t>ossible , et  de  m’apporter  les  éclaircissements  que  je  vous  demande.  Je  n'ai 
communiqué  avec  aucun  bâtiment  suspect  depuis  mon  départ  de  Toulon.  Il 
n'y  a point  de  maladies  contagieuses  dans  l'armée , el  je  ne  pense  pas  qu'on 
vous  refuse  de  monter  à mon  bord. 

- Salut. 

Signé:  Bacav.s. 

N”  5. 

Lettre  de  l'agent  consulaire  de  la  République  Française  à Malte  nu  grand- 
maître  de  l'Ordre  de  Saint -Jean  de  Jérusalem. 

Cite  Valcitc,  le  9 juin  I79«. 

ËHIHENCe  , 

Avant  été  appelé  pour  aller  a bord  du  vais.scaii  amiral . porter  la  réponse 
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qup  totre  bmîncncr  n«ail  faite  a ma  (iropoiliMn  de  permeUre  a l'eaeadre 
lie  faire  de  l'eau , le  iténéral  en  ebef  Bonaparte  a été  indigné  de  ce  quelle  ne 
voulait  accorder  une  permission  qu'à  quatre  bâtiments  à la  fois.  Et,  en  ellel. 
quel  temps  ne  faudrait-il  pas  â quatre  à cinq  cents  voiles  pour  se  procurer, 
de  cette  manière,  l'eau  et  d'autres  choses  dont  elles  ont  un  pressant  besoin  ! 
O refus  a d’autant  plus  surpris  le  général  Bonaparte , qu'il  n'ignore  point 
la  préférence  accordée  aui  Anglais  et  la  proclamation  faite  par  le  prédéces- 
seur de  votre  Éminence.  Le  général  Bonaparte  est  résolu  de  se  procurer  de 
^force  ce  qu'on  aurait  db  lui  accorder  en  suivant  les  principes  d'hospitalité  qui 
sont  la  base  de  votre  Ordre. 

J'ai  vu  les  forces  considérables  qui  sont  aux  ordres  de  Bonaparte,  et  Je  pré- 
vois l'impossibilité  où  se  trouve  l'Ordre  de  résister.  Il  eût  été  à souhaiter  que, 
dans  une  circonstance  aussi  majeure , Votre  Éminence , par  amour  pour  son 
Ordre  et  ses  chevaliers  et  toute  la  population  de  Malte,  eût  pu  proposer 
quelque  moyen  d'accommodement.  Le  général  n’a  point  voulu  que  je  re- 
tournasse dans  une  ville  qu'il  se  croit  désormais  en  droit  de  traiter  en  enne- 
mie , et  qui  n'a  plus  d'espoir  que  dans  la  loyauté  du  général  Bonaparte.  Il  a 
donné  Ica  ordres  les  plus  précis  pour  que  la  religion , les  mœurs  et  les  pro- 
priétés fussent  scrupuleusement  respectées. 

A'iyné  ; Cabcsois. 

N“  (>. 

f.ellre  du  commandeur  Boeredon-Ransijat  au  grand-maitre  /lompcsch. 

Altesse  ÉHiEEisTisaini , 

Dans l'estréme  afdiclion  que  j’éprouve  en  considérant  que  notre  Ordre, 
après  tant  de  malheurs  essuyés-jusqu'lcl , se  trouve  encore  exposé  à celui 
d'être  en  guerre  avec  la  France,  qui  est,  sans  contredit,  le  plus  grand  de 
tous , je  crois  de  mon  devoir  d'avoir  l'honneur  de  représenter  à Votre  Altesse 
Émincntisslmc , avec  cetic  franchise  qui  a toujours  fait  la  base  de  mon  carac- 
tère , que  , lorsque  je  me  sois  lié  par  des  vœux  à notre  institut , je  n'ai  dû  y 
cnnt  racler  d'autre  obligation  militaire  que  celle  de  combattre  les  Turcs , nus 
ennemis  constitutionnels , et  jamais  contre  ma  patrie,  â laquelle,  par  devoir 
autant  que  par  sentiment,  Je  suis  et  serai  toujours,  de  même  qu'à  mon  Ordre, 
extrêmement  attaché.  Mc  trouvant  donc  dans  une  circonstance  aussi  critique 
que  douloureuse,  de  ne  pouvoir  me  déclarer  d'un  cAlé,  sans,  de  l'autre  , me 
rendre  coupable,  j'ose  me  flatter  que  Votre  Altesse  Ëmineniissime  ne  trou- 
vera pas  mauvais  que  j'observe  une  exacte  neutralité.  Je  la  supplie,  en  con- 
séquence , d'avoir  la  bonté  de  m’indiquer  celui  de  nos  religieux  à qui  je  dois 
■ onsigner  les  clefs  du  trésor,  et  de  vouloir  bien  aussi  me  désigner  le  lieu  de 
ma  demeure. 

J'ai  l’honneur  d'être , etc 

Signe  : BoslienoT-RANMMl 
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.Y  7. 

Ltttrt  du  coruui-général  de  la  République  Batave  au  général  en  chef  Bo- 
naparte. 

Malte,  le  tO  juin  tTM,  an  IV  de  la  liberté  batave.  ’ 
Son  Altesse  Émineiitissime  le  grand-mallre  et  son  Conseil  m'ajrant  Tait  ap- 
peler, m'ont  chargé  de  vous  marquer,  citoyen  général,  que,  lorsqu'ils  vous 
ont  refusé  l'entrée  des  ports,  et  qu'ils  ont  demandé  à savoir  votre  réponse , 
ils  avaient  prétendu  seulement  savoir  en  quoi  vous  désiriez  qu’ils  dérogeas- 
sent aui  lois  que  leur  neutralité  leur  impose.  La  conduite  de  l’Ordre  envers 
la  République  Française  et  la  protection  que  cette  nation  lui  a toujours  ac- 
cordée, ainsi  qu'à  son  peuple,  duquel  il  sera  toujours  inséparable-,  lui  font 
regarder  une  rupture  comme  un  malheur  auquel  il  veut  mettre  un  terme 
Son  Altesse  eminentissime  et  son  Conseil  demandent  donc  la  suspension  des 
hostilités,  et  que  vous  donniez  à connaître  quelles  sont  vos  intentions,  qui 
seront  sans  doute  conformes  à la  générosité  de  la  nation  française  et  aux  sen- 
limenls  connus  du  célèbre  général  qui  la  représente. 

Salut  et  fraternité. 

Sigtté  : Frèmeacx  . 

rontul-yénéral  de  la  République  Batave. 

Y 8. 

Acte  d'armistice. 

Il  est  accordé  pour  vingt-quatre  heures,  à coinplei  depuis  six  heures  du 
soir  d'aujourd'hui,  11  juin  1798,  jusqu'à  six  heures  du  soir  demain  , l'2  du 
même  mois,  une  suspension  d'armes  entre  l’armée  de  la  République  Fran- 
çaise, commandée  par  le  général  Bonaparte,  représenté  par  le  chef  de  bri- 
gade Junot,  premier  aide-de-camp  dudit  général,  et  entre  Son  Altesse  Emi- 
nentissime et  l’Ordre  de  .Saint-Jean  de  Jérusalem.  ' 

Fait  double  , a Malte  , le  11  juin  1708. 

Signé  : IIUMPESCH  , JcivOT. 

Y 9. 

proclamation  du  grand-maitre. 

I.e  11  juin  1798,  Sun  Altesse  Eminentissime  et  le  Conseil  ont  ordonné  a 
l'unanimité  que  la  note  de  l’armistice  sera  transcrite  ici  dessous,  et  nom- 
mant commissaires  pour  régler  les  articles  de  la  convention  V.-B.  rori» 
Frùari,  le  commandeur  Bosredon-Ransijat,  le  baron  Mario  Testaferrata, 
le  docteur  Nicolas  Muscat,  l’avocat  Bcnedeltu  Sdiembri,  le  conseiller  Bo- 
nanno,  et , pour  secrétaire , Doublet. 

Signé  : Hoaipescii 
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r.oKVEnTioN  arrêtée  entre  la  Bépublique  Française,  représentée  par  le  gé- 
néral en  chef  Bonaparte,  d'une  part,  et  l'Ordre  des  chevaliers  de  Sainl- 
tean  de  Jérusalem,  représenté  par  M!U,  le  bailli  de  Torio  Frisari,  le 
commandeur  de  Bosredon-Hansijat,  le  baron  Mario  Testaferrata,  le 
directeur  Nicolas  Muscat,  l'avocat  Benedetto  Schetnbri  et  le  conseiller 
Bonanno,  de  Vautre  part;  et  sous  la  médiation  de  Sa  Majesté  catho- 
lique le  roi  d'Espagne,  représentée  par  le  chevalier  Filipe  Amati,  ton 
chargé  d'affaires  à Malte. 

Article  1°'.  Lei  chevaliers  de  l'Ordre  de  Sainl-^ean  de  Jérusalem  remel- 
trontà  l'armée  française  la  ville  et  les  forts  de  Malle  : ils  renoncent,  en  fa- 
veur de  la  République  Française,  ans  droits  de  souveraineté  et  propriété 
qu'ils  ont , tant  sur  cette  lie  que  sur  les  Iles  de  Malle , du  Gozzo  et  du  Co- 
mino. 

Art.  2.  La  République  emploiera  son  influence  au  congrès  de  Radstadt  pour 
faire  avoir  au  grand-maltre , sa  vie  durant,  une  principauté  équivalant  i 
celle  qu'il  perd,  et,  en  attendant , elle  s'engage  à lui  faire  une  pension  an- 
nuelle de  trois  cent  mille  francs;  il  lui  sera  donné , en  outre , la  valeur  de 
deux  années  de  ladite  pension,  A titre  d'indemnité  pour  son  mobilier.  Il  con- 
servera pendant  le  temps  qu'il  restera  à Malte  les  honneurs  militaires  dont 
il  jouissait. 

Art.  3.  Les  chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  qui  sont 
français , actuellemenl  h Malle,  et  dont  l'étal  sera  arrêté  par  le  général  en 
chef,  pourront  rentrer  dans  leur  patrie , et  leur  résidence  A Malte  leur  sera 
rompléc  eomme  une  résidenee  en  France. 

Art.  4.  La  République  Française  fera  une  pension  de  sept  cents  franrs  aux 
chevaliers  français  actuellement  A Malte , leur  vie  durant.  Cette  pension  sera 
de  mille  francs  pour  les  chevaliers  sexagénaires  et  au-dessus 
La  République  Française  emploiera  ses  bons  oflires  auprès  des  Républiques 
r.isalpine,  Ligurienne,  Romaine  et  Helvétique,  pour  qu'elles  aceordenl  la 
même  pension  aux  chevaliers  de  ces  dilTérentes  nations. 

Art.  5.  La  République  Française  emploiera  ses  bons  oflices  auprès  des  au- 
tres puissances  de  l'Europe , pour  qu'elles  conservent  aux  chevaliers  de  leur 
nation  l'exercice  de  leurs  droits  sur  les  biens  de  l'Ordre  de  Malle  situés 
dans  leurs  états. 

Art.  6.  Les  chevaliers  conserveront  les  propriétés  qu'ils  possèdent  dans  le> 
iles  de  Malle  et  du  Goxe,  a litre  de  propriété  particulière. 

.Vri.  7.  Les  habitants  des  Iles  de  Malle  et  du  Goze  eoniinueronl  a jouir, 
comme  par  le  passé,  du  libre  exercice  de  la  religion  catholique , apostolique 
et  romaine.  Ils  conserveront  les  propriétés  et  privilèges  qu'ils  possèdent.  Il 
ne  ser.i  mis  aiirnne  cnntrihutinn  evtranrdinaire. 


Digitized  by  Googl 


bL  MALTE. 


S75 


An.  8.  Tous  les  actes  civils  pssstis  sous  le  gourrniemeiil  de  l'Urdrc  seront 
valables  et  auront  leur  exécution. 

Fait  double,  i bord  du  vaisseau  TOrtetK,  devant  Malte,  le  2f  prairial  an  Y I 
de  la  République  Française  (12  juin  1798). 

Signés  : Bokapartr;  le  commandant  Bosbbdon-Raiv- 
sijat;  le  baron  Mario  Testafebbata  ; le  docteur 
G.  Nicolas  Mdscat;  le  docteur  BeMEnETTo  Scuem- 
BBi  ; le  conseiller  V.  F.  Bobabbo;  le  bailli  de  Torio 
Fbisabi, soucie  droit  d»  suseraineté  gui  appartient 
à mon  souverain  comme  roi  des  Üeux-Siciles  ; le 
cbevalier  Abati. 

En  exécution  de  la  convention  précédente,  ont  été  arrêtées  les  di.spositions 
suivantes  : 

Article  1".  Aujourd'hui  2t  prairial,  le  fort  Manoél,  le  fort  Tigné,  le  châ- 
teau Saint-Ange,  les  ouvrages  de  la  Burmola,  de  la  Cotoncr,  et  de  la  Cité 
Victorieuse,  seront  remis  à midi  aux  troupes  françaises. 

Art.  2.  Demain  25  prairial,  le  fort  Ricasoli,  le  ebâteau  Saint-Elme,  les  ou- 
vrages de  la  Cité  Valette,  ceux  de  la  Floriane,  et  tous  les  autres;  seront  remis 
à midi  aux  troupes  françaises. 

Art.  3.  Des  oOiders  français  se  rendront  aujourd'hui  à dix  heures  du  ma- 
tin chez  le  grand-maître,  pour  y prendre  les  ordres  pour  les  gouverneurs  qui 
commandent  dans  les  différents  forts  et  ouvrages  qui  doivent  être  mis  au 
pouvoir  des  Français.  Ils  seront  accompagnés  d'un  olGcier  maltais;  il  y aura 
autant  d'ofliciers  qu'il  sera  remis  de  forts. 

Art.  A.  Il  sera  fait  les  mêmes  dispositions  que  ci-dessus  pour  les  forts  et  - 
ouvrages  qui  doivent  être  mis  au  pouvoir  des  Français  demain  25. 

Art.  5.  En  même  temps  que  l'on  consignera  les  ouvrages  des  fortiflrations, 
Ton  consignera  l'artillerie,  les  magasins  et  papiers  de  génie. 

Art.  B.  Les  troupes  de  l'Ordre  de  Malte  ixmrront  rester  dans  les  casernes 
qu'elles  occupent,  jusqu’à  ce  qu'il  y soit  autrement  pourvu. 

Art.  7.  L'amiral  commandant  la  flotte  française  nommera  un  officier  pour 
prendre  possession,  aujourd'hui,  des  vaisseaux,  galères,  bâtiments,  magasins, 
et  autres  effets  de  marine  appartenant  à l'Ordre  de  Malte. 

Signé  ; (Mêmes  signatures.) 

N“  11. 

lettre  du  général  Bonaparte  à révêque  de  ifalte. 

A bord  de  /'Orient,  lo  ik  prairial  an  VI 
(13  juin  1798). 

J*ai  appris  avec  un  véritable  plaisir,  monsieur  l'évéquc . la  bonne  conduite 
que  vous  avez  eue.  et  l’accueil  que  vous  avez  fait  aux  troupes  françaises. 

Vous  pouvez  assurer  vos  diocésains  que  la  religion  catholique,  apostolique 
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ei  romaine  sera  non-seulement  respectée , mais  ses  ministres  spécialement 
protégés. 

Je  ne  connais  pas  de  caractère  plus  respectable  et  plus  digne  de  la  véné- 
ration des  hommes  qu'un  prêtre,  qui,  plein  du  véritable  esprit  de  l’Évangile, 
est  persuadé  que  scs  devoirs  temporels  sont  de  maintenir  la  pais,  la  tran- 
quillité et  l'union  au  milieu  d'un  diocèse. 

Je  désire,  monsieur  l'évéque,  que  vous  vous  rendiez  sur-le-champ  dans 
la  ville  de  Halte,  et  que,  par  votre  influence,  vous  mainteniez  le  calme  et  la 
tranquillité  parmi  le  peuple.  Je  m';  rendrai  moi-mème  ce  soir.  Je  désire  que, 
dès  mon  arrivée,  vous  me  présentiez  tous  les  curés  et  autres  chefs  ecclésias- 
tiques des  villages  environnants. 

Soyez  persuadé,  monsieur  l'évéque,  du  désir  que  j'ai  de  vous  donner  des 
preuves  de  l'estime  et  de  la  considération  que  j'ai  |>our  votre  personne. 

Signé  : Bo;vapahtb. 

N”  12. 

Réponse  de  l'évéque  de  Malle  au  général  Bonaparte. 

L’évéque  de  Malte  a l'honneur  de  se  présenter  au  citoyen  Bonaparte,  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  française,  et  de  l'assurer  qu'il  ne  manquera  pas 
de  recommander  eipre-séineni  à scs  ecclésiastiques  de  maintenir  le  bon  or- 
dre . l’obéissance  et  la  tranquillité;  il  se  flatte  qu’il  sera  écouté,  et  que  .«es 
avis  seront  exactement  suivis.  Il  l'assure  que  son  intention,  dans  laquelle  il 
aura  soin  de  persévérer,  est  de  ne  prendre  aucune  part  à tout  ce  qui  est 
étranger  à son  ministère  de  pasteur.  Il  a le  plaisir  de  lui  annoncer  que  l'en- 
trée des  troupes  françaises  dans  cette  ville  s'est  faite  avec  tranquillité  et  sans 
la  moindre  effusion  de  sang.  Il  se  croit  donc  obligé  d'en  rendre  grèce  au 
Tout-l’uissanI  par  un  Te  Deum  solennel,  qui  sera  chanté  après  une  proces- 
sion publique  et  pompeuse  qui  aura  lieu  dans  ce  jour 

Il  a l'avantage  de  se  dire  son  dévoué  et  obéissant  serviteur. 

Signé  : l’évéque  de  Malte,  Gabim. 

N»  13. 

{.eltre  du  grand-maiire  an  général  en  c/ie/'. 

C.ITOVESI  (iéxéllAL, 

J'eusse  mis  un  grand  empressement  a vous  aller  offrir  l'eipression  de  ma 
reconnaissance  des  constantes  attentions  que  vous  avez  eues  iwur  moi , et  de 
la  manière  inflnimcnl  prévenante  avec  laquelle  vous  avez  accueilli  les  di- 
verses demandes  que  j’ai  cru  pouvoir  vous  faire,  si,  par  une  délicatesse  qui 
n'a  pour  objet  que  de  ne  rien  faire  qui  puisse  rappeler  aux  Maltais  et  ma  per- 
sonne et  leur  ain  ieii  atlachemeni,  je  ne  m'étais  déterminé  a éviter  toute  oc- 
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casiun  de  me  monlrercn  public.  Veuillez  donc  bien  recevoir  par  écrit  l'ov- 
preiaion  de  ma  sensibilité,  mes  adieui  et  mes  voeui  pour  vous. 

C’aslpar  une  suite  de  la  conbancc,  citoyen  général, que  m'a  donnée  la  con- 
naissance particulière  de  votre  généreuse  manière  de  penser,  que  je  vous  pré- 
sente pour  la  dernière  fois  mes  vives  instances  pour  l’eiécution  de  la  pro- 
messe que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  hier,  relativement  auz  passe-ports 
des  membres  français  de  l’Ordre.  Je  joins  séparément  le  projet  d’une  formule 
générale,  qui,  si  vous  l’adoptiez,  remplirait  les  voeux  de  tous  les  chevaliers , 
à la  tranquillité  et  aux  désirs  de  qui  mon  bonhenr  est  de  coopérer. 

Désirant  partir  i l'heure  la  plus  tranquille  de  la  nuit,  je  vous  prie,  ci- 
toyen général,  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  portes  de  la 
ville  me  soient  ouvertes  à deux  heures  du  matin,  et  je  me  rendrai  à bord 
sous  l’escorte  de  vos  guides  que  vous  avez  eu  l’intention  de  me  destiner. 

J’avais  eu  l'honneur  de  vous  prévenir,  citoyen  général,  que  je  désirais  con- 
sacrer il  l’acquit  des  dettes  que  je  laisse,  la  moitié  de  la  somme  que  la  Ré- 
publique Française  m’accorde  en  indemnité  et  100,000  fr.  par  chacun  an  sur 
la  pension  qu’eilc  m’assigne.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  citoyen  général, 
d'ordonner  que  celte  délégation  de  300,000  francs  présentement,  et  de  100.000 
fr.  annuellement,  jusqu’à  l’extinction  des  créances,  soit  remise  en  les  mains 
du  citoyen  Poussicigue,  capilaiiie  du  port,  que  j’établis  mon  procureur  fondé, 
â la  lin  de  percevoir  Icsdites  sommes,  et  distribuer  les  paiements  entre  mes 
eréanciers. 


Recevez  , citoyen  général,  l’hoinniage  de  ma  haute  estime  et  de 
mon  sincère  attachement. 


ic  j/rand-maUre, 
Signé  : IIompescii. 


14. 


État  des  individus  français  altachésà  l'Ordre  de  Malte  jui  ont  fait  des 
dons  patriotiques  pour  la  descente  en  Angleterre. 


Gaspard-Joseph  L’Estang,  natif  d’Arles. 

Joseph  David , de  Beaume. 

Jean-BapUste  Bosredoo,  de  Combrailles,  près  Clermont.  - 
Nicolas-François  Rouger,  de  Neufebèteau. 

Charles  Degreisehes , d’Ilagueville. 

Fulgence-Richard  Belgrand,  de  ChJlenu-Villaiie 
Jules-Marie  Dacla,  d’Orgon^  , 

André-Louis  Saint-Siméou , de  Paris. 

Philippe-Jean-Cliarles  Defay,  de  Cbacgnolles. 

Ctiarles-Anne  Ch.  Defay,  de  tjiiincv. 

Timoléon  Gueidon,  d’Aix. 

Françoi?.  Sandilleau  , de  Marseille 
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Jean-Fran(ois  Bamvarl,  de  Sar-Saint-Li’ger. 

Niculas  Hÿdicis , de  Florence. 

J’afflrmc  le  présent  état  véritable,  à Malle  le  25  prairial,  an  VI  (13  Juin  1726). 

Signé  : Card80Iv. 


N°  15. 

«On  a dit  que  nous  avions  dOi  à des  ressorts  secrets  la  prise  de  Malle.  J'ai 
la  certitude  du  contraire.  Ce  qui  a pu  contribuer  à répandre  cette  opinion, 
ce  furent,  après  ce  que  la  conquête  avait  de  surprenant,  les  reproches  que  les 
chevaliers  adressèrent  plus  tard  au  graud-maltre , sur  lequel  ils  rejetèrent 
joiit  le  poids  des  fautes  qui  avaient  été  commises  en  commun....  Quelques 
mois  après  la  prise  de  Halte,  le  bailli  de  Tigné  publia  à Londres  un  écrit , 
répété  par  les  journaui  français  du  temps,  où,  rapprochant  les  souvenirs  de 
Rhodes  des  conditions  du  traité  conclu  entre  l'armée  française  et  les  cheva- 
liers, il  disait  : 

« L'Isle-Adam  défendit  une  mauvaise  place  pendant  six  mois  contre  un 
U grand  conquérant,  et  emmena  tous  ses  chevaliers  avec  lui  : Ferdinand  de 
uUompesch  n'a  pas  défendu  deux  jours  seulement  une  excellente  place;  il 
« s'est  sauvé  n'ayant  rien  demandé  pour  l'Urdre,  laissant  tes  membres  à la 
« discrétion  des  vainqueurs,  et  emportant  le  prix  de  la  trahison.  » line  dé- 
marche plus  solennelle  vint  corroborer  ces  récriminations;  tristes  fruits, 
après  de  grands  malheurs,  de  l'orgueil  et  de  l'inlérét  froissés  » 

Voyage  du  maréchal  duc  de  Ragute,  etc.  1831-1835.  — Tome  tv. 

Pages  287,  288. 

Parmi  les  documents  que  le  maréchal  dit  être  restés  dans  tes  papiers  de 
cette  époque,  on  trouve  les  lettres  suivantes  , qui  donnent  une  idée  fort 
juste  de  la  situation  de  la  place  au  moment  de  la  capitulation. 


De  La  Valette,  k 9 heures  et  demie  du  matin,  le  U prairial  an  VI 
(lajuin  1798). 

Au  citoyen  Bonaparte,  général  en  chef,  et  en  son  absence  ou  citoyen 
Brueys,  amiral,  à bord  de  l'Orient. 

Citoyen  général , la  ville  est  en  rumeur  : quelqu'un  assurément  travaille 
les  paysans.  On  répand  ce  malin  que  cette  nuit,  malgré  l'armistice,  les  Fran- 
çais ont  tenté  d'escalader  le  côté  de  la  Coloner.  Il  est  possible  qu'en  ce 
moment  nos  troupes  n'eussent  pas  encore  connaissance  de  la  suspension 
d'armes.  Cependant  il  y a eu  des  fusillades  ; de  la  les  paysans  disent  qu'on 
les  trahit.  Le  cbitcau  Saint-Ange,  qui  a vu  l'eKadre  s'approcher  du  port  , 
prétend  qu'elle  va  entrer;  il  veut  faire  feu  sur  elle.  Les  paysans  sc  sont  ré- 
voltés contre  les  chevaliers,  et  disent  qu'ils  ne  veulent  entendre  à reddition. 
Il  serait  |>ossible  qu'il  y eût  quelques  coups  de  canon  de  tirés  de  la  ville , et 
quelque  riposte.  Iléier-vous  de  faire  avertir  les  postes  qu'ils  ne  prennent 
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pas  cela  pour  une  agression , et  qu'ils  se  retirent  hors  de  la  vue  ; surtout  qu'il 
y ait  discipline  dans  les  campagnes.  Il  est  nécessaire  aussi  que  l'escadre  s'é- 
loigne du  port.  Il  sera  temps  d’y  entrer  quand  nous  aurons  les  forts.  I.e 
grand-maître  a approuvé  la  convention.  Elle  est  actuellement  sous  les  yeut 
du  Grand-Conseil,  qui  sans  doute  l'approuvera  aussi , et  aussitét  elle  s'eié- 
cutera.  Mais  il  faut  beaucoup  de  prudence  et  de  précautions.  Par  exemple . 
il  faudrait  faire  arriver  les  officiers,  qui  doivent  venir  à dix  heures  ou  i midi, 
par  la  porte  de  la  Ploriane.  — Le  palais  du  grand-malire  est  dans  l'anarcbie. 
fous  les  chevaliers  qui  le  remplissent  tremblent  d'effroi  que  toutes  les  af- 
faires ne  se  gâtent  par  quelque  imprudence  de  part  ou  d'autre.  Je  me  dépêche 
devons  faire  parvenir cel  avis  par  un  iperonare. 

. Salut  et  respccl. 

POCSSIELGl’K. 

Ile  La  Valrlle,  à du  heures  et  demie  (même  dale). 

Au  méma. 

Citoyen  général , tout  va  bien  maintenant;  les  forts  Saint-Ange  sont  mis 
à la  raison;  mais  le  point  le  plus  important,  et  auquel  le  grand-maître  at- 
tachera un  grand  prix , si  vous  l'accordei , c'est  de  renvoyer  promptement 
de  cette  ville  le  ministre  de  Russie,  à qui  il  vous  prie  d'accorder  un  passe- 
port, et  de  le  lui  envoyer  tout  de  suite,  pour  que  le  ministre  parte  aujourd’hui. 
En  mon  particulier,  je  crois  que  la  ville  en  sera  plus  tranquille.  — La  con- 
vention a été  ratifléc;  on  l'a  publiée  aux  acclamations  de  la  ville.  On  ajoute 
à la  teneur  un  article  verbalement  que  nous  avons  oublié  : c'est  d'annoncer 
'aux  Maltais  que  tous  leurs  compatriotes,  esclaves  en  Barbarie,  vont  être  mis 
en  liberté,  et  qu'ils  vOni  jouir  de  la  liherlé  du  pavillon;  c’est  le  plus  grand 
sujet  de  joie. 

Salut  et  respect 

' PooastELGOK. 

Renvoyer  votre  réponse  avec  le  passe-port  par  le  retour  du  speronare , si 
vous  n’y  voyez  pas  d'inconvénient. 

Vnyagt  d»  marerhal  duc  de  Hagute,  etc.  183â-1835.  — Tome  iv, 

pages  302-:i0n. 

N”  16. 

Proieslutioii  du  Grand-Prieuré  de  Huieie. 

Nous,  baillis,  grands-i  rnii,  commandeurs  et  chevaliers  du  Grand-Prieuré 
de  Russie  et  autres  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem , ravemblés  ex- 
traordinairement au  palais  prieural  de  l'Ordre  a la  résidence  impériale  de 
Pélersbourg,  forcé.s  de  Jeter  nos  regards  sur  Halte  . quelle  profonde  douleur 
n’avnns-Dous  pas  ressentie  en  voyant  ce  noble  et  antique  théâtre  de  notre 
T.  tll.  .A7 
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Itloire  rendu  par  trahitoo  pour  une  convcnlion  auist  nulle  dan.'  ecs  pnii- 
cipei  qu'infâme  dans  tes  effets  ! De  quelle  indignation  ne  devons-nous  pas 
être  transportés  en  pensant  qu’aprés  une  attaque  de  nulle  conséquence  et  de 
peu  d'beures,  des  misérables,  qui  iiortaient  le  nom  de  cbevaliers,  ont  cédé 
le  boulevard  de  la  cbrétienté  , que  l’eserople  de  leurs  prédécesseurs  et  la 
sainte  loi  de  l’honneur  leur  prescrivaient  de  défendre  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  Mur  sang,  à des  hommes  cent  fois  plus  infidèles  que  ceux  contre  les- 
quels le  devoir  de  leur  profession  les  avait  armés!  Dans  le  cours  d’une  guerre 
de  sept  siècles,  les  cbevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ont  éprouvé  plus 
d’unefois  l’inconstance  de  la  fortune;  les  chrétiens  intimidés  virent  l’écu  de 
la  foi  rompu  dans  les  mains  de  ses  défenseurs,  et  l’Ordre  entier  ne  conservait 
d’autre  refuge  que  dans  l’âme  de  ses  cbevaliers  ; mais  leurs  nobles  efforts  il  - 
lustrèrent  leurs  différents  revers,  et  leur  gloire  fut  aussi  respectable  dans  les 
plus  critiques  Infortunes  que  signalée  dans  les  plus  brillantes  actions.  Depuis 
son  origine,  le  nom  d’un  seul  traité  fit  ombre  aux  annales  de  Saint-Jean;  parce 
qu’une  convention  fut  utile,  devons-nous  voir  l'Ordre  précipité  dans  l’ablme  de 
la  honte  et  de  l’ignominie  par  ceux  mêmes  pour  qui  c’élait  un  strict  devoir  de 
l’éviter?  Si  le  prompt  châtiment  d’Aramel  ne  remédia  pas  aux  maux  causés  par 
la  perfidie,  au  moins  II  attesta  la  sévérité  des  principes  de  ce  corps  illustre,  et 
l’équitable  postérité  répand  avec  la  meme  égalité  la  gloire  surVilliers  de  l'Isle- 
Adam,  et  l'opprobre  sur  son  infâme  ennemi.  S’il  ne  dépend  pas  de  nous  de 
laver  aujourd’hui  dans  le  sang  des  traîtres  le  délit  qu’ils  ont  commis  en 
abandonnant  honteusement  l’antique  et  superbe  héritage,  l’honneur  que  nos 
antécesseurs  leur  avaient  commis , montrons  au  moins,  avec  l’énergie  du 
plus  juste  ressentiment,  la  haine  et  le  mépris  que  leur  félonie  noos  inspire. 
Rqjetons-les  donc  avec  horreur  et  abandonnons-les  pour  toujours  aux  remords 
et  à l’infamie  qu’ils  se  sont  justement  acquis.  Nous  donc , rassemblés  sous  la 
glorieuse  protection  de  Paul  D', empereur  de  toutes  les  Russics,  et  protecteur 
de  notre  Ordre,  désapprouvons  solennellement  tout  acte  contraire  aux  lois 
de  notre  institution,  et  regardons  comme  dégradés  de  leur  rang  et  dignité 
ceux  qui  ont  fait,  accepté  et  consenti  l’infâme  traité  de  Malte,  les  regardant 
comme  avilis,  ainsi  que  tous  ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir  coopéré  di- 
rectement ou  indirectement  à cette  œuvre  d’iniquité.  Nous  renonçons,  dès  a 
présent , a toute  sorte  de  relation  avec  de  semblables  personnes  indignes  et 
corrompues.  Enfin,  nous  déclarons  dans  la  forme  la  plus  ample  que  nous  ne 
reconnaîtrons  à l’avenir  comme  frères  que  ceux  qui  manifesteront  la  confor- 
mité de  leurs  sentiments  aux  nétres.  Nous  adhérons  sans  réserve  a la  pré- 
séute  protestation,  que  nous  nous  réservous  d’étendre  et  de  réitérer  au 
besoin. 

N“  17. 

Aele  de  protection  de  l’empereur  Paul  l«c. 

Nous  confirmons  l’exposé  ci-dessus  dans  toute  sa  vigueur,  et  en  témoignage 
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(le  noire  «grément  {Mur  le  zèle  des  membret  de  rillutie  Ordre  de  Saint- 
Jean  , nous  aceeptons  sous  notre  protection  tout  le  corps  bien  intentionné* 
Nous  promettons,  sous  notre  parole  impériale,  non-seulement  de  le  mainte- 
nir dans  ses  institutions,  privilèges  et  honneurs , mais  encore  de  faire  tout 
iraire  possible  pour  son  rétablissement  dans  son  premier  et  respectable  étal; 
de  contribuer  a Tutilitè  de  toute  la  cbrèlieuléen  général,  et  parUculiéremeut 
a celle  de  tout  état  bien  réglé.  Nous  avons  aussi  ordonné  a tous  nos  ministres 
dans  les  cours  étrangères  de  donner  en  notre  nom  l'assurance  la  plus  for- 
melle que,  prenant  sous  notre  suprême  protection  l'illustre  Ordre  de  Saint- 
Jean,  nous  n'entendons  élever,  sous  un  aspect  quelconque,  aucune  prétention 
qui  pourrait  préjudicier  a leurs  droits. 

N'’  18. 

Lettre  des  Insurgée  Maltais  à S.  M.  le  roi  des  Üeux-Sieiles. 

Sine , 

Le  peuple  de  Malle,  cédant  ans  dernières  ettrémités,  se  prosterne  humble- 
ment aut  pieds  de  Votre  Majesté , et  lui  eipose  que,  ne  pouvant  plus  long- 
temps supporter  le  tyrannique  despotisme  des  Français,  par  qui  notre  Ile  se 
trouve  malheureusement  envahie  depuis  près  de  quatre  mois  , animé  par 
une  impétuosité  naturelle,  a usé  de  ses  propres  forces  pour  secouer  son  Joug 
trop  dur  et  trop  pesant, eldanslecourt  espace  de  diz-sept  heures,  ilaréuui 
a SC  rendre  maître  de  l'antique  Cité  Notable  et  de  toutes  les  tours  de  la  cam- 
pagne. On  ne  peut  vraiment  se  faire  une  idée  de  racharuemeut  que  montrent 
les  Maltais  à subjuguer  la  capitale  de  même  que  les  autres  villes  voisines, 
dont  l'assaut  sera  assez  difficile  parce  qu'elles  se  trouvent  trop  bien  manies 
et  fortifiées.  C'est  pour  cette  On  que  tous  les  propriétaires  do  1a  campagne 
ont  déjà  contribué  et  contribuent  encore  à fournir  des  provisions  et  de  bon- 
nes sommes  d'argent  nécessaires  à l'entretien  des  pauvres  gens  confinés  dans 
les  camps  pour  s’opposer  aui  insultes  des  agresseurs.  Ceuz-ci  s'étant  plus  que 
jamais  déterminés  à ne  pas  céder  volontairement  la  capitale  et  a ne  pas  s'en  aller, 
il  parait  que  la  chose  traînera  en  longueur.  En  attendant,  les  vivres  vont  tou- 
jours en  diminuant  )>our  les  habitants  de  la  campagne,  tandis  que  les  gre- 
niers de  la  capitale  sont  bien  fournis,  d'où  il  s'ensuit  que,  d’un  cOté,  l'argent 
de  l'Université  , celui  des  banques  publiques  et  des  particuliers  proprié- 
taires, se  trouvent  renfermés  dans  les  villes  occupées  par  l’ennemi,  et  que  de 
l'autre,  la  campagne  s’en  trouve  entièrement  dépourvue.  En  outre,  cette  der- 
nière, ne  pouvant  e.spérer  d'ultérieurs  secours  de  «es  habitants,  qui,  au  reste, 
ne  sont  pas  riches,  se  voit  nécessairement  sur  le  point  d’abandonner  l’en- 
treprise Cl  du  périr  ectirremenl  par  la  faim  , a moins  qu’on  ne  porte  un 
prompt  rcniede  a tout  cela.  Or  donc,  les  Maltais,  n'ajaiit  dans  de  si  fàcbcu.ses 
circonstances,  de  père  plus  aniuurcui  et  pius  lenilre  que  Votre  Majesté , re- 
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courcni  à elle  el  implorent  avec  iirand  courage  sa  puissante  proleciiuii 
la  suppliant  de  les  prendre  en  pitié  et  en  miséricorde,  et  de  leur  accorder  la 
permission  de  faire  exporter  de  la  Sicile , aot  ique  mère  nourrice  de  Halte, 
les  provisions  nécessaires  de  blé  et  de  tout  autre  comestible,  à crédit,  sous 
l'obligation  de  téut  payer  après  la  victoire  ; maliquant  aussi  d'armes  , de 
poudre  el  d'autres  munitions  pour  attaquer  l'ennemi  du  cOté  intérieur  de 
l'ile,  à l'aide  des  gens  qui  s'y  trouvent  déjé  préparés,  elle  se  permet  de  de- 
mander à Votre  Majesté  les  susdites  provisions  de  guerre.  L'affection  par- 
ticulière que  Votre  Majesté  a toujours  montrée  envers  l'Ue  dans  des  circon- 
stances beaucoup  plus  urgentes  que  celle-ci , rend  ses  habitants  sftrs  que 
Votre  Majesté  daignera  jeter  sur  eux  un  regard  bienveillant,  et  que,  consi- 
dérant attentivement  l'état  misérable  et  déplorable  dans  lequel  ils  se  trou- 
vent, elle  ne  pourra  leur  refuyer  la  grâce  qu'ils  demandent,  vu  le  danger 
qu'ils  courent  dans  ce  moment  de  périr  misérablement , tant  pouvoir  pour- 
suis re  leur  honorable  entreprise,  qui  a pour  objet  de  se  libérer  de  la  domi- 
nation d'une  nation  dont  les  principes  sont  si  contraires,  non-seulement  à 
la  religion,  mais  encore  a la  tranquillité  publique.  Personne  n'ignore  que 
de  toutes  les  plus  nobles  qualités  qui  ornent  l'esprit  d'un  roi , la  principale 
et  la  plus  essentielle  est  la  prévision,  surtout  dans  les  temps  fâcheux.  Votre 
Majesté  possédant  celle  qualité  au  plus  haut  degré , le  peuple  maluis  ne 
doit  donc  pas  douter  d'obtenir  tout  ce  qu'il  désire  de  la  bénigne  main  de 
Votre  Majesté , dont  le  nom  glorieux  retentit  de  toute  part  sous  mille  et 
mille  litres,  et  principalement  sous  ceux  de  bienfaisant  el  miséricordieux.  En 
attendant  que  Dieu  Inspire  à Votre  Majesté  une  résolution  prompte  et  con- 
forme aux  vœux  de  ses  chers  Hls  el  sujets  maltais,  ceux-ci,  conjointement 
avec  leurs  descendants,  ne  cesseront  un  seul  instant  de  louer  pour  toujours 
ta  bienfaisance  de  leur  souverain  bien-aimé,  comme  aussi  de  prier  Dieu 
pour  la  longue  et  heureuse  conservation  de  Votre  Majesté. 

Malte,  le  5 septembre  1798. 

Sigttéi  ; Le  chanoine  D.  Savenio  Caroana  , Esusancelc 
Vitale,  Omte  Salvatora  Marooca,  Marquis 
ViAcooio  Dâ  Pizo,  Comte  FeRDiNAnno  Tbuha. 

N»  19. 

Lettre  du  Commandeur  Botredon-Rantijal , préiidtnt  de  la  Commiteion 
de  gouvernement , aux  ineurgés  maltais. 

Cité  Valette,  30  fructidor  an  VI  (16  septembre  1796.. 

Maltais  BT  chers  assis, 

Voilà  plus  de  trente  ans  que  je  vis  au  milieu  de  vous , et  pendant  ce  long 
espace  de  temps  vous  n'avez  cessé  de  me  combler  de  bons  procédés  et  d'a- 
mitié. J'ai  toujours  cberché  a vous  en  témoigner  ma  lensibililé  el  ma  recon- 
naissance ; mais  les  circonstances  ne  m'avaient  jamais  permis  de  vous  con- 
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vaiiirrr,  aulaiil  que  je  l'aurais  désiré,  de  toute  l'alTertion  que  je  vous  purle.  I.a 
crise  malheureuse  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  maintenant  m'en  four- 
nit une  occasion  que  je  saisis  avec  empressement  ; et  je  vous  prie,  mes  chers 
amis,  de  réfléchir  mûrement  à ce  que  je  vais  vous  marquer,  parce  que  tout  est 
pour  votre  bien , et,  en  outre,  parfaitement  conforme  à la  plus  eiacle  vérité. 

Quoique  noos  ne  soyons  pas  encore  bien  informés  des  motifs  de  votre  in- 
surrection , nous  sommes  cependant  autorisés  à croire  qu'ils  proviennent  de 
ce  que  vous  croyez  qu’on  a violé  la  capitulation  par  laquelle  on  vous  a promis 
de  jouir,  comme  par  le  passé , du  libre  exercice  de  votre  religion , de  conser- 
ver vos  privilèges  et  vos  propriétés,  et  de  n'étre  assujettis  à aucune  con- 
tribution extraordinaire.  Eh  bien , mes  amis , qu'on  examine  avec  le  plus 
grand  soin  et  sans  prévention  les  articles  de  celle  capitulation  qui  vous  con- 
cernent ; et  je  m'oITre  pour  cet  examen , c'est-à-dire  que  jedésire  d’aller  seul 
au  milieu  de  vous  pour  écouter  vos  plaintes , tâcher  d’obtenir  qu’on  fasse 
droit  à celles  qui  paraîtront  justes  , et  me  rendre  le  médiateur  de  votre  récon- 
ciliation avec  les  Français , qui  s'aflligenl  beaucoup  plus  de  vos  démarches 
qu’ils  ne  les  craignent.  Car,  chers  amis,  je  vais  vous  dire  à cet  égard  des 
choses  bien  importantes  et  qui  méritent  d’autant  plus  votre  attention , que 
vous  devez  connaître  assez  la  franchise  de  mon  caractère  pour  être  assurés 
que  je  suis  incapable  de  vous  en  imjioaer. 

(Après  avoir  démontré  que  les  Français  ont  d’immenses  ressourcos  en  vivres 
et  munitions  dans  les  murs  de  La  Valette , après  avoir  dit  que  l’insurrection 
compterait  en  vain  sur  une  coopération  efflcace  de  la  part  des  Anglais,  U.  Bos- 
redon  ajoute  ; ) 

D’ailleurs,  vous  n’ignorez  pas  que  la  guerre  civile  a éclaté  avec  force, 
depuis  plusieurs  mois,  en  Irlande,  et  que  cet  accident  seul,  outre  leur  épuise-, 
ment , doit  les  forcer  à faire  leur  paix  au  plus  tard  cet  hiver,  si  les  prélimi- 
naires n’en  sont  peut-être  déjà  signés.  Considérez  quelle  sera  alors  votre  si- 
luation,  et  s’il  ne  vous  serait  pas  infiniment  plus  avantageux  de  vous  réconci- 
lier actuellement,  que  de  persister  dans  votre  insurrection  et  de  vous  exposer, 
en  la  continuant  plut  longtemps , aux  plus  terribles  malheurs  ; car  vous 
devez  vous  attendre,  si  vous  ne  cherchez  à rentrer  dans  le  devoir  que  lors- 
que la  nécessité  vous  y contraindra  , à n’éprouver  plut  alors  do  gouverne- 
ment français  que  des  actes  de  rigueur,  tandis  que,  jusqu’à  présent,  il  parait 
encore  enclin  a la  clémence.  C’est  pourquoi , mes  bons  amis , je  vous  con- 
jure, par  le  vif  intérêt  que  je  prends  à vous,  de  profiter,  pendant  qu’il 
en  est  encore  temps , de  cette  heureuse  disposition  pour  faire  votre  arrange- 
ment de  manière  à ce  qu’aucun  de  vont  ne  puisse  être  sacrifié;  et  je  désire 
être  chargé  de  cette  négociation , parce  que  J’ai  tout  lieu  de  me  flatter 
que,  d'après  la  confiance  que  me  témoignent  les  officiers  généraux  qui  com- 
posent le  conseil  de  guerre,  et  la  confiance  que  vous  m’avez  accordée  jusqu’ic' 
cl  que  je  dois  espérer  de  ronserver  encore  , puisque  je  vous  suit  toujours  al- 
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Kché  , Je  pourrei  parvenir  a vnuti  pacifier  avec  la  llépubliquc  Française,  au 
moyen  du  redressement  des  griefs  dont  vous  auriez  justement  è vous  plaindre, 
et  d'un  pardon  général  (sans  exception  d’aucun  individu)  que  Je  Ucherai  d'ub- 
tenir  , dont  Je  serai  alors  le  garant , et  sur  lequel  vous  pouvez  d'autant  plus 
compter,  que  Je  vous  donne  ma  parole  d'honneur,  et  m'engage  à vous  pro- 
mettre avec  serinent  sur  tout  ce  qu’il  y a de  plus  sacré  au  monde,  que  ce 
pardon,  étant  une  fois  accordé,  sera  exactement  observé;  et  je  m'obligeen 
conséquence,  lorsque  j'enirerai  en  conférence  avec  vous,  de  faire  tous  mes 
elTorts  pour  déterminer  le  même  conseil  de  guerre  a vous  promettre , par 
une  délibération  qui  sera  signée  de  tous  les  membres  qui  le  composent , que 
personne  ne  sera  recberché  ni  puni  d'aucune  manière  quelconque  pour  cause 
de  cette  insurreciion.  Je  vous  ajoute  aussi  que  si  Je  parviens,  ainsi  que  j’ai 
lieu  de  m'en  flatler , à vous  procurer  celle  amnistie  générale  qui  garanti- 
rait les  chefs  romme  les  autres,  Je  porterai  même  l'auention  Jusqu’à  ne  pas 
divulguer  les  noms  de  ceux  que  vous  destinerez  a traiter  avec  moi , et  de  la 
sûreté  desquels  je  répondrai  également. 

Vous  voyez  donc,  mes  chers  amis,  qu’en  vous  décidaut  A négocier  avec 
moi,  vous  pouvez  en  retirer  les  plus  grands  avantages,  et  qu'il  ne  peut  en 
résulter  aucun  inconvénient  pour  vos  personnes , puisque  leur  garantie  sera 
le  premier  article  de  cette  négociation  , et  qnc  Je  demande  d'aller  l'entamer 
seul  au  milieu  de  vous... 

Je  vous  invite  donc,  mes  bons  amis  , A m'indiquer,  par  la  voie  des  deux 
dignes  personnages  porteurs  de  ma  lettre , le  lieu  dans  lequel  vous  voulez  que 
je  me  rende  pour  m'aboucher  avec  vous.  Je  désire  ce  rendez-vous  avec  d'au- 
tant plus  d'empressement , que  je  me  flatte  qu’il  fera  cesser  les  maux  actuels 
déjà  bien  grands , et  préviendra  ceux  dont  vous  êtes  menacés  a l'avenir,  et 
qui , vous  pouvez  m'en  croire,  seront  terribles  si  vous  ne  posez  promptement 
les  armes , et  surtout  si  vous  vous  unissez  aux  Anglais 

D'ailleurs , puisque  les  subsistances  que  produit  cette  lie  ne  sont  qu'envi- 
ron  le  tiers  de  ce  que  nécessite  sa  population  , et  que  par  cette  raison  vous  ae 
pouvez  jamais  vous  dispenser  de  rester  ilans  la  dépendance  d'une  nation  quel- 
conque, serailr-il  possible  que  vous  eussiez  pris  la  détermination  de  vous  donner 
a l'Angleterre?  Mais  dans  le  cas  de  cette  résolution  , ignorez-voua  que  la 
religion  des  Anglais  est  entièrement  opposée  à la  vétre?  ignorez-voua  que 
les  Corses,  au  commencement  de  cette  guerre , les  ayant  appelés  avec  empres- 
sement pour  se  soumeUre  a leur  gouvernement , ont  Uni  par  se  révolter  contre 
eux?  Avez-vous  oublié  les  mauvais  traitemeols  qu'ils  ont  fait  essuyer  à pres- 
que tous  ceux  de  vos  compatriotes  qui  s'étaient  enrôlés  avec  eux  pour  servir 
a bord  de  leurs  vaisseaux  ? Ah  I mes  chers  amis , réfléchissez  bien  à ce  projet, 
si  Jamais  vous  i’avez  conçu,  et  croyez  que,  |tar  toutes  sortes  de  raisons,  c’est 
celui  qui,  s'il  pouvait , malheureusement  pour  vous,  s'exécuter,  vous  conduira 
infailliblement  à la  plus  grande  infélicité. 
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Je  ne  voU$  parle  pas  üc  Naples,  parce  que,  d’après  la  faiblesse  de  ce  rojraurbe 
et  sa  position  cootiiienlale,  je  ne  puis  supposer  que  vous  ayez  filé  vus  espé- 
rances sur  un  roi  qui  cessera  d'ciisler  dès  que  la  France  jugera  è propos  de  le  • 
vouloir  ... 

Vous  pouvez  compter  que  tout  ce  qui  ne  blessera  pas  essentiellement  les 
intérêts  de  la  République  Française,  et  pourra  se  concilier  avec  sa  dignité,  je 
ferai  tout  mon  possible  pour  l'obtenir,  tant  pour  ce  qui  concerne  votre  reli- 
gion , que  pour  ce  qui  peut  être  relatif  à vos  intérêts  temporels..... 

, Je  vous  invite  a réfléchir  sérieusement  sur  l'ordre  sévère  donné  par  le  con- 
seil de  guerre  de  mettre  dehors  une  partie  des  habitants  de  Burmnta  , pour 
punir  cette  cité  d'avoir  pris  part  é la  révolte.  A vous  parler  franchement , j’ai 
tout  lieu  de  craindre  que  cette  résolution,  qui  d’abord  n'a  été  adoptée  que 
pour  opérer  un  cbàtiinent,  ne  son  successivement  également  pratiquée  dans 
le  bourg , l'ile  et  La  Valette , comme  mesure  de  sûreté,  si  vous  persistez  dans 
votre  insurrection  ; et  alors,  voyez  quelle  désolation  vous  aHez  occasionner 
(Nirmi  vos  compatriotes  de  ces  trois  cités , et  quels  embarras  (outre  une  vive 
affliction  sans  doute  ) vous  eu  éprouveriez  vous-mêmes.  II  me  semble  qu’en 
cunsidêraut  slteniivement  tous  les  maux  qui  résulteraient  pour  eus  et  pour 
vous  d’une  telle  opération  . autorisée  d'ailleurs  par  la  circonstance,  le  désir 
de  la  prévenir  devrait  seul  sufllrc  pour  vous  porter  i la  réconciliation  , quand 
bien  même  une  infinité  d'autres  motifs  très-pressants  ne  devraient  |>as  vous  y 
déterminer  également. 

(!umnic  dans  les  lettres  qui  furent  envoyées  le  17  de  ce  mois  aux  curés  de 
la  campagne  par  le  fiscal  de  l’évêque,  vos  chefs  se  trouvaient  exceptés  du 
pardon  général  qui  vous  fut  offert , je  me  propose  de  faire  observer  a cet  égard 
au  conseil  de  guerre  , lorsque  j’entrerai  en  négociation  avec  vous  , que  pour 
terminer  la  trop  fameuse  guerre  civile  de  la  Vendée  le  gouvernement  français 
avait  bien  voulu  consentir  que  les  chefs  de  ces  peuples  insurgés  fussent  éga- 
lement compris , comme  tous  les  autres  rebelles , dans  l’amnistie  générale 
qu’il  daigna  leur  accorder  pour  opérer  celte  paeificalioii  ; et  je  crois  pouvoir 
me  flatter  que,  d’après  cet  exemple,  je  pourrai  facilement  obtenir  dans  cette 
cireonstance  la  même  grâce  pour  vous  ; d’aulant  que,  par  la  connaissance  |>ar- 
liculiére  que  J’ai  acquise  du  caractère  personnel  des  membres  qui  composent 
le  conseil  de  guerre,  je  me  suis  convaincu  que,  comme  tous  les  Français  ré- 
publicains, ils  sont  beaucoup  plus  enelins  a la  clémence  qu’à  la  .sévérité,  sur- 
tout lorsque,  SC  livrant  au  premier  sentiment,  ils  peuvent  trouver  les  moyens 
de  concilier  l’humanité  dont  ils  sont  toujours  animés  avec  l’intérêt  et  la  di- 
gnité de  la  République. 

Ayant  donc  lieu  d’espérer  que,  d’après  tout  ce  que  je  viens  de  vous  expo- 
ser, vous  accepterez  ma  médiation  , je  vous  prie,  mes  chers  amis  Maltais, 
lie  recevoir,  en  altendanl  le  plaisir  de  vous  voir,  l’assurance  du  bien  sincère 
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rt  vir «ttachement  que  j'ai  toujours  eu  pour  vous,  et  que  je  coiisertcrai  lanl 
que  je  vivrai. 

[Journal  du  liège  et  blotut  de  Malte,  par  Bosubdon  de 
Ra^sijat,  1"  vol.,  impr.  de  Valade,  .^n  ix.) 

N-  20.  ' ■ 

Lettre  du  marquis  de  (iallo  adrettèe  aux  iniargés  Maltait. 

Sa  Majesté  le  roi  nuire  .«eigneur , sensible  aui  «pressions  de  fidélité  et  de 
soumission  que  les  députés  de  l'Ile  de  Malle  ont  humblement  fait  entendre 
au  pied  do  UAne  royal  au  nom  de  celte  nation , m'a  ordonné  de  leur  témoi- 
gner sa  reconnaissance  et  la  bonté  avec  laquelle  il  reçoit  les  > œui  de  ce 
peuple  envers  qui  ses  sentiments  de  père  et  les  bienfaits  de  son  àine  géné- 
reuse n-onl  pu  s’alTaibtir  ou  s'altérer,  malgré  tout  ee  qu'il  a eu  a souffrir  de 
la  part  de  celle  Ile  et  des  attentats  qui  ont  été  commis  contre  sa  souveraineté 
légitime  et  irrévocable.  Son  cœur,  justement  ému  de  ces  sentiments , et  s'api- 
toyant sur  les  besoins  de  ce  peuple,  a déjà,  conrormémeiit  à sa  demande 
réitérée  , ordonné  au  vice-roi  de  Sicile  d'accorder  a ses  fidèles  Maltais  tous 
les  secours,  soit  de  vivres,  soit  d'autre  espèce,  dont  ils  pourraient  avoir 
besoin,  en  permettant  non-seulement  l'exportation  du  tout  en  leur  faveur, 
mais  encoreen  leur  en  facilitant  de  toute  manière  racqui.silion. 

St-Janvier,  15  novembre  1798. 

.Vipné  le  marquis  ur  (sAllo 


N-  21. 

Proclamation  du  gouvenietneni  proi  iiuire  des  insurgés  Maltais. 

Nous  soussignés,  représentants  du  gouvernement  actuel  et  provisoire  du 
casai  Asciack,  à Malte,  considérant  que  la  monnaie  étrangère  est  déjà  de- 
venue très-rare  dans  cette  campagne  de  Malle;  ne  trouvant  pas,  eu  outre,  uu 
prix  convenable  de  nos  colons  filés  dans  les  ports  de  la  Sicile,  et  étant  dé- 
pourvus d'autres  moyens  propres  à procurer  les  provisions  nécessaires  à notre 
bataillon  et  à la  population  de  ce  casai  ; nous  prévalant  de  la  dépêche  que , 
conformément  a nos  suppliques  et  aux  actuelles  et  critiques  circonstances, Sa 
Majesté  le  roi  de  Naples  a daigné  nous  expédier  en  date  du  10  novembre  der- 
nier , avons  délibéré,  par  un  consentement  unanime , que  tous  les  biens  du 
même  casai  fussent  engagés  par  nous-mêmes  et  les  personnes  les  plus  riches 
de  ce  casai , en  nom  propre , afin  de  faire  transporter  des  ports  de  Sicile,  au 
moyen  de  cette  hypothèque  . mille  salmes  de  blé , cinq  cents  d'orge , et  au- 
tres vietuaill«  pour  l'entretien  de  cette  population  et  de  son  bataillon  ; que 
du  blé,  de  l'orge  et  autres  comestibles  ainsi  transportés,  il  sera  permis  au 
pourvoyeur  de  notre  bataillon  de  prendre,  sans  argent,  tout  ce  qu'il  aura 
besoin  pour  l'entretien  des  soldats,  et  le  restant  sera  vendu  en  argent  comptant, 
pour  l'usage  de  la  population , par  un  ou  plusieurs  magasiniers , qui  seroni 
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l'boisis  • cet  effet  et  nonmuia  per  noM  et  par  Ira  autres  iienonnra  qui  aumni  * 
iouacril  l'obligation , pour  le  produit  en  être  converti  en  son  temps  en  mon- 
. Mie  étrangère  ei  eipëdié  arec  la  plus  grande  sollicitude  possible  à celui  qui  ' 
nous  aura  envoyé  les  provisions  à crédit,  et  en  diminution  de  notre  dette; 
nous  promettons,  ainsi  que  les  autres  personnes  riches  en  leur  nom  propre  et 
ions  les  autres  propriétaires,  de  payer  le  solde  de  toutes  tes  provisions  qui 
noos  seront  expédiées  par  la  Sicile  dans  l'espace  de  six  mois. 

Nous  promettons , en  outre , d'employer  tonte  notre  influence  et  eoo^e- 
ration  auprès  du  gMvemement  tuiur  de  cette  Ile  , alin  qu'ils  soient  par  ce 
même  gouvernement,  ou  de  toute  autre  manière,  comme  il  est  Juste,  indem- 
nisés et  satisfaits , tant  ceux  qui  ont  jusqu'ici  contribué  avec  de  l'argent  et 
des  effets,  comme  reux  qui  ont  explicitement  et  implicitement  hypothéqué 
leurs  biens  pour  des  sommes  pour  lesquelles  ils  resteraient  à découvert. 

Et,  pour  l'exécution  de  cette  délibération  par  nous  prise,  analogue  aux 
circonstances  actuelles  , et  dirigée  oniqiieinent  au  salut  commun , nous  or- 
donnons qu'elle  soit  publiée  tant  dans  l'église,  inter  miitorum  Molemnia, 
comme  sur  la  place  publique  de  ce  casai , et  affichée  dans  les  lieux  patents, 
afin  que  ceux  qui  aurout  a y faire  quelque  objection  comparaissent  dans  le 
terme  péremptoire  de  quatre  jours,  avec  leur  protestation , dans  le  notariat 
■le  M.  Grégoire  Missud,  au  casai  Zeilun  ; et  s'ils  ne  comparaissaient  pas , ou 
ne  faisaient  aucune  réclamation  , ils  seront  censés  avoir  approuvé  notre  dé- 
libération,et  ratifié  aussi  l'obligation  et  l'hypothèque  de  leurs  biens,  qui  sera 
faite  par  nous  et  au  nom  de  tous  les  propriétaires. 

Donné  à la  résidence  du  gouvernement  du  casai  Asciack,  le  ât  dé- 
cembre 1798. 

éiiynas  le  prêtre  Pierre  Mallia,  directeur;  Michel  SA«iieni.o, 
provéditeor;  Joseph  Bamaha.  chef  de  bataillon. 


N”  22. 

Sommation  d»  l’amiral  ançlaii  ffeUon. 

Mbssikdm, 

En  vous  adressant  cette  lettre,  contenant  ma  détermination  concernant  les 
Français  actuellement  à Malte , Je  me  flatte  que  vous  n'attribuerez  pas  cette 
démarche  à une  curiosité  impertinente,  mais  au  désir  de  vous  exprimer  clai- 
rement met  intentions. 

La  situation  de  Malte,  est  telle  que  les  habitants  sont  en  possession  de  toute 
nie,  excepté  de  la  Cité  Vallette,  qui  est  entre  vos  mains.  Les  insulaires  sum 
sous  les  armes  contre  vous,  et  le  port  est  bloqué  par  une  escadre  appartenant 
a Sa  Majesté  Britannique. 

Mon  objet  est  d'aider  le  bon  peuple  de  Malte  a vous  forcer  d'abandonner 
nie  pour  qu’elle  puisse  être  remise  entre  les  mains  de  son  légitime  souverain , 
et  de  prendre  possession  i\u  G uillaume-Tcll  ,<it  la  Diane  et  de  taJuitiee 
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Pour  irriter  è re  hut  (u«si  prooiptcaieiit  qu'il  at  poMiUe,  j'offre  que, 
<ar  la  délivrance  qui  me  sera  faite  de»  vaiaseaui  fraotais,  tontes  les  troupes 
et  tous  les  marins  actuellement  à Malle  et  .au  Goze  seront  débarqués  en 
France , sans  même  qu’ils  soient  regardés  comme  prisonnieri  de  guerre.  Je 
prendrai  soin  que  la  vie  de  ceui  d'entre  les  Maltais  qui  se  sont  réunis  à vous 
soit  épargnée,  et  j'offre  ma  médiation  auprès  de  leur  souverain  pour  la  res- 
titution de  leurs  propriétés. 

Que  si  ces  offros  étaient  rejetées,  ou  si  quelques-uns  des  vaisseaux  venait  ni 
à s'érhapiier  malgré  ma  vigilance,  je  déclare  que  je  n'entendrai  é aucune  ca- 
pitulation que  le  général  pourrait  être  obligé  de  proposer  par  la  suite  aux 
habitants  de  Malte;  et  que,  bien  moins,  je  ne  m’intéresserai  d’aucune  ma- 
nière pour  le  pardon  de  ceux  qui  ont  trahi  leur  devoir  envers  leur  pays. 

Je  vous  prie  de  croire  que  telle  est  la  détermination  d'un  amiral  anglais, 
et  j’ai  l'honneur  d’éire.  Messieurs,  votre  très-humble  et  très-obéissant  ser- 
viteur. 

Signé  : lionaTio  Nklsois. 

N-  23. 

Réponse  du  général  Vaubois  et  du  commandant  de  ta  marine , à la  som- 
malion  de  l’amiral  anglais. 

Là  Vsletlu,  le  4 brumaire  an  VII  (SS  octobre  ITM). 

MonsiBun  l’amibal. 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire. 
Jaloux  de  mériter  l’estime  de  notre  nation  comme  vous  recherchez  celle  de 
la  vôtre , nous  sommes  résolus  de  défendre  cette  forteresse  jusqu'à  l'eitré- 
mité. 

Quant  à l'intérêt  que  vous  prenez  aux  rebelles  de  la  campagne,  leur  con- 
duite parjure  les  mène  à leur  perle;  c’est  tout  ce  qu'ils  peuvent  retirer  de 
leur  entreprise  insensée.  Nous  les  plaignons  sincèrement  d’élrc  dupes  des 
conseils  de  quelques  ambitieux , et  nous  sommes  disposés  a repousser  leurs 
efforts  avec  tout  lu  courage  dont  les  gens  d'honneur  peuvent  être  suscep- 
tibles. 

Nous  avons  l'honneur  d'être , monsieur  l'amiral,  etc. 

Signé  ; le  général  Vaubois  elle  contre-amiral  Villemeuve. 

IV  2'f. 

Oialogue  entre  Sir  Alexandre  Rallet  le  nijnjuis  de  fliiiza  (1). 

Bali..  Je  vous  le  répète,  rinsurreclioii  des  habitants  fut  cerlaincmeiil  un 
grande  disgrâce;  elle  éclata  trop  tôt.  Le  coup,  d'ailleurs,  ne  fut  pas  bien 

(l|  Uct  opuscule,  intitulé  ConccrMlion,  et  dont  nous  avonscu  l’original  iniprinic 
cuire  nos  mains,  n'indique  ni  la  d.ile  ni  le  lieu  de  sa  publicalioii.  Quelque  contesta - 


..  Jliaiiiêjsi  by  Google 


OË  MALTE. 


887 


prémédité , et  celte  sotte  et  extravagaote  entreprise  ne  servit  qu'a  ouvrir  le.s 
yeux  à l’enBemi  sur  les  pdrils  qui  l'eovironnaienU 

Nizza.  Je  le  comprends  comme  vous,  mais  c'est  ordiuairemeot  le  sort  de 
toutes  les  conspirations.  Un  accident  imprévu  les  fait  éclater  et  découvrir 
avant  le  temps 

Ball.  Je  u'ai  jamais  approuvé  cette  révolte  à l'époque  où  elle  a eu  lieu , 
et  cette  célérité , dont  pouvait  résulter  le  succès,  ne  compensait  pas,  a mes 
yeux,  les  nombreux  périls  auxquels  elle  pouvait  être  assujettie. 

Nizza.  Il  faut  pourtant  convenir  que  l'insurrection  de  la  campagne  ôte  à 
nos  ennemis  les  ressources  que  l'ile  aurait  pu  lui  rournir. 

Ball.  Oui;  mais  ne  vous  apercevez-vous  pas  que  nous  sommes,  en  quelque 
manière , obligés  d'alimenter  une  population  de  quatre-vingt  mille  èmes , qui 
aurait  épuisé  les  Torces  de  l'ennemi?  Il  fàllait  donc  que  les  insulaires  re.«las- 
sent  tranquilles , qu'ils  aidassent  les  Français  a consommer  tout  le  grain 
existant  dans  leurs  magasins  jusqu'à  cc  que  la  pénurie  commençèt  à se  lairt^ 
sentir,  et  si  les  Français  n'avaient  pas  voulu  abandonner  la  place,  ils  auraient 
pu  alors  les  y forcer  per  un  soulcvcincut  général.  Mais  une  conduite  sage, 
une  politique  adroite,  ne  peuvent  jamais  être  le  partage  d'une  multitude  igno- 
rante et  superstitieuse  è l'excès , qui  n’a  pour  guide  que  de  roauvai.sos  pas- 
sions et  pour  chefs  que  des  hommes  sans  instruction,  conduits  par  une  folle 
vanité.  Le  germe  d’indépendance,  qui  nous  a paru  si  extravagant,  existe  de- 
puis longtemps  dans  ces  tètes  mal  organisées,  et  les  politiques  du  pays  sc 
flattaient  sottement  de  pouvoir  réaliser  cette  prétention  insensée. 

Nizza.  En  attendant , c'est  une  bien  triste  commission  que  celle  doul  nous 
sommes  chargés , et  je  crains  beaucoup  la  Un  de  cette  scène. 

Ball.  Je  ne  sais  pas  ce  que  l'avenir  noas  réserve  ; mais  ce  qui  n’est  pas 
douteux , c'est  qu’il  nous  convient  de  faire  à notre  ennemi  autant  do  mal 
qu’il  peut  dépendre  de  nous,  et  si  une  imprudente  précipitation  a diminué 
nos  moyens  a cet  égard,  il  convient,  au  moins,  de  mettre  en  usage  tous 
ceux  qui  nous  restent 

Nizza.  L’emploi  de  tous  ces  moyens  ne  peut  avancer  d'un  seul  jour  la  prise 
delà  ville.  Il  n'y  a que  le  manque  de  subsisuincesqui  l'obligera  àse  rendre,  ce 
qui  est  peut-être  encore  fort  éloigné.  D'ici  la , les  insurgés  pourront  se  fati- 
guer. Il  est  vrai  que,  s'ils  réussissaient  à faire  quelque  socummoderoenl  avec 
les  Français , ils  les  aideraient , dans  ce  cas,  a consommer  leurs  provisions. 

Ball.  Je  suis  bien  loin  do  désirer  ce  rapprochement.  Je  vous  ai  fait  plu- 
sieurs réflexions;  mais  je  suis  persuadé,  puisque  la  rébellion  a éclaté,  qu’il  ' 


ble  que  soit  son  authenticité,  nous  avons  dû  cependant  donner  une  sérieii  e atten- 
tion a ce  document,  qui  explique  de  [loint  en  point  la  conduite  de  l’Angtetcrre  et  di- 
ses offleiers-génèraux  pendant  le  siège  de  Malle. 


Digitized  by  Google 


588 


mSTOlUF. 


osl  mainlcnani  de  noire  inlérél  de  la  soutenir  et  de  la  fomenirr  incessam- 
mcnl  : et  voici  mes  raisons  ; si  J'avais  été  mieux  instruit  à mon  arrivée  ici , si 
j'avais  mieux  connu  les  divisions  qui  existent , je  les  aurais  laissés  se  dévorer 
entre  eux  ; mais  il  convenait  de  prendre  un  parti , et,  voyant  je  ne  sais  quel 
étendard  qu'ils  avaient  arboré  après  la  révolte,  je  crus  qu'ils  étaient  tous  d'un 
même  sentiment,  et,  connaissant  le  caractère  inconstant  et  volage  de  la  nation, 
je  craignis  qu'en  les  bloquant  l'impérieuse  nécessité  ne  les  fit  se  rapprocher 
des  Français  , et  qu'une  nouvelle  sédition , mieux  réglée  et  mieux  conduite, 
ne  les  rendit  maîtres  de  la  ville,  qu'ils  garderaient  pour  eux.  En  continuant 
a la  bloquer,  elle  devait  inraillibicment  tomber  entre  nos  mains;  mais  nous 
n'avions  pas  les  Torces  suresantes  pour  noos  y maintenir.  J'aimai  donc  mieux 
flatter  leur  Toile  et  extravagante  idée  d'indépendance,  pour  les  engager  insen- 
siblement a arborer  d'abord  le  pavillon  napolitain,  et  ensuite  le  pavillon  an- 
glais. Je  sais  très-bien  qu'avec  le  peu  de  ressources  qu'oITre  l'Ile,  avec  une 
poignée  de  vagabonds  armés,  avec  une  vingtaine  d'Anglais  qui  sont  à terre, 
il  n'y  a pas  a espérer  de  prendre  la  ville;  mais,  si  les  Français  la  conservent, 
notre  intérêt  et  notre  sollicitude  doivent  être  de  ruiner  le  pays  et  de  dimi- 
nuer, autant  que  possible,  la  population.  Dans  la  supposition  que,  dans  l'a- 
venir, le  manque  de  vivres  obligeAt  l'ennemi  à se  rendre , il  est  encore 
plus  de  notre  intérêt  de  détruire  les  habitants , qui  ne  pourraient  nous  être 
qu'à  charge  et  dangereux.  Il  nous  sullit  d'avoir  la  ville  et  le  port;  bien 
mieux , je  désirerais  qu'il  n'y  eût  pas  dans  l'Ile  un  palme  de  terre  cultivée. 
Quelques  pécheurs,  une  quantité  d'hommes  sufOsante  pour  équiper  une 
vingtaine  de  speronares,  peu  d’artisans,  serait  toute  la  population  qui  pour- 
rait noos  être  nécessaire;  en  attendant,  en  maintenant  la  guerre,  les  mala- 
dies , la  pénurie , l'émigration , le  Tcu  de  l'ennemi , tout  cela  secondera  nos 
vues,  et  l'on  attribuera  à la  disgrâce  des  circonstances  ce  qui  n'est  réellement 
que  le  résultat  d'un  calcul  politique.  Vous  craignez  que  les  insulaires  no 
se  découragent  par  la  pénible  continuation  de  leurs  efforts  et  de  leurs  priva- 
tions. J'y  ai  pensé , et  je  suis  sans  inquiétude , parce  que  le  fanatisme  et  la 
haine  qu'il  produit  sont  des  passions  trop  fortes  pour  en  craindre  la  tiédeur. 
I.es  prêtres  ont  un  prodigieux  ascendant  sur  l'esprit  de  leurs  concitoyens , 
et  comme,  jusqu'à  présent,  il  n'est  pas  venu  dans  l'idée  des  ecclésiastiques 
qu'ils  ne  conserveront  pas  auprès  de  nous  tout  ce  qu'ils  craignent  de  perdre 
avec  les  Français,  ils  ne  cesseront  de  réchauffer  l'esprit  de  leurs  paysans, 
en  employant  tous  les  moyens  que  leur  fournit  la  religion  dont  ils  abusent. 

’ En  outre,  leurs  chefs  se  sont  trop  compromis  ; ils  feront  les  derniers  efforts 
pour  persuader  au  peuple  qu'il  n'a  plus  de  pardon  à espérer.  Ces  esprits  in- 
cultes ne  comprennent  pas  que  les  chefs  d'une  insurrection  dont  une  autre 
puissance  profile,  n'étant  que  des  instruments  nuisibles  dont  la  politique  se 
sert  pour  les  abandonner  si  l'entrepri.se  vient  a manquer,  et  pour  les  anéan 
• ir  si  elle  réussit,  on  ne  leur  pardonne  pas  même  leurs  sur(é.s.  I.es  avanlages 
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qur  l'un  retire  li'un  traître  ne  sont  cerUinement  pas  poùr  l'en  Taire  Jouir. 

I.e  peuple  ignore  également  qu'il  est  toujours  le  moins  coupable  dans  une 
sédition , parce  qu'il  a été  nécessairement  induit  en  erreur,  et  qu'en  outre , 
un  ne  peut  punir  la  multitude.  De  mon  c6lé , je  ne  cesserai  de  répandre  des 
nonvelles  propres  à rassurer  et  encourager  les  esprits.  J'établis  des  batteries 
i grande  distance  de  la  ville,  et  les  insulaires  croient  faire  beaucoup  de  mal, 
parce  qu'ils  font  beaucoup  de  bruit.  Les  fréquentes  décharges  qu'ils  font  in- 
utilement ne  les  conduisent  h rien,  mais  les  occupent,  et  comme  aucun 
d'eui  n'a  la  moindre  idée  de  la  manière  dont  on  fait  un  siège,  ils  ne  mettent 
aucun  doute  sur  les  moyens  que  je  leur  prescris  d'employer;  ils  ne  s'aper- 
çoivent même  pas  que  les  grands  travaux  qu'on  leur  fait  faire,  bien  loin  d'ac- 
célérer la  reddition  de  la  place,  ne  sont  que  des  précautions  défensives. 

Nizxa.  Pardonnez-moi  si  j'insiste  encore;  mais  la  politique  n'est  souvent 
qu'une  science  conjecturale,  et,  pour  cela,  susceptible  de  tromper.  L'école 
des  disgrâces,  la  nécessité,  sont  de  grands  maîtres,  et  le  raisonnement  n'o- 
pére  pas  sur  les  tètes  exaltées,  tant  que  dure  l'enthousiasme  ; ceci  peut  ces- 
ser. Des  promesses  ai  longuement  vaines,  des  espérances  si  souvent  trompées, 
au  milieu  des  plus  cruelles  souffrances,  tout  cela  peut  refroidir  les  cœurs  qui 
sont  tous  pour  nous.  Vous  ne  l'ignorez  pas , au  milieu  de  cette  confusion,  il 
y a des  insulaires  qui  ont  conservé  l'usage  de  la  raison  et  d'autres  qui  sont 
sensibles  a leurs  pertes.  Ceux-ci  savent  très-bien  que  le  pays  est  ruiné  s'il 
n'appartient  pas  à la  France  ; que  sa  situation  intermédiaire  entre  cette  puis- 
sance et  l'Égypte  pourra  leur  procurer  des  avantages  incalculables;  et,  s'ils 
étaient  maîtres  du  choix  , croyez-vous  qu'ils  préférassent  d'étre , comme  Gi- 
braltar, un  poste  avancé  , une  roche  stérile  , à la  perspective  brillante  d'étre 
dans  peu  le  rentre  d'un  commerce  Immense?  D'autres  encore  voient  leur  for- 
tune détruite;  ils  sentent  aussi  que,  malgré  tout  ce  que  vous  voulez  bien 
leur  donner  â entendre,  vous  ne  leur  rendrez  ni  l'Université,  ni  le  Hont- 
de-Piété,  ni  les  dépôts  publics,  ni  les  fonds  qui  furent  séquestrés  en  Espagne, 
et  qne  leur  obstination  pourra  les  conduire  â une  ruine  totale.  Vous  riez? 

Ball.  Oui , je  ris  de  votre  erreur;  vous  jugez  de  ces  gens-ci  comme  vous 
feriez  de  vous-méme;  mais,  pour  en  porter  un  jugement  droit,  il  faut  vous 
mettre  on  moment  â leur  place.  Soyez  assuré  qu'aucun  de  vos  raisonnements 
n'est  â leur  portée.  Ce  ne  sont  point  des  Corses,  qu'un  caractère  énergique 
et  beaucoup  d'esprit  naturel  rendent  si  difflciles  à conduire.  La  manière  dont 
on  fait  la  guerre  ôtant  aux  Français  toutes  sortes  de  communications , les  a 
forcés  à épuiser  toutes  les  ressources  du  pays.  Tant  mieux,  car,  si  nous  restons 
les  maîtres,  les  pauvres  seront  plus  faciles  à gouverner  que  les  riches;  et, 
plus  un  peuple  a souffert  d'une  révolte,  moins  il  peut  la  renouveler.  Si, 
plus  lard,  les  Français  triomphent,  nous  aurons  au  moins  le  plaisir  de  les 
laisser  dans  un  grand  état  de  misère,  jusqu'au  jour  où  ils  pourront  réussir  ^ 
a tirer  de  nouvelles  subsistances  de  leur  sol  ingrat. 
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Nizza.  Celle proronde  poliliqne  vous  a rda$ii  jutqu'i  pr^nl;  maii,  fina- 
lemenl , la  misère  el  le  découragemenl  qui  en  rèsultenl , celle  longue  série 
de  calamités , ces  bombes  qui  délruisenl  si  inulilemenl  leurs  maisons , leurs 
propriétés  et  leurs  fortuDes  réduites  à rien,  sans  aucun  (hiit , tout  cela  pourra 
les  détromper. 

Ball.  Eh  bien  ! c'est  le  point  où  je  les  attends.  Dans  ce  cas , au  lieu  de 
bloquer  seulement  la  ville,  Je  bloquerai  toute  l’Ile,  et,  de  cette  manière, 
ils  périront. 

Niiza.  Mais  si  les  Français  s'emparent  de  la  Sicile?  Si.. . 

Ball.  Ne  parlons  pas  de  cela.  Pour  le  moment , il  ne  s'agit  que  de  Malte; 
et  je  vous  répète  qu'il  eût  été  a désirer  que  l'insurrection  n'eùt  pas  lieu  ; 
mais , puisqu'elle  existe . et  ne  peut  pat  nous  procurer  la  reddition  de  la 
place,  il  convient  d'en  tirer  un  autre  parti,  el  le  plut  avantageux,  dans  tout 
les  cas , sera  celui  de  la  faire  servir  à la  ruine  et  è la  destruction  de  set  au- 
teurs, sans  qu'ils  t'en  aperçoivent. 

N-  25. 

Protestation  du  Grand-Maitre  contre  la  prise  de  Malte. 

Le  grand-maltre  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  du  SainuSè- 
pulcre,  de  Dominique  et  de  Saint-Antoine  de  Vienne,  tant  en  son  privé 
nom  qu'en  celui  de  tout  l'Ordre,  dont  il  est  le  chef  légitime  el  représentant, 
proteste  devant  Dieu  et  tous  les  souverains,  à la  face  de  l'univers  entier, 
contre  les  effets  de  la  révolution  interne  que  la  République  Française  a opé- 
rée dans  nie  de  Malle,  contre  la  séduction  au  moyen  de  laquelle  cette  Ré- 
publique a perverti  quelques  membres  dudit  Ordre,  attiré  à elle  une  quan- 
tité d'habitants  de  la  ville,  éludé  et  trompé  la  fidélité  du  peuple,  et  rendu 
vains  les  moyens  de  défense,  et  inutiles  toutes  les  dispositions  miliuires; 

Proteste  contre  l'invasion  hostile  des  troupes  dans  le  moment  même  où 
l’Ordre  remplissait  cnters  elles  les  devoirs  de  la  neutralité  et  de  l’bospila- 
lité  la  plus  attentive;  enfin,  contre  sa  manifeste  et  injuste  usurpation  des 
i'ropi'iétés.  droits,  etc.  ; 

Proteste  fornicllemcnl  contre  l'écrit  malignement  intitulé  : convention, 
conçu  et  dicté  dans  la  forme  et  manière  qu'on  l'a  vu  par  le  général  en  chef 
Bonaparte  ; cct  écrit  n'étant  autre  qu'une  loi  violente  imposée  par  d'inlèmee 
traltrc.s  dont  l'ennemi  s'est  prévalu  pour  remplir  scs  desseins , les  dépotes 
français  et  maltais  Pt  autres  rebelles  ôtant  par  lè  au  grand  - maître  el  au 
Conseil  le  pouvoir  d'examiner  el  de  réfuter  ladite  convention; 

Proteste  spécialement  contre  l’abandon  et  le  départ  de  l'ile,  auxquels  il  a 
été  con.séqucmmctil  forcé  ; n'ayant  jamais  préti  ndu  ni  pu  prétendre  en  cé- 
der la  souverain.-tf  .v  quelque  puissance  que  ce  soit  sans  le  conscotenvent 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Siciles,  à qui  seul  la  haute  domination  de  l'ile 
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■Je  Malte  apparlicnl;  te  contidéranl , au  contraire , cMume  liu  pauii , leoa  a 
l'hoonnage  que  l'Ordre  doit  à Sa  Majesié  pour  une  principauld  sur  laquelle 
elle  conserve  toutefois  ses  droits;  , 

Ledit  grand-mallre  proteste  parliculiércment  contre  tout  ce  qui  indivi- 
duellement le  regarde  ilans  l'article  2 de  la  convention  supposée  mali- 
cieusement, inventé  et  inséré  pour  des  fins  secondaires,  tant  par  rapport 
aui  compensations  pécuniaires  que  par  rapport  à la  souveraineté  qu'on  a 
voulu  lui  faire  espérer  par  le  mo}en  de  l'influence  française,  délestant  et  re- 
jetant tout  cela  pour  toujours,  eomme  n'ayant  jamais  été  désiré  ni  sollicité 
par  lui  en  aucune  manière; 

Finalement,  il  proteste  contre  tous  autres  actes  quelconques,  tant  privés 
que  publics,  formés  par  une  suite  de  la  convention  supposée  et  arrachée  par 
la  violence;  les  considérant,  avec  le  secours  du  droit  naturel  des  gens,  comme 
absolument  nuis  et  conirouvés; 

Et  afin  que  la  présente,  formelle  et  solennelle  protestation,  projetée  et  ré- 
solue dès  le  premier  instant  que,  sous  les  auspices  de  l’auguste  empereur  et 
roi,  rurdre  et  son  chef  ont  récupéré  le  libre  exercice  de  leurs  sentiments  et 
de  leur  volonté  dans  cette  ville  de  Trieste,  soit  connue  et  manifestée,  premiè- 
rement à celui  è qui  sans  controverse  la  haute  domination  de  l'Ile  de  Malle 
appartient,  et  de  U à toules  les  puissances  amies  et  protectrices  de  l'Ordre, 
le  grand-mallre,  tant  en^n  propre  nom  qu'en  celui  de  tout  l'Ordre,  la  sou- 
met respectueusement  è Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Siciles,  comme  il  la  sou- 
mettra à tous  les  antres  souverains,  > .r 

Siÿné  Hompescii. 

Trieste,  le  tS  octobre  1788. 

N“  26. 


Lettre  du  grand-prieur  Allemagne  au  Prieuré  de  Pussie. 


MOtVSIBVR  LB  GRAND-PRIECa  ET  MESSIEURS, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  copie  de  la  réponse  de  mon  Grand- 
Prieuré  à la  protestation  du  vénérable  Grand-Prieuré  de  Russie,  Nous  nous 
sommes  surtout  attachés  à y exprimer  en  même  temps  notre  profonde  indi- 
gnation contre  les  traîtres  qni  nons  ont  av  ilis,  et  notre  respect  |iour  les  lois 
et  les  formes  qui  sont  la  sauvegarde  du  corps  entier,  non  moins  que  celle  de 
l'individu.  L'Ordre  te  trouve  placé  entre  deux  extrêmes  faits  pour  exciter 
toute  sa  sollicitude.  Trop  de  condescendance  pour  ceux  qui  sont  accusés 
d'étre  la  cause  des  sinistres  événements  du  mois  de  juin  nous  perd  irrévo- 
cablement dans  l'opinion,  et  écarte  de  nous  des  souv  erains,  nos  proteaeurs. 
Trop  de  précipitation  dans  nos  mesures  contre  eux  peut  entraîner  une  scission 
funeste,  et  donner  à nos  actions  l'empreinte  de  l'animosité  et  de  la  passion. 

La  conduite  dc.s  grandes  cours,  nus  protectrices,  doit,  selon  nolrcavU,  dé- 
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ciller  la  nAlre.  Noire  marche  a été  concertée  avec  les  ministres  de  Sa  Majesté 
impériale  et  rojalc  au  congrès,  et  avec  celui  de  S.  A.  le  baron  de  Hora- 
wilsky.  Les  sentiments  de  Sa  Majesté  l'empereur  de  Russie  ne  sont  pas  dou- 
teux. S'il  est  un  moyen  de  les  mitiger,  c'est  sans  doute  la  cour  de  Vienne 
qui  pourra  l'employer  avec  succès;  mais  jusque  là  nous  pensons  que  toute 
opposition  directe  et  formelle  aux  mesures  prises  à Pétersbourg  romprait  nos 
relations  avec  notre  auguste  bienfaiteur,  avec  un  monarque  sans  l'appui 
duquel  nous  languirions  aujourd'hui  dans  l'opprobre  et  l'oubli. 

Si  notre  salut  peut  nous  venir  de  quelque  part,  ce  n'est  qtu  du  Nord  que 
nous  pouvons  l'attendre.  Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  la  cour  de 
Vienne  a trop  de  raieons  de  ménager  celle  de  Pétersbourg,  pour  ns  pat  te 
montrer  complaisante  envers  elle  dans  tout  ee  qui  concernera  les  inten- 
tions de  l'empereur  pour  le.s  affaires  d'un  Ordre  à la  tête  duquel  il  s’est 
placé 

Tout  ce  que  nous  pouvons  et  devons  faire  pnnr  le  bien-être  général  et  le 
maintien  de  nos  formes  constitutionnelles,  c'est,  en  adhérant  aux  principes 
du  Grand-Prieuré  de  Russie,  de  nous  réunir  et  de  nous  serrer  autour  de  notre 
arcAe  constitutionnelle , de  nous  placer  sous  la  protection  immédiate  des 
grandes  cours  souveraines,  et  d'indiquer  les  mesures  qui,  en  ménageant 
au  graud-maltre  la  faculté  de  se  justi/ler  devant  un  chapitre  général,  don- 
nent a l'Ordre  un  gouvernement  central  cl  provisoire,  et  épargnent  à notre 
malheureux  chef  des  humiliations  qu'il  ne  pourrait  éviter,  en  même  temps 
qu'ils  mettront  les  divers  Prieurés  d'Allemagne  a l'abri  d'un  schisme  qui  se- 
rait pour  eux  l'avant-coureur  d'une  destruction  inévitable. 

Telles  sont  nos  idées  et  nos  vues,  monsieur  le  grand-prieur  et  Messieurs. 
Nous  vous  invitons  a vouloir  bien  nous  faire  pan  des  vôtres,  et  à correspondre 
avec  nous  sur  tout  les  points  qui  intéressent  notre  Ordre  dans  ces  circon- 
stances importantes. 

Je  suis,  etc. 

Signé  Ignace,  prince,  grand-prieur  d'Allemagne. 

Heiicrsheim,  as  octobre  très. 

N-  27. 

Réponse  du  Prieuré  d’Allemagne  à la  protestation  du  Prieuré  de  Russie. 

Nous,  prince,  grand-prieur,  baillis,  grands-croix,  commandeurs,  chevaliers 
du  Grand-Prieuré  d'Allemagne, 

Aussi  pénétrés  de  douleur  que  nos  frères  du  vénérable  Grand-Prieuré  de 
Russie,  après  l'horrible  catastrophe  qui  nous  a enlevé  le  siège  de  notre  Ordre, 
nous  n'hésitons  pas  un  moment  à manifester  notre  adhésion  aux  principes 
qui  les  ont  guidés  dans  leur  protestation  du  28  août,  et  aux  sentiments  qui  y 
sont  exprimés  avec  une  noble  énergie. 

Nos  coeurs  et  nos  bras  sont  loin  cniiers  a l'Ordre  qu’il  s'agit  de  défendre  et 
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lie  renner.  Noire  reconnaisMDce  sera  ÿlrrnelle  pour  l'auguste  et  puissant  mo- 
narque qui  nous  en  ruurnil  les  mojcns,  qui  daigne,  au  sein  des  plus  grands 
revers,  nous  associer  à sa  forlune  et  nous  couvrir  de  sa  puissante  l'gidc;  qui 
metenfln,  en  se  nommant  lui-méme  notre  protecteur  et  notre  rlief,  le  comble 
a ses  bienfaits  envers  un  Ordre  qui  fut  toujours  illustre,  etsur  lequel  des  traî- 
tres auront  en  vain  cherché  A déverser  une  honte  ineffaçable. 

Nous  espérons  bientôt  prouver  à l'univers  que  le  germe  de  l'infamie  ne 
saurait  frurtifier  sur  le  sol  de  l'honneur,  et  poursuivre,  conformément  a l'es- 
prit de  nos  statuts,  devant  l'Ordre  entier  réuni  en  chapitre  général,  les  traî- 
tres qui  ont  souillé  nos  annales. 

Placé  sous  la  surveillance  immédiate  de  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi,  pro- 
tecteur né  du  Grand-Prieuré  d'Allemagne,  nous  ne  pouvons  énoncer  que  des 
intentions,  et  toute  démarche  déflnitive  qui  ne  serait  pas  strictement  d'ac- 
cord avec  nos  lois  doit  dés  lors  devenir  un  objet  de  négociation  entre  les 
souverains  nos  protecteurs. 

L'barmouie  qui  règne  entre  les  déni  cours  impériales  ne  nous  laisse  pas 
douter  un  instant  que  Leurs  Majestés  ne  daignent  s'entendre  sur  les  mesures 
qu'elles  croiront  nous  devoir  faire  adopter,  et  cet  accord  de  deui  monarques 
puissants  est  pour  nous  l'augure  d'uii  avenir  aus.si  consolant  queglnrieiii 

N*  28. 

Acte  (fé/ertt'on  de  Paul  fc'  à la  yrande-maitriie. 

Nous,  baillis,  grands-croii,  commandeurs,  chevaliers,  etc.,  de  l'Crdre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  actuellement  dans  cette  résidence  de  Saint-Péters- 
bourg; après  avoir  pris  en  considération  la  malheureuse  position  de  notre 
Ordre,  le  manque  absolu  de  moyens  où  il  est,  la  perte  de  sa  résidence  et  de 
sa  souverainelé,  la  dispersion  de  scs  membres,  errant  sans  chef  et  sans  point 
de  réunion,  les  dangers  qui  menacent  l'Ordre  et  les  projets  usurpateurs  qui  ten- 
dent è l'envahissement  de  ses  propriétés  et  a sa  ruine  absolue;  voulant  et  de- 
vant, par  cette  raison,  employer  tous  les  moyens  que  Dieu  nous  a donnés 
pour  prévenir  la  destruction  d'un  Ordre  aussi  ancien  que  célèbre,  qui  réunit 
l'élite  de  la  noblesse  et  qui  a rendu  tant  de  services  è la  chrétienté , d'un 
Ordre  dont  les  institutions  reposent  sur  les  bons  principes,  qui  sont  les  meil- 
leurs soutiens  des  autorités  légitimes,  et  ailn  d'assurer  sa  conservation  et  son 
existence;  pénétrés  de  la  reconnaissance  que  nous  devons  aux  intentions  et 
aux  bienfaits  de  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rassies  envers  notre 
Ordre;  pleins  de  respect  pour  scs  vertus,  et  de  confiance  dans  sa  parole  sacrée 
non  seulement  de  nous  maintenir  dans  nos  établcssemeiits,  privilèges  et  hon- 
neurs, mais  encore  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
rétablir  notre  Ordre  dans  l'état  respectable  oiïil  se  trouvait,  et  où  il  coopérait 
au  bien  de  la  chrétienté  en  général,  et  a l'avantage  de  chaque  l^tat  bien  gmi- 
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vernéeii  particulirr  ; i‘nlin  , ronsidéraiil  l'impoaiibililé  uù  nous  met  la  disper- 
sion de  notre  Ordre  de  suivre,  dans  1rs  cirennstancrs  actuelles,  1rs  anciennes 
formes  et  usages  prescrits  par  sa  conslitution  et  ses  statuts , et  voulant  re- 
pendani,  par  l'dlection  d'un  successeur  de  d’Aubusson,  de  L'Ile-Adam,  de  La 
Valette,  lui  assurer  la  dignité  et  le  pouvoir  altachés  à la  souveraineté  de 
l'Ordre  : 

En  conséquenre,  nous,  baillis,  grands-croii , commandeurs , ehevaliers  du 
Grand-l’rieurë  de  Russie,  et  autres  membres  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jé- 
rusalem, rassemblés  à Saint-Pétersbourg,  notre  résidence,  tant  en  notre  nom 
qu'en  celui  des  autres  langues  cl  Grands-Prieurés  en  général  et  de  chacun  de 
ses  membres  en  particulier,  qui  te  réunissent  à nous  par  une  accession  solide 
a nos  principes,  proclamons  Sa  Majesté  l'empereur  de  tontes  les  Rassies 
grand-mallre  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

En  vertu  de  la  présente  proclamation , nous  promettons,  conformément  a 
nos  lois  et  staïut.s,  |>ar  un  engagement  sacré  et  solennel,  obéissance,  soumis- 
•sion  et  fidélité  à 8a  Majesté  l'empereur,  comme  notre  émtnentissime  grand- 
maître. 

Donné  à Saint-Pétersbourg,  résidence  de  notre  Ordre,  le  27  oelobre  (vieui 
slyle)  1798. 

N*  29. 

BREF  DU  PAPE. 

A notre  bien  aimé  /lis,  baiUi,  comte  de  Litta,  à Pétembourg , 

Pie  VI,  pape. 

Blelf-alHB  FII.S,  SAI.UT  ET  BÉItÈDICTIOR  APOSTOLIQDE. 

Nous  avons  été  saisi  d'borrcur  à la  réception  de  votre  première  dépêche 
contenant  la  protestation  et  le  manifeste- du  Grand-Prieuré  de  Russie  au  su- 
jet de  la  perle  de  l'ile  de  Malte,  de  voir  que  le  graud-mallre,  par  l'appbt  de 
sou  intérêt  propre,  soit  tombé  dans  l'indigne  faiblesse  de  sacrifier  l'intérét 
de  tout  l'Ordre.  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies.qni  mettra  tous 
ses  soins  a rétablir  les  privilèges  et  honneurs  du  Prieuré,  après  avoir  vérifié 
totalement  le  fait,  a toute  raison  d'employer  la  force  de  sa  grande  puissauee 
pour  rétablir  ledit  Prieuré  dans  ses  prérogalives  et  ses  droits  primitifs.  Nous 
, y coopérons  avec  l'autorité  qui  convient,  puisque,  dans  l'acte  imprimé  et  si- 
gné par  L'empereur,  toutes  les  autres  langues  et  Prieurés  sont  invités,  tant  en 
général  qu'en  particulier,  à s'unir  audit  acte  pour  réintégrer  l'Ordre  dans  son 
antique  lustre  et  splendeur,  connaissant  que,  dans  un  corps  composé  de  plu- 
sieurs et  diverses  nations,  si  la  prépondérance  du  nombre  n'y  intervient , il 
ne  se  fait  rien  qui  oblige  et  astreigne  les  individus  a l'observation  delà  nou- 
velle loi  ; outre  qu'il  sera  d'autant  plus  honorable  pour  le  Prieuré  de  Rusaie 
qu'une  même  façon  de  penser  se  rencontre  dans  beaucoup  de  ses  confrères 
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pour  venger  rtinnnciir  cutnniuii.  Le  Tail,  tel  qu'il  est  représenta,  est  énorme 
et  ne  pourrait  pas  être  plus  atroce;  et  après  avoir  pris  contre  le  grand-maltre 
les  mesures  qu'il  s'est  si  ignominieusement  attirées,  on  doit  en  user  de  même 
contre  chacun  de  ceux  des  chevaliers  qui,  par  un  vil  intérêt,  se  sont  enve- 
loppés dans  cette  scène  horrible.  Nous  serons  attentir  à reconnaître  combien, 
parmi  les  chevaliers  des  autres  langues,  suivront  les  nobles  sentiments  de 
l'empereur,  et  quelle  sera  la  résolution  qu'ils  prendront,  pour  la  sanctionner 
à l'exemple  des  autres.  Voila  quels  sont  nos  sentiments,  avec  lesquels  noos 
restons,  vous  donnant  la  bénédiction  paternelle  et  apostolique. 

Donné  de  la  chartreuse  de  Saint-Cassicn , près  de  Florence  , le  5 no- 
vembre 1798,  de  notre  pnntillcat  l'an 

Signé  : PiR  VI,  |iapr. 


N”  30. 

Acte  d'acceptation  de  l'empereur  Paul. 

Nous  Paul  P',  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

En  accédant  au  désir  que  les  baillis,  grands-croix,  commandeurs  et  cheva- 
liers de  l'illustre  Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem , du  Grand-Prieuré  de 
Russie  et  autres,  réunis  dans  notre  capitale,  ont  maniFesté  au  nom  de  tous 
leurs  confrères  bien  pensants,  nous  prenons  le  titre  de  grand-maltre  de  cet 
Ordre,  et  renouvelons  a cette  occasion  l’assurance  solennelle  que  nous  avons 
donnée  précédemment  comme  protecteur , non-seulement  de  maintenir  in- 
tacts tous  les  établissements  et  privilèges  de  cet  Ordre  Illustre  , tant  pour  ce 
qui  cuncerne  le  libre  exercice  de  la  religion  et  ce  qui  se  rapporte  à l'existence 
des  chevaliers  de  la  religion  romaine,  que  pour  la  juridiction  de  l’Ordre, 
dont  nous  transférons  le  siège  dans  notre  résidence,  mais  encore  d’employer 
constamment  à l’avenir  tous  nos  soins  pour  l’accroissement  de  l’Ordre  et  son 
rétablissement  dans  un  état  respectable,  qui  réponde  au  but  salutaire  de  son 
institution,  a sa  durée  et  à ton  avantage  ; nous  renouvelons  aussi  l’assurance 
qu’en  nous  chargeant  du  gouvernement  suprême  de  cet  Ordre  et  en  prenant 
l’obligation  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  lui  rendre  les  droits 
qui  lui  ont  été  enlevés  injusietnent,  nous  ne  sommes  nullement  intentionné, 
en  notre  qualité  d’empereur  de  toutes  les  Uusiies,  de  former  des  prétentions 
sur  quelque  e.vpèce  de  droit  et  d'avantage  que  ce  soit,  au  détriment  des  autres 
puissances,  nos  amies;  mais  qu'au  contraire  nous  serons  toujours  disposé, 
avec  un  plaisir  particulier,  a concourir  a toutes  les  mesures  qui  pourront  con- 
solider nus  liaisons  amicales  avec  elles. 

Notre  bienveillance  impériale  pour  l’Ordre  en  général  et  pour  chacun  de 
ses  membres  en  particulier  restera  invariable. 

Donnée  Sainl-Pétersbourg,  le  13  novembre  (vieux  style)  1798. 

. Aifné  ; i’AUL. 
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Virnnc,  juin  ITM. 

Ce  n'est  plus  le  lieu  de  temporiser  ni  de  nt^gocier.  Dans  le  temps  que  le 
grand-maître  fera  l'acte  d'abdication  pour  notre  souverain  (l'empereur  d'Al- 
lemagne), il  doit  en  faire  un  second  pour  l'empereur  de  Russie.  S'il  tarde  . 
s'il  tergiverse  it  aceomplir  le  désir  de  notre  souverain  et  du  ministre,  il  de- 
viendra personnellement  ennemi  de  l'empereur,  et  devra  être  traité  en  pri- 
sonnier d'état.  Il  peut  profiler  du  préteite  d'aller  prendre  des  bains  d'eain 
minérales. 

N*  32. 


Aelet  d'abdication  de  Hompetch.  — l.etlredugraHd-maUre  à l’empereur 

Paul  I”. 


.SIRF. , 


6 juin  47*9. 


Eu  daignant  se  rappeler  que  j'ai  été  le  premier  a mettre  avec  une  respee- 
tueuse  conOance  l'ürdre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  dont  la  direction  m'a- 
vait été  confiée  , sous  lu  puissante  protection  de  Votre  Majesté  impériale , 
elle  SC  persuadera  aisément  que  J'ai  été  le  premier  aussi  à bénir  l'inlérei 
que  Votre  Majesté  a témoigné  à la  roligiou  depuis  les  malheurs  qu'cUe  a 
éprouvés,  que  ton  infortuné  chef  a bien  gémi  de  n'avoir  pas  pu  cmpéelier , 
et  dont  il  te  serait  estimé  fort  heureux  d'étre  la  seule  victime.  C'c.st  ratta- 
chement même  à mes  devoirs,  Sire,  cl  a la  religion  de  Malle,  qui  me  fait  la 
loi  de  tout  sacrifier  à son  bien-être,  cl  d'écarter  les  obstacles  que  ma  personne 
pourrait  porter  à sa  réunion  et  a son  entier  rétablissement,  en  me  démet- 
tant vuluntairement  de  ma  dignité  de  grand-maltre.  Ma  conscience  et  l'ap- 
probation que  j'attends  de  la  justice  de  Votre  Majesté  Impériale  seront  nie> 
seules  consolations  , et  persoune  ne  prendra  une  part  plut  vive  aux  avan- 
tages qui  résulteront  pour  l'Ordre  sous  les  glorieux  auspices  de  t’otre 
Mgjesté  Impériale,  que  l'Europe  entière  rceonnalt  pour  son  iléfenscur  H 
sauveur. 

Je  la  supplie  d'être  persuadée  du  profond  respect,  etc. 

Signé:  IIohpescu 


Le  même  d l’empereur  d'Autriche. 

s juillet  47W. 

SiKB, 

Courbé  sous  le  poids  des  malheurs  qui  m'accablent,  la  conviction  intime 
(autant  que  la  nature  et  la  marche  rapide  des  événements  m'en  ont  laissé  la 
faculté),  que  j'ai  rempli  religieusement  les  devoirs  sacrés  de  mon  état . peut 
cule  m'empêcher  de  succombif  a ninn  inibrlime,  et  me  servir  de  qiielqii 
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v<)UM)lsiiuii . Le  meme  «eitliiiienl  de  mes  devoirs  envers  l'Urdre,  qui,  sous  o» 
direction,  a éprouvé  de  si  cruelles  catastrophes,  me  porte  aussi  à me  dévouer 
a sou  bien-être,  a son  rétablissement  et  a sa  conservation  dans  ses  anciens 
droits,  statuts  et  privilèges,  en  me  démettant  volontairement  de  la  dignité 
dont  je  suis  revêtu,  et  dispensant  par  là  même  les  chevaliers  de  cet  Ordre 
illustre  des  devoirs  qu'ils  avaient  contractés  envers  leur  nialbcureux  chef. 
Je  supplie  Votre  Majesté  impériale  et  rojale  de  recevoir  celte  déclaration  , 
d'y  reconnaître  l'altacbement  à mes  devoirs  et  aux  succès  de  la  cause  géné- 
rale qui  me  l’a  inspirée,  et  de  daigner  la  Taire  valoir  auprès  de  son  intime 
allié  l’empereur  de  toutes  les  Russics , sous  les  auspices  puissants  duquel 
l’Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  va  renaître,  et  dont  j’ai  été  le  premier 
a bénir  les  efforts  généreux  pour  le  bien  de  In  religion. 

Signé  : Hohpescu. 

N“  33. 

iHémoire  des  Insurgés  à Sa  .tfojesté  Sicilienne. 

SinE , 

Les  représentants  du  clergé  et  du  peuple  de  Malte,  très-humbles  servi- 
teurs et  fidèles  vassaux  de  Votre  Majesté  . s’humilient  avee  le  plus  profond 
respect  devant  son  tréne,  et  lui  exposent  que  le  peuple  croit  avoir  donné  une 
grande  preuve  de  ton  atlachemcnl  et  de  sa  fidélité  en  prenant  les  ormes 
rontre  les  Franfals  qui  ont  occupé  illégitimement  les  Iles  de  Malte  et  du 
(joze,  et  qui  ont  privé  Votre  Majesté  de  scs  droits,  et  en  lui  demandant  les 
.secourt  nécessaires  pour  les  expulser. 

Votre  Majesté  daigna  donner  des  ordres  pour  que  des  vivres  fussent  four- 
nis aux  Maltais  par  la  Siellc  et  pour  qu’il  leur  ffit  expédié  des  munitions  de 
guerre  ; mais  ils  durent  les  payer  à des  prix  excessifs,  et  aequitter  en  outre 
lies  droits  de  toute  espèce.  Les  munitions  de  guerre  furent  tellement  insufli- 
.santes,  qu’après  cinq  mois  d'hostilités  ils  manquent  de  moyens  nécessaires 
imur  faire  évacuer  la  place,  dans  laquelle  la  population  maltaise  se  trouve 
réduite  a la  plus  grande  misère  et  à un  état  de  véritable  inertie  qui  ne  peut 
se  prolonger;  la  population  de  la  campagne  croissant  journellement  par 
l’expulsion  de  relie  des  cités,  qui  retombe  ainsi  à la  charge  des  campagnards, 
il  en  résulte  que  ceux-ci,  manquant  d’argent,  ne  peuvent  plus  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre,  et  qu'ils  sc  trouvent  placés  dans  l'alternative  de  mourir 
de  Ibim  ou  de  mettre  bas  les  armes. 

Os  recourent  donc  a la  paternelle  sollicilude  de  Votre  Majesté  pour  que , 
dans  les  cas  oà  les  troubles  de  l’Italie  et  de  son  royaume  de  Naples  ne  lui 
permettraient  pas  de  faire  fournir  aux  habitants  de  Halte  pour  trois  mois  de 
vivres  sous  l’hypothèque  de  leurs  biens  publics  et  privés,  et  de  pourvoir  à 
leurs  besoins  ultérieurs,  elle  autorise  le  peuple  de  Malte  n solliciter  la  protec- 
tion et  la  coopération  de  Sa  Majesté  Britannique,  son  alliée,  dont  l'escadre 
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tient  les  Franv'iis  bloqoi^s  pur  mer.  De  plus , ils  demamlent  que,  pour  inté- 
resser daranUigc  Sa  Majesté  Britannique  an  succès  de  l’entreprise,  il  leur  soit 
permis  de  laisser  le  pavillon  anglais  sur  les  places  et  les  rorlerrsscs  de  l'Ile 
jusqu’à  la  fin  de  la  guerre. 

En  attendant,  les  soussignés,  au  nom  du  clergé  et  du  peuple  de  Malte, 
implorent  une  réponse  de  Votre  Majesté,  attendu  que , craignant  de  se 
perdre,  ils  ne  veulent  rien  faire  Sans  sa  royale  approbation. 

34. 

Hé/jOtue  laite,  au  nvin  de  Sa  JUajeeté  Sicilietiue,par  son  ministre  Acton, 
au  Mémoire  des  insurgés  maltais. 

Parlerutf,  le  t7  février  t7W. 

iLLCSniKS  Seigkki'rs, 

Au  Mémoire  que  vous  avez  adressé  au  roi,  cuimiie  députés  du  peuple  mal- 
tais, Sa  Majesté  m’a  ordonné  de  vous  déclarer  et  de  vuu.s  rommuniquer  ce 
qui  suit  : 

Sa  Majesté  a cilrémement  agréé  et  applaudi  aui  efforts  entrepris  par 
ses  peuples  bien-aimés  pour  secouer  le  joug  qu'un  usurpateur  rapace  était 
parvenu,  par  une  trahison  manifeste,  a leur  imposer,  dans  la  vue  de  les  pri- 
ver de  toute  ressource,  de  fouler  aui  pieds  la  sainte  religion,  et  d'ériger  ces 
lies,  patrimoine  de  la  couronne  de  Sa  Maj<  slé  , en  postes  hostiles  contre  la 
Sicile. 

En  eunséquence,  Sa  Majesté,  eihortant  de  nouveau  scs  fidèles  sujets  do 
Malte  et  du  Goze  a redoubler  d'énergie  dans  l’emploi  des  moyens  qu’ils  peu- 
vent trouver  dans  leur  courage  et  la  justice  de  la  sainte  cause  pour  laqu<  Ile 
Is  combattent,  déclare  qu'elle  adoptera  toujours  avec  effieacilc  les  mesures 
qui  seront  en  son  pouvoir  pour  coopérer  au  succès  de  leurs  efforts,  afin  de 
chasser  les  Français  des  fortifications  et  meure  .spécialement  scs  (icuplcs  a 
l'abri  des  dommages  et  des  calamités  que  l'ennemi  conimuii  chercherait  a 
leur  infliger. 

fia  Majesté,  avant  considéré  le  contenu  de  la  supplique  du  peuple  oialtais,  re- 
connaît et  convient  que  les  péripéties  récemment  souffertes  dans  son  royaume 
de  Naples  peuventjavoir  inquiété  les  uns  et  alarmé  les  autres  par  la  crainte 
que,  devant  employer  toutes  ses  ressources  à la  défense  du  royaume  defiieile, 
elle  fût  moins  en  état  de  secourir  ses  Iles  de  Malle  cl  de  contribuer  aux  opé- 
rations de  ce  peuple  fidèle  ; cependant,  dans  le  but  de  concilier  tous  les  es- 
prits, de  les  tranquilliser  sur  ce  sujet , de  les  inviter  a l'union  et  a la  parfaite 
harmonie  qu'esige  leur  situation,  et  de  faire  cesser  toute  espèce  d'incertitude 
que  les  circonstances  pourraient  faire  naître  chez  quelques  individus,  fia 
Majesté  déclare  à ce  bon  peuple  que  la  Sicile  continuera  toujours  à fournir 
a Malle  , et  cela  avec  la  plus  arande  facilité,  toutes  sorles  de  vivres  et 
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aulm  f«coun  de  (oas  genres.  .Sa  Majeilé  s’Mant  entendue  sur  cela  arei-  ses 
députés. 

El,  cuniiiic  les  upéralioiis  de  guerre  qui  devruiit  délisrer  Malte  des  Fraii- 
.fais  et  la  dérendre  dorénavant  des  (eiitalives  ultérieures  de  reiiiienii  sont 
benrensement  appuyées  , grâce  au  blocus  et  à la  belle  direction  de  qui  le 
commande,  par  les  armes  de  Sa  Majesté  Britannique,  parraile,  sûre  et  digne 
alliée  de  Sa  Majesté,  le  roi  permet  bien  volontiers  que  les  |>euples  maltais 
adressent  leurs  vœui  et  leurs  instances  à Sa  Majesté  Drilaniiique  , par  l'en- 
tremise de  son  brave  amiral  dans  ces  mers,  afin  qu'elle  continue  a protéger 
crOcacement  cette  Ile  , et  à employer  pour  sa  défense  tous  les  moyens  les  plus 
grands  et  les  plus  étendus,  sous  quelque  dénominatiou  et  démonstration 
eitérieure  que  l’amiral  lord  .Ncl.son  jugerait  a propos  d'adu|>lcr  au  nom  d« 
.''a  Majesté  Britannique  pour  micui  caractériser  la  prutccboii  qu’elle  accorde 
a cette  Ile.  Sa  Majesté  connaît  lu  loyauté  de  son  estimable  alliée,  et  elle  est 
en  outre  convaincue  de  l’entière  et  bonne  volonté,  des  seotlnients  et  de  l’oi- 
périeuce  de  lord  Nelson,  a qui  elle  confie  scs  sacrés  et  vbers  intérêts.  . 

Voila,  Messieurs . ce  que  le  roi  m’a  ordonné  de  vous  manifester,  afin  que 
vous  eu  instruisiez  ton  bon  et  bien-aimé  (teuple  de  Malte. 

J’ai  l’hunncur  d’étre,  v 

.Sipné.' Giota?ii  .\r.io> 

35. 

Lettre  detdépuUt  maltais  au  chevalier  Hamitton,  ministre  plêniiialttl- 
t taire  de  Sa  Majesté  Britannique  près  Sa  Majesté  Sicitieiive. 

Païenne,  le  23  février  1700. 

ExceLLENCE , ■ 

Les  vceui  du  peuple  niallais  sont  eiaucés  ; Sa  Majote  notre  Hiuverain  a 
ilaigiié  agréer  la  pétition  des  représentants  du  clergé  et  du  peuple  maltais, 
qui  lui  a été  présentée  par  nous  députés  acet  effet  par  le  Congrès,  et  consen- 
tir aux  demandes  de  ce  iieuple,  ainsi  qu’il  résulte  d'une  ilépéche  ininislé- 
rielle  desoncicellence  le  chevalier  Acion,  du  17  courant 

En  conséquence , en  accomplissement  de  noire  mission,  nous  nous  faisons 
un  devoir  dé  recourir  à Votre  Eicellence  comme  ministre plénipolenliaire  de 
Sa  Majesté  Britannique,  la  suppliant  de  protéger  avee  efficacité  celte  Ile,  et 
d’user  pour  sa  défense  des  moyens  les  plus  étendus,  sous  la  direction  de  son 
czcellence  milord  Nelson,  amiral  du  l’escadre  de  Sa  Majesté  Britannique,  qui 
a comblé  jusqu’à  ce  jour  celte  Ile  de  tant  de  faveurs. 

El  pour  caractériser  encore  plus  fortement  une  telle  proleelion,  joindre 
jusqu’à  la  (in  de  la  gurrre  au  pavillon  de  ba  Majesté  le  roi  des  Dmi-Sirile-. 
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déjà  arboré  sur  les  forU&ealions  et  retrincheroents  du  peuple  maliaû,  celui 
, de  Sa  Majesté  Britannique,  fidèle  alliée  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 

En  attendant,  lions  avons  l’honneur,  etc. 

I.es  députés  de  Malte, 

Signé»  ; Louis  Savoyb  , le  baron  Foukiubh,  l’assesseur  Louis  A«u-s: 


N“  36. 


Lettre  det  députée  maltais  à tord  flielson,  amiral,  commandant  l'escadre 
anglaise  dans  la  BUditerranée. 

Palermi',  Ir  Tcvriur  I7W. 


Miloud, 

Ayant  été  chargés  le  7 de  ce  mois,  par  le  Congrès  des  chefs  et  représen- 
tants du  clergé  et  du  peuple  de  Malte,  de  mettre  sous  les  yeux  du  roi,  notre 
souverain,  leurs  représentations  à l’elTet  d’obtenir  la  permission  de  recourir 
à la  protection  spéciale  et  à la  coopération  valide  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, son  alliée,  pour  délivrer  ce  peuple  des  Français  et  d’arborer  le  pa- 
villon anglais  Jusqu’à  la  fin  de  la  guerre,  Sa  Majesté  a daigné  adhérer 
aux  demandes  de  ce  peuple  , et  par  dépêche  ministérielle  de  son  excel- 
lence le  chevalier  Aclon.  du  17  courant,  elle  a manifesté  ses  intentions  fa- 
vorables. 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  nous  atons  l'honneur  de  recourir,  au 
nom  du  clergé  et  du  peuple  maltais  , a Votre  Excellence,  pour  la  prier  de 
garder  cette  lie  sous  la  protection  spéciale  de  Sa  Majesté  Britannique , et  de 
vouloir  bien  lui  continuer  la  coopération  la  plus  valide  et  la  plus  éner- 
gique; et,  comme  pour  assurer  le  succès  de  l’entreprise  il  serait  fort  utile 
qu’il  y eût  a terre  un  commandant  anglais  qui , entendant  lea  diverses  opi- 
nions des  chefs  de  bataillons  souvent  en  désaccord,  pùt  prendre  avec  habi- 
leté et  expérience  de  sages  mesures,  nous  venons  supplier  Votre  Excellence 
de  désigner  ce  commandant,  et  même  de  proposer  a son  choix  l’illustre  capi- 
taine Bail,  qui  a su  se  concilier  l'estime  du  peuple,  en  lui  accordant  la  fa- 
culté de  descendre  a terre  lorsque  le  service  de  mer  le  lui  permettra,  et  de  se 
làire  représenter  pour  le  service  de  terre  par  une  personne  Jouissant  de  sa 
confiance. 

Nous  avons  l’honneur  d’étre,  etc. 

Les  députés  de  Malte  , 

Signés:  Le  recteur  Louis  Savove  , le  baron  Fouhaieb,  l’assesseur 
Louis  Agios. 


N"  37. 


Sommation  du  commandatU  de»  forces  anglaises  navales  devant  Malte. 


Du  19  février  1799. 


MonaiEUB , 

Les  dernières  nouvelles  que  vous  avez  reçues  avec  le  peu  d’approv iiion- 
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BemcDt  qui  voui  mi  arrivé  pour  votre  garntooii  dotvent  voua  avoir  cou» 
vaiocu  à préaenl  que  vous  ne  pouvez  avoir  aucune  espérance  de  secours  de 
France  ni  d’Espagne.  Je  suis  donc  induit  d’obéir  i la  voix  de  l’humanité, 
en  vous  offrant  les  mêmes  termes  de  capilolalion  qni  ont  MJà  été  offerts  à 
votre  brave  garnison. 

Vous  avez  déjà  prouvé  que  vous  étiez  digne  de  la  confiance  que  l’on  a 
placée  en  vous,  en  faisant  usage  de  toute  espèce  de  flratagèmes  pour  entre- 
tenir le  courage  de  vos  soldats  et  les  disposer  à persévérer  dans  leurs  de- 
voirs dans  la  plus  dure  situation. 

Biais,  Monsieur,  cela  ne  peot.dorer  plus  longtemps.  Ils  connaissent  à pré- 
sent leur  situation , et,  si  vous  êtes  encore  déterminé  à traîner  en  longuenr 
plus  longtemps,  cela  ne  peut  tendre  qu'a  les  convaincre,  ainsi  que  le  monde 
entier  , que  vous  sacrifiez  la  vie  de  nombre  de  personnes  pour  enricbir 
quelque  peu  d’individus,  ce  qui  ne  peut  qu’ajouter  à la  baine  implacable 
des  Maltais,  qui  ne  cesseront  jamais  de  faire  tous  les  efforts  qu'on  peut 
attendre  d’un  brave  peuple  pour  recouvrer  leur  Ile.  lis  se  sont  mis  sous  la 
protection  de  Sa  Majesté  Britannique. 

J’ai  l’honneur  d’élre,  etc. 

Ssfné  Ai.zxsnDBE  Ball. 

N»  38. 

iMtr»  du  prieur  prtnea  de  la  Tribia,  minittre  de  la  guerre  de  Sa  Majetlé 
le  roi  des  Deux-Sicile»,  aux  député»  maitai». 

Palermc,  le  8 mars  1799. 

( En  leur  annonçant  les  secours  en  vivres  et  en  munitions  envoyés  par  Sa 
Majesté  Sicilienne,  le  ministre  rappelle  combien  elle  compte  sur  le  zèle  et 
le  courage  de  ses  fidèles  sujets  les  Maltais,  en  même  temps  que  sur  la  loyale 
coopération  de  ses  alliés  les  Anglais.) 

Giomale  délia  pr»»a  di  Malta  et  Gozo  dalla  Sepubliea  franotee,  et 
délia  »u»»equenle  revolutione  délia  eampagna,  dal  signer  barone  AzaozardI, 
1 vol.  Malte,  1836. 

N*  39. 

Adresse  du  Congre»  maitai»  à S.  U.  l’empereur  de  Rueeie. 

Sine, 

La  nouvelle,  qui  nous  a été  communiquée  par  le  commandant  Ball,  de  la 
prochaine  arrivée  d'un  corps  de  troupes  de  Votre  Majesté  devant  s’unir  à 
MOUS  pour  chasser  l’ennemi  commun  et  nous  délivrer  de  ses  vexations  et  de 
sa  tyrannie,  a été  une  grande  et  générale  consolation  pour  le  peuple  de  cette 
Ile. 

l'n  tel  secours  n'est  certainement  ni  l'unique , ni  le  premier  effet  de  ses 
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royalei  muniSeence  et  bieiivcillaiice  enven  a»iu,«t  dihm  eapérons  que  ce  ne 
•era  paa  le  dernier.  Une  (laveur,  emre  auiret,  que  nous  nous  (laitons  d’oblenir 
de  sa  souveraine  clemence , c'est  de  nous  permettre  de  lui  exposer  que  des 
troupes  de  dilTdrentes  nattons  devant  séjourner  dans  l'Ile  jusqu'à  la  paix  uni- 
verselle , il  pourra  (acilement  en  résulter  de  (réqucntes  disseasionf  et  for- 
mer dilTérenl*  partis  parmi  ies  Maltais,  au  grand  préjudice  de  leur  tranquil- 
lité et  de  leur  (élicité.  Encouragés  par  la  bonté  innée  et  la  déraenre  expéri- 
mentée de  Votre  Majesté,  nous  la  supplions  ardemment , pour  éviter  cet  in- 
convénient, d'établir,  conjointement  avec  les  deux  puissances  ses  aliiées, 
qu'sprés  l'expulsion  des  Français  la  garde  de.  l'Ile  sera  exclusivement  confiée 
aux  seuls  Maltais,  qui  ont  donné  des  preuves  suffisantes  de  fidélité  et  de  cou- 
rage, et  qui  seront  organisés  en  troupes  régulières,  maintenues  avec  l'ar- 
gent que  Votre  Majesté  et  ses  alliés  devraient  eniployer  pour  rentrelien  des 
troupes  qu'elles  devraient  y conserver.  Indépendamment  d'éviter  l’inconvé- 
nient susmentionné,  ce  moyen  anrait  encore  l'avantage  d'occuper  et  d'em- 
ployer un  grand  nombre  de  Maltais  et  de  les  soulager  de  la  misère  a laquelle 
les  Français  les  ont  réduits.  A cette  (aveor,  nousosons  supplier  Votre  Hgjeslé 
d’en  joindre  une  autre  qui  n'est  pas  de  moindre  importance  pour  la  tran- 
quillité de  l'Ile,  c'est  de  statuer,  conjointement  avec  les  puissances  alliées, 
que  jusqu'à  la  paix  universelle  l'Ile  sera  gouvernée  par  une  seule  personne, 
au  nom  des  trois  couronnes  ; et,  comme  le  susmentionné  commandant  Bail  a 
donné  jusqu'à  présent  des  preuves  suffisantes  de  son  honnêteté  et  de  sa  capa- 
cité, qu'il  s'est  acquis  l'universel  amour  du  peuple  par  son  activité  et  sa 
manière  de, gouverner,  au  point  que,  dans  les  douloureuses  circonstances  ac- 
tuelles, il  a rétabli  la  tranquillité  publique,  tious  la  supplions  ardemment, 
ainsi  que  ses  alliés,  de  ne  pas  nous  (aire  gouverner  par  d'autre  que  par  le  cora- 
* inandaiil  Hall 

Signii:  les  Représentants, etc. 

N*  40. 

Lettre  du  général  Vaubois  au  commandant  des  forçât  anglaitci 
devant  Malte. 

Malte,  la  tà  ventôse  an  VII  (S  mars  ITM], 
J'ai  eu  lieu  rt’étro  étonné,  Monsieur,  de  l’arrivée,  hier,  par  terre,  de  soi- 
disant  parlementaires  chargés  d'une  lettre  insignifiante. 

Je  ne  pais  et  ne  dois  en  recevoir  que  de  vous,  pendant  que  vous  comman- 
dex  une  escadre  britannique  devant  Malte.  Je  ne  communique  pas  avec  des 
officiers  particuliers , surtout  quand  ils  se  disent  commandants  des  troupes 
maltaises.  Les  troupes  maltaises  ne  sont  qu'un  rassemblement  de  rebelles,  et 
celui  qui  les  commande  n'est  plus  considéré  par  moi  comme  un  o(ficirr 
ennemi  d'une  puissance  avec  laquelle  nous  sommes  en  guerre. 
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La  cariofité  seate  a sùreaiciit  occaaiuDué  celle  démarche.  U éuil  de  mon 
devoir  de  traiter  cet  iiarleinentairet  comme  det  etpioot , et  vout  coooaitMz 
leur  tort;  mais , par  humanité  et  par  générosité , je  vous  envoie  l'Angiaii,  et 
je  garde  let  trois  Maltais. 

J'ai  l’honneur,  etc. 

Signé  : le  général  Vacbois. 

N»  il. 

iMtre  du  général  Yauboii  à la  Commistion  de  gouvernement. 

Malte,  !>0  floréal  an  VII  [9  mal  1799). 

CiTOTEirs, 

Les  Fonds  destinés  à la  solde  des  troupes,  sua  dépenses  des  bépitaux,  ainsi 
que  pour  la  partie  civile,  s'épuisent  : nous  ne  pouvons  nous  «poser  eux  be- 
soins eu  tous  genres,  sans  nuire  à la  République,  et  celte  malheureuse  guerre 
que  nous  font  les  habitants  de  l'Ile  doit  nécessairement  retomber  à leur 
ciiarge.  L'humanité  cependant  m’a  dicté,  dés  ie  principe , de  prendre  a titre 
d'emprunt  tout  ce  que  je  tirerai  des  habitants,  afin  que,  ces  aFFaires  finies,  on 
puisse  rembourser  les  citoyens  tranquilles  qui  n'ont  point  méconnu  le  gou- 
vernement légitime  de  la  France,  on  qui  aident  les  Français,  dans  cette  cii^ 
oonslance,  a triompher  de  ces  vils  brigands.  Je  vous  prie,  en  conséquence.  Ci- 
toyens, d'assembler  à jours  dlFFérents  les  habitants  aisés  de  l’uue  et  de  l'autre 
partie.  Après  leur  avoir  fait  sentir  qu'une  partie  de  leurs  moyens  étant  entre 
les  mains  de  la  République,  ils  ne  peuvent  les  sauver  que  par  le  succès  des 
républicains,  et  qu'en  conséquence  ils  doivent  contribuer  au  soutien  de  cette 
guerre,  vous  leur  direz  que  la  République  est  digne  d'une  confiance  que  ses 
ennemis  seuls  Feignent  de  méconnaître;  vous  leur  Ferez  sentir  que  le  gouver- 
nement français  seul  leur  convient;  que  les  Anglais,  par  rapport  à leur  com- 
merce des  Indes,  seraient  les  destructeurs  de  leurs  manaFactiires,  dont  l'in- 
dutrie-et  le  .snccés  ont  besoin  d'élre  perfectionnés  par  les  ses  oors  paternels 
d’une  grande  nation;  vous  leur  direz  que  je  ne  puis  croire  que  leur  aveugle- 
ment aille  an  point  de  ne  pas  apercevoir  que  déjà  un  nombre  assez  considé- 
rable de  millions  serait  perdu  irrémissiblement  pour  eux  si  les  Français  ne 
restaient  pas  possesseurs  do  ce  pays,  réduit  à l'inFortune  par  la  erimlnelle  am- 
bition de  quelques-uns  de  leurs  compolriolcs.  Car  enfin,  l'ilniversilé  Forinail 
un- capital  considérable,  et  si  l’on  y joint  les  diFFéreutes  caisses  que  l'on  a été 
obligé  de  prendre,  l'emprunt  Forcé  qui  va  naturellement  s’aecruRre  , le  prix 
des- marchandises  mises  en  réquisition  ; enfin,  ce  que.  la  République  doit  pour 
d'aiilres  objets;  ils  doivent  voir,  dis-je,  lu  ruine  inévitable  de  bien  du  monde 
si  les  Français  succombaient  ; mais  ils  ne  succomberont  pas,  cl  en  continuant 
a Faire  des  sacrifices  momentanés,  on  garantit  ce  qui  est  déjà  dù,  et  on  arri- 
vera .''ùrcmeni  a la  prospérité  et  à l'oubli  de  res  malheurs  du  temps,  qui  ne 
peuveiil  encore  beaucoup  durer. 
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Vott)  eitgerez  donc.  Citoyens,  que  les  hlbiunu  de  l’Est  et  de  l'OtieM  («co- 
tisent entre  eut  pour  foumir,  chaque  partie,  150,000  fr.  Il  est  indispensable 
que  la  moitié  de  cette  somme  soit  acquittée  dans  la  première  quinzaine  de 
prairial,  et  l’autre  moitié  dans  la  première  quinzaine  de  messidor,  sans  préju- 
dice de  ce  qui  reste  dù  du  premier  emprunt,  dont  je  vais  poursuivre  la  ren- 
trée. 

Connaisiant  votre  zèle  et  votre  amour  pour  la  chose  publique,  je  regarde 
celte  arraire  comme  sûre,  et  je  m'en  rapporte  à votre  sagesse  pour  tous  les 
détails  de  l’eiéculiott  et  pour  la  juste  distribution. 

Proelamation  dt  la  Commisiion  de  gouvernement. 

CiTOYBirS  ! 


Vous  avez  entendu  la  voit,  Je  ne  dirai  pas  d'un  commandant  en  chef  ( car 
il  ne  vent  point  user  avec  nous  du  droit  de  conquête),  mais  d’un  père  occupé 
(h»  intérêts  de  set  enfants,  qui  veut  en  raisonner  avec  eux.  Vaubois  veut 
tout  sauver,  bàlez-vous  de  seconder  tes  vues  paternelles;  Jetez-vous  dans  tes 
bras,  jelez-y  vos  fortunes  tout  entières  ; c’est  le  meilleur  et  peut-être  l’u- 
nique moyen  de  les  meure  en  sûreté  dans  la  bourrasque , et  de  les  retrouver 
un  jour  avec  usure.  Avez-vous  au  moins  une  faible  idée  de  la  grandeur,  de  la 
puissance  et  de  la  force  de  la  République?  Sa  loyauté  vous  est  conune;  ou 
sait  que  tes  moyens  sont  inBnis;  on  devine  l’immensité  de  ses  ressources; 
mais  sait -on,  mais  devine-l-on  jusqu’où  peut  aller  la  générosité  fran- 
çaise? 

N”  42. 


Sommation  de  tir  Alexandre  Bail  au  général  Vauboit. 


Du  I»  août  ITM. 


MonaiEOB , 

J'a(  ordre  de  l’amiral  lord  Nelson  de  vous  envoyer  des  renseignements  au- 
tbentiques  pour  vous  prouver  que  les  Français  sont  sortis  de  ritalie , que  la 
flotte  ftancaise  n’est  plut  dans  la  Méditerranée,  et  que  des  insurrections  sé- 
rieuses, qui  augmentent  joumellemeni,  dans  Toulon,  Harseiile  et  Lyon,  vous 
priveront  de  recevoir  aucun  secours.  Je  vous  offre  de  nouveau  une  capitula- 
tioii  honorable,  que  si  vous  n’acceptez  pas  avant  l'arrivée  de  la  flotte  russe  et 
des  troupes  de  terre,  maintenant  à Messine,  destinées  pour  cette  place,  voua 
seriez  privés,  vous  et  votre  garnison,  d’en  obtenir  une  favorable.  C’rtst  pour 
cette  raison  que  je  vous  engage  à ne  pas  sacrifier  plus  longtemps  la  vie  de  tant 
de  braves  gens  è une  obstination  qui  priverait  votre  patrie  de  leurs  ser- 
tices. 

Je  vous  envoie  le  capitaine  Brongbum  pour  vous  remettre  cette  lettre. 

J’ai  l’honneur  d’être,  etc.. 

Signé;  AuiKAiinaE  Bau.. 
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Hépontt  du  général  Vaubois. 

■aU0r3  rniclldorin  VII  (l••oAM1V•). 

ta  valeur  de  la  garnison  de  Malte  est  celle  des  républicains,  aussi  remplis 
d'amour  de  leur  devoir  que  de  courage  ; elle  est  en  trop  bon  état,  et  je  suis 
moi-méme  trop  Jaloui  de  bien  servir  mon  pays  et  de  conserver  mon  hon- 
neur, pour  écouter  vos  propositions.  Quelques  ennemis  qui  se  présentent , 
nous  les  combattrons  avec  la  plus  grande  vigueur , et  nous  vous  forcerons , 
ainsi  que  ceux  qui  pourraient  venir,  à nous  estimer 
Je  suis  fiché  de  n’avoir  pu  faire  entrer  en  ville  l'offlcier  que  vous  avei 
envoyé. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  : VAiraois. 

N“  44. 

Ordre  du  jour  du  général  Vauboit  à la  gamUon  de  Malte. 

Du  32  fructidor  an  VII  (8  septembre  ITM). 

La  garnison  est  avertie  que  le  commandant  portugais  m’a  demandé  une 
entrevue  ; Je  regarde  cette  démarche  comme  une  marque  de  faiblesse  de  ta 
part  de  nos  ennemis,  i’al  cru  devoir  la  lui  accorder  et  lui  parler  en  présence 
de  mon  état-major.  S’il  ouvre  la  bouche  pour  parler  capitulation , Je  la  lui 
fermerai  sur-le-champ,  en  lui  répondant  en  vrai  républicain.  SI  c’est  pour 
autre  chose,  je  le  laisserai  dire.  Quand  des  ennemis  cherchent  1 parlementer, 
c’est  qu’ils  connaissent  leur  faiblesse.  Il  y a apparence  que  l’biver  leur  fait 
peur. 

N'  45. 

Diteoœs  prononcé  par  le  chevalier  Italintki,  minitire  plénipotentiaire  de 
Sa  Majetté  l'empereur  de  Rutiie,  dont  teCongréi  det  inturgét  mal- 
laii  du  30  décembre  1799. 

Messibous, 

Sa  Majesté  l’empereur  de  toutes  les  Russics , cédant  aux  désirs  des  baiilis<, 
grands<roix,  commandeurs  et  chevaliers  de  l’illustn!  Ordre  deSaint-Jean  de 
Jérusalem  du  Grand-Prieuré  de  Russie , a accepté  le  titre  de  grand  - maître 
de  l’Ordre. 

Sa  Majesté,  en  prenant  ainsi  cet  Ordre  sous  sa  suprême  direction,  n’a  cer- 
tMnement  pat  d’autre  vue  que  celle  de  le  mettre  dans  l’état  respectable  qiif 
convient  an  but  salutaire  de  ton  institution.  Les  paissances  amies  de  la  Russie 
en  tont  déjà  irés-persuadées.  Sa  Majesté  l’empereur  et  ror«le  Hongrie  et  de 
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Bohême , et , en  dernier  lieu , Sa  MajeMê  le  roi  des  Deiii-Siriler , ont  voulu 
et  ordonné  que  les  Grands-Prieurés  de  leurs  étals  respectifs  reconnussent  Sa 
Majesté  l’empereur  de  toutes  les  Russies  pour  grand-maître  de  l’Ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  lui  prêtassent,  en  conséquence,  serment  d’o- 
béissance et  de  soumission. 

Le  Grand-Prieuré  de  Bobême,  en  ciéculion  de  ces  ordres,  a enrojê  à Pê- 
tersbourg  des  députés  qui,  le  H août  dernier,  ont  prêté  ce  seriueDl  a Sa 
Majesté  l'empereur,  et  les  Prieurés  du  royaume  de  Sicile  ont  également  ac- 
compli les  ordres  de  leur  souverain. 

Messieurs , Je  vous  donne  ces  informations  relatives  à l’Ordre  pour  passer 
ensuite  aux  communications  que  Sa  Majesté  l'empereur,  mon  auguste  sou- 
verain, m’a  chargé  de  vous  faire  en  ce  qui  concerne  cette  Ile  et  tes  ha- 
bitants. 

J'ai  oublié.  Messieurs,  de  vous  dire  que  le  baron  Uompesch  s'est  volon- 
tairement démis  de  la  dignité  de  grand-niallre , et  qu’a  cet  effet  il  a écrit  a 
Sa  Majesté  Impériale  une  lettre  qui  lui  a été  présentée  i Pétersbourg  par  les 
députés  du  Prieuré  de  Bohême,  et  dont  j'ai  le  plaisir  de  voua  remettre  copie. 
( Koir  la  Pièce  justificative  ii»  S2). 

Messieurs  , Sa  Majesté  l’empereur  s'occupe  avec  une  affection  et  une  solli- 
citude paternelle  de  votre  bien-être  et  de  votre  félicité;  elle  ne  cessera  ja- 
mais d'y  prendre  le  plus  vil  intérêt.  Par  votre  courage,  vous  avez  forcé  l’eit- 
nemi  à se  retirer  et  à se  renfermer  dans  les  forleressea.  L’escadre  de  Sa 
Majesté  Briunnique,  par  un  admirable  blocus,  la  réduit  à l’exlrémilé.  Vous 
avez , depuis  peu  de  temps , bon  nombre  d’excellentes  troupes  de  terre  do 
même  souverain.  Il  est  arrivé  à Naples  un  corps  de  troupes  impériales  rossea, 
qui,  transporté  par  une  escadre  resi>cctable , paraîtra  ici  dès  que  les  vents 
le  permettront.  Lorsque  ces  forces  seront  réunies , il  y aura  motif  d'être 
persuadé  et  assuré  que  la  reddition  de  La  Valette  ne  tardera  pas  à s'elTec- 
tuer. 

L'Ile,  une  fois  délivrée  de  l'enneroi,  recouvrera  sa  tranquillité,  dont  la 
conservation  et  la  durée  seront  garanties  par  Sa  Majesté  impériale  et  les  deux 
cours  alliées  , savoir:  celles  de  la  Grande-Bretagne  et  des  lieux-Siciles. 

Le  siège  de  l’Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  est  établi  en  Russie. 
Malte  et  ses  dépcndance.s  formeront  un  grand-prieuré  en  faveur  des  patri- 
ciens maltais.  ‘ 

Le  gouvernement  sera  dans  les  mains  de  personnes  du  pays,  choisies  sui- 
vant ses  lois,  qui  seront,  d'ailleurs,  confirmées  par  l’empereur,  et  subordon- 
nées au  gouverneur  de  Malle,  nommé  par  Sa  Majesté  impériale. 

Chacun  sera  remis  en  paisible  possestion  de  ses  propriétés. 
i-  I.e  peuple  continuera  à jonir  des  antiques  droits  et  privilèges  qui,  a diffé- 
rentes reprises,  lui  ont  été  accordés  par  l’Ordre. 

Le  commerce  .sera  effteM:emenl  protégé  par  Sa  Majesté  Impériale,  et , pour 
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le  rcMlie  plut  nuriitaiit  et  pini  avanugeut,  le  peuple  pourra  obl«iir  de  la 
luuoiBcence  impériale  det  avaatages  ultérieurs  et  des  privilèges  exclusifs.  , 

Je  m'estime  heureux , Messieurs,  d’avoir  été  choisi  pour  vous  aunoucerde 
si  heureuses  oouvellrs,  et , en  vous  voyant  animés  de*  plus  vifs  seutinicnla  de 
joie,  de  reconnaissance  et  de  gratitude , je  mettrai  un  grand  prix  à en  offrir 
l'expression  a Sa  Majesté  impériale,  qui  l'agréera  pletaement,  Je  puis  vous  en 
donner  l'assurance.  . . • 

Dn  reste,  Messieurs,  continuez  la  louable  et  exemplaire  conduite  que  vous 
avez  tenue  jusqu'à  préseut  sous  la  sage  direction  de  votre  digne  gouver- 
neur, qui  a tout  le  zèle  et  tous  les  talents  nécessaires  pour  contribuer  à votre 
bien-être  et  au  maintien  du  bon  ordre,  ce  dont  il  a déjà  donné  des  preuves . 
pour  lesquelles  Leurs  Majestés  l'empereur  mon  maître , son  souverain  , et  le 
roi  des  Deui-Sidles , rbunurent  de  leur  agrément. 

' -N»  46. 

Lettre  du  Congrèe  maltais  au  chevalier  Italinski,  ministre  pUnipotm- 
tiaire  de  Sa  Majesté  l’empereur  de  Ruseie. 

Excelleucu , 

Nous  sommes  très-reconnaissant*  em  ers  Votre  Excellence  pour  la  commu- 
nication qu’elle  a daigné  faire  à ce  Congrès  de  la  part  de  Sa  Majesté  l’empe- 
reur de  toutes  les  Russie* , comme  aussi  pour  la  protection  accordée  dans 
ces  circonstances , et  pour  les  favorables  intentions  manifestées  à l’égard  de 
ces  lies.  Nous  la  prions  d'interposer  ses  bons  ofOces  auprès  de  Sa  Majesté 
pour  qu'elle  daigne  ajouter  une  grâce  qui  ne  lui  donnera  pat  moins  de  droits 
s notre  affeclion , c'est  de  confirmer  dans  sa  commission  Son  Excellence  le 
commandant  Bail,  qui  a monté  l'alTecliun  de  tout  le  peuple  et  l’approba- 
tion des  trois  puissances  pour  le  gouvernement  de  ces  Iles. 

Nous  supplions  Votre  Eiccllrnce  , comme  digne  représentant  d'un  si  grand 
souverain,  d’agréer  nos  respectueux  remerciements,  et  de  déposer  au  pied 
du  tréne  de  Sa  Majesté  l'hommage  de  tout  ce  que  nous  dictent  la  reoonnais- 
sance  et  le  respect  avec  lesquels , etc. 

. Sfpné.'LBsRnrniSEiiTANTs. 

. ' N‘  47. 

I 

Adresse  du  Congrès  maltais  à Sa  Majesté  l'empersur  de  Russie.  ^ 
Sinn, 

An  milieu  de  la  contlemation  dans  laquelle  nous  vivions , occasionnée  par 
la  perte  de  prés  de  cinq  millions  d'éeus  maltais  que  l’ennemi  a enlevés  des 
caisses  publiques,  par  la  ruine  de  nus  intérêts  privés  et  par  le  continuel  pé- 
rfl  de  perdre  même  la  vie , rien  ne  pouvait  nous  causer  plus  de  surprise  et 
de  plaisir  que  les  sentHnenl*  de  Voire  Majesté  Impériale  en  notre  fareurj  qui 
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uDt  <té  eiprimÿtpnblfqueincnl  au  Congrès  par  le  rbevalier  Ilallnski.  SMI  èuil 
permis  d'adresser  en  toute  liberté  des  supplications  A Votre  Majesté  Impériale 
pour  notre  roture  félicité,  certainement  nous  ne  pourrions  pas  demander  de 
plus  grands  avantages.  Les  termes  manquent  pour  eiprimer  les  senlimenls 
de  gratitude  que  nous  inspire  IMntention  si  favorable  et  si  spontanée  de 
Votre  Majesté  Impériale.  Nous  serons  perpétuellement  reconnaissants  envers 
un  tel  bienfaiteur,  et  nous  prierons  incessamment  Dieu  pour  l'élévation  et 
l'agrandissement  de  Votre  Majesté,  a6n  qu'elle  puisse  plus  facilement  hu- 
milln'  et  anéantir  l'ennemi  de  la  religion  et  de  la  tranquillité  générale.  Le 
chevalier  lulinslti  nous  ayant  assurés  que  la  conduite  du  commandant  Bail, 
gouverneur  actuel  de  ces  deux  Iles , a oblenn  l’approbation  de  Votre  Majesté 
Impériale,  et  ayant  eu  des  preuves  nombreuses  et  incontestables  que  cette 
conduite  tendait  A notre  bien  commun,  noos  osons  la  supplier  de  permettre, 
conjointement  avec  les  deux  autres  puissances  ses  alliées , qu'il  continue  a 
gouverner  ces  deux  Iles.  Son  talent  et  son  zèle  sont  aujourd'hui  connus  de 
tous,  et  profondément  touchés  de  l'engagement  qne  prend  Votre  Majesté  Im- 
périale, de  nous  avantager  de  nous  continuer  sa  bonne  volonté  et  son  amour 
personnel , noos  nous  déclarons  de  Votre  Majesté  Impériale 

Les  trés-humbles  et  très-obéissants  serviteurs. 

Signé  : Les  REPBéSEttTASiTS. 

N"  48. 

l’roclamation  du  major-général  Grahant. 

Braves  Maltais, 

Vous  vous  êtes  rendus  intéressants . et  tout  le  monde  a les  yeux  fixés  sur 
vous.  L'histoire  ne  présente  pas  un  exemple  plus  surprenant.  En  proie  A vos 
envahisseurs,  privés  de  moyens  de  résistance,  un  éternel  esclavage  semblait 
devoir  être  votre  inévitable  destin. 

L'oppression  et  le  sacrilège  de  vos  tyrans  devinrent  insupportables.  Sans 
considérer  les  conséquences,  vous  vous  déterminâtes  A venger  vos  torts  A 
quelque  prix  que  ce  ffil  ; sans  armes,  sans  les  ressources  de  la  guerre,  vous 
mites  vos  chaînes  en  pièces. 

Votre  patriotisme,  votre  courage  et  votre  religion  suppléèrent  A touf^  votre 
énergie  commanda  la  victoire,  et  un  ennemi  formidable,  les  troupes  les 
plus  disciplinées  de  l'Europe , dureut  céder  en  tous  points  A vos  incompara- 
bles efforts,  et  cacher  leur  disgrâce  derrière  des  remparts. 

Depuis,  les  courageux  bataillons  des  casaux  l'y  ont  conflué  avec  une  vi- 
gilance et  une  patience  dignes  de  la  cause  de  la  liberté. 

Voua  demandâtes  assistance.  Les  puissances,  alliées  pour  le  soutien  de  la 
société  civ  ile  et  de  la  religion , s'empressèrent  de  venir  A votre  secours.  Ar- 
mes , munitions  de  guerre , argent  et  vivres  vous  furent  doanés  ; leurs  vais- 
"cnux  ont  intercepié  les  secours  enroyés  a vos  ennemis. 
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Mon  mailre,  touvtrain  d'un  peuple  libre  et  généreui,  ni'a  eipédié  avec 
une  poignée  d’hommes  pour  vous  soutenir  juaqu'à  ce  que  les  préparatifs  d’un 
imposant  effort  pour  réduire  La  Valette  soient  terminés;  mais  les  circon- 
stances de  la  guerre  les  ont  retardés.  Cependant  le  moment  est  précieux , et 
il  ne  doit  pas  être  perdu. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  profiter  d'une  si  favorable  conjoncture?  J'an- 
ticipe votre  répon.se.  Vous  êtes  de  nouveau  prêts  à vous  unir  en  masse  pour 
achever  la  glorieuse  entreprise  que  vous  avez  commencée. 

Aux  armes  donc  pour  Dieu  et  la  patrie!  Maltais,  que  ce  soit  là  le  cri  uni- 
versel de  rile.  Qui  est  sourd  à tout  sentiment  de  devoir  et  d'bonneur?  Qui 
n'obéira  pas  volontiers  a un  tel  appel?  Personne,  personne  sinon  les  traîtres 
ou  ces  gens  vils  qui  servent  selon  le  temps.  Nous  ne  désirons  pas  ceux-la 
dans  nos  rangs. 

Cette  voix  infaillible,  qui  distingue  avec  le  titre  de  héros  tout  homme  qui 
s'expose  pour  sa  patrie,  imprimera  également  sur  leur  nom  une  infamie  in- 
délébile. 

Abandonnez  donc  pour  quelques  semaines  vos  travaux  industriels  accou- 
tumés. Mettez-vous  sous  la  direction  de  vos  propres  officiers  et  sous  la  con- 
duite de  ceux  dont  la  pratique  et  l'expérience  dans  leur  profession  vous  fe- 
ront atteindre  avec  le  plus  d'avantage  le  grand  et  important  objet  de  l'expul- 
sion définitive  de  vos  ennemis. 

Une  garnison  faible,  avilie  et  disproportionnée  a la  défense  d'ouvrages  si 
étendus,  ne  peut  pas  résister  à vos  efforts  ; le  succès  compensera  vos  fatigues, 
et  vous  retournerez  aussitét  dans  le  sein  de  vos  familles,  Justement  fiers 
d’avoir  sauvé  votre  pairie. 

Du  quartier-général  de  Giidia , le  19  Juin  1800. 

Signé  ■■  Tbouas  GBAHAnr, 
Brigadier-général  commandant  les  troupes 
alliéei  au  blocus  de  La  Valette. 

Donné  a Saint -Antoine , notre  résidence,  le  23  Juin  1800. 

Signe  : A. -J.  Ball. 

N"  i‘J. 

Lettre  du  i'ongrès  maltais  au  gouverneur  Bail. 
lixCELLEnCK, 

C'est  avec  la  plus  grande  rrcunnaissancc  que  nous  présentons  à Votre  Ex- 
cellence nos  remerciements  pour  la  communication  qu'elle  nous  a donnée 
du  plan  proposé  par  Son  Excellence  M.  le  général  Grabant  pour  l’organisa- 
tion des  bataillons  volontaires.  Les  expressions  obligeantes  de  sa  proclama- 
tion et  les  sentiments  généreux  qui  s'y  trouvent  manifestés  pour  notre  nation 
oulrc-passent  tous  les  moyens  de  faire  comprendre  notre  gratitude.  Toute  la 
T.  III.  -'9 
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pnpnlmlon , se  levant  en  masse,  donnera  des  preuves  de  son  patriotisme,  ei 
justifiera  les  espérances  de  M.  le  général. 

Nous  supplions  Votre  Eicellence,  comme  chef  de  la  nation  maltaise, 
d’être,  auprès  de  M.  le  général,  l'interprète  de  nos  sentiments,  comme  aussi 
de  l'énergique  détermination  du  congrès,  qui  n'aspire  qu'a  voir  les  rigou- 
reuses lois  de  la  guerre  eaécutées  et  soutenues,  et  qui  renouvelle  à ce  sujet 
ses  instances. 

Nous  osons  cependant  eiposer  à Son  Eicellence  M.  le  général  l’état  déplo- 
rable des  citoyens  des  cités  bloquées,  en  faveur  desquels  nous  la  supplions  de 
limiter  le  bombardement  aui  forteresses,  et  d’empècber  qu’il  soit  lancé  des 
bombes  sur  La  Valette  et  les  autres  cités , étant  plus  que  certains  qu’en  dé- 
truisant les  maisons  on  n’atteint  pas  l’ennemi,  qui  est  retiré  dans  les  mines , 
les  casemates  et  autres  lieux  a l’abri  de  la  bombe,  et  que  tout  le  mal  re- 
tombe sur  les  Maltais.  En  outre,  nos  concitoyens,  refoulés  dans  les  cités 
assiégées,  et  menacés  de  périr  sous  les  bombes,  se  livreront  au  désespoir  en 
voyant  leurs  propriétés  ruinées  sans  causer  aucun  dommage  à l'ennemi 
commun. 

Nous  prions  Votre  Eicellence  de  prendre  ces  représentations  en  considé- 
ration , et , comme  père  de  la  nation , de  les  soumettre  a son  Excellence 
M.  le  général. 

Signé  : Les  REPnéSBNTAMTS. 

N”  50. 


Hipon$e  du  général  Vaubois  à la  sommation  du  général  Pigot . comman- 
dant les  troupes  anglaises. 


aultc.  39  messidor  an  VIII  (18  juillet  ISOOi. 


J'ai  reçu,  Monsieur,  la  sommation  que  vous  m’avez  fait  i'bonncur  de  m’en- 
voyer hier,  28  messidor.  Nous  ne  pouvons  nous  rendre  aux  pru|>ositions  que 
vous  nous  faites.  Vous  croyez  que  nous  avons  satisfait  à ce  que  le  service  de 
notre  patrie  exige.  Nous  sommes  bien  éloignés  de  partager  votre  sentiment; 
nous  croyons  avoir  encore  beaucoup  a faire.  L’attaque  de  Malte  exige  une 
grosse  armée;  notre  situation  peut  se  prolonger  bien  loin  , et  nous  ne  com- 
mettrons pas  le  crime  de  l’abréger  un  instant.  Notre  résistancemous  acquerra 
sbrement  votre  estime. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

Signé  Vacbois. 


N*  51. 


Lettre  du  général  Vaubois  au  ministre  de  la  guerre. 

Malte,  Iclit  fructidor  an  VIII  (19  aoûl4800). 

CiTOTBIS  ■IIIISTBB, 

Jusqu’à  ce  jour , les  précautions  prises  par  le  gouvernement  pour  nons  ra- 
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vitallirront  éié  infructueuses.  Nous  sommes  ou  pain  seul  depuis  le  15  ther- 
midor (3  août),  et  ce  pain  va  nous  manquer,  nous  n'en  avons  plus  que  jus- 
qu'au 20  du  courant;  il  faudra  que  j'entre  en  ni^gnciation  le  15,  si  rien  ne 
nous  arrive.  Vous  ne  pouvez  vous  peindre  le  désespoir  de  celte  brave  garni- 
son, qui  ne  voit  aucun  fruit  des  travaux  el  des  privations  qu'eiie  a supportés 
pendant  deux  ans,  sauf  la  gioire  qui  ne  peut  lui  être  enlevée. 

Je  partage  sa  façon  de  penser , et  il  ne  faudra  rien  moins  que  l'impossi- 
bilité physique  pour  me  résoudre  à capituler  ; mais  nulle  espèce  de  ressource: 
l'ennemi  n'a  point  de  magasin;  il  tient  sur  des  bétiments  le  peu  de  subsis- 
lanres  qu'il  fournit  à i'Ile.  Il  n'est  donc  aucnn  moyen  de  résister  à la  plus 
entière  famine.  C'élait  pendant  le  premier  hiver  surtout  qu'il  fallait  nous 
fournir  de  t|uoi  lasser  l'ennemi.  Dés  les  premiers  jours  du  siège , nous  avons 
su  nous  réduire  h (rés-peu  de  chose.  Noos  espérons  tous  que  la  France  rendra 
justice  A notre  conduite;  mais  cela  ne  satisfait  pas  de  braves  gens  moins  oc- 
cupés d'eux  que  de  leur  patrie. 

Je  compte  demander  qu'on  nous  conduise  A Marseille  Si  nous  obtenons, 
comme  je  l'espère  , de  rentrer  en  France  , nous  pensons  que  vous  voudrez 
bien  donner  des  ordres  pour  que  nous  y trouvions  des  A-comptes  d'appoin- 
tements (le  solde.  Que  deviendraient  ces  pauvres  oifleiers,  A qui  il  ne  reste  au- 
cun moyen  d'existence  , el  qui  ne  sont  pas  vêtus  ? La  troupe  aussi  n'a  sur  le 
corps  que  des  habits  de  toile.  L'entrée  de  la  saison  rigoureuse  lui  rend  né- 
cessaires des  habits  de  drap  A son  arrivée.  Si  nous  obtenons  toutes  les  con- 
ditions honorables  que  je  demanderai , il  vous  restera  une  troupe  qu'on 
peut  conduire  partout  contre  les  ennemis  de  la  République , quoiqu'elle  ait 
grand  besoin  de  repos. 

Recevez  les  respects  d'un  républicain  désolé. 

Sigtui  Vacbois. 

o2. 

Lettré  du  générât  VauboO  au  général  Pégot , commandant  lei  troupes 
anglaises. 

Malte,  le  17  fructidor  an  VIII  (t  septembre  1800) . 

Par  votre  lettre  datée  du  17  juillet  dernier,  vous  me  proposez.  Monsieur, 
d'envoyer  A La  Valette  un  ofOcier  de  marque  pour  traiter.  L'honneur  roc 
permet  de  le  recevoir.  Si  vous  persistez  A ce  qu'il  le  présente,  je  vous  ga- 
rantis qu'il  sera  reçu  el  respecté  comme  doit  l'élre  un  offleier  revêtu  du  ca- 
ractère qu'il  aura.  Enlraut  dans  ce  moment  en  négociations  pour  capituler, 
je  vous  préviens  que  je  viens  de  donner  des  ordres  pour  qu'on  cesse  toute 
hnstililé.  J’espère  que  vous  voudrez  bien  en  donner  de  semblables. 

J’ai  l’honneur  d'élre,  etc. 

Signé  : Vai'IOIS. 
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riiclet  de  lu  capitutaHou  entre  le  général  de  division  Yuubois  . rotnman- 
dant  en  chef  les  îles  de  Malle  et  du  Go:e,  et  le  contre-amiral  f'ilk- 
neuve , commandant  la  marine  à Malte,  d’une  part  ; cl  M . le  major-gé- 
néral Pigol,  commandant  les  troupes  de  Sa  Majesté  Britannigue  et  de 
ses  alliés,  et  le  capitaine  Martin,  commandant  les  vaisseaux  de  Sa 
Majesté  Britannique  et  de  ses  alliés,  devant  Malte,  d'autre  part. 

AIT.  I<^'.  La  garnison  de  Malte  et  Torts  en  dépendant  sortira  pour  être 
i-mbarquée  et  conduite  a Marseille,  aui  jour  et  heure  convenus , avec  tous  les 
honneurs  de  la  guerre  , c'est-à-dire  Utmhours  battants , drapeaux  déployés, 
mèche  allumée , ayant  en  tète  deux  pièces  de  canon  de  quatre  avec  leur  cais- 
son , les  artilleurs  pour  les  servir , et  un  caisson  d’infanterie.  Les  officiers 
civils  et  militaires  de  la  marine  , et  tout  ce  qui  appartient  a ce  département 
seront  également  conduits  au  port  de  Toulon. 

O La  garnison  recevra  les  honneurs  de  la  guerre  demandés;  mats,  attendu 
« l'impossibilité  qu’elle  .soit  embarquée  en  entier  immédiatement,  on  y sup- 
« pléera  par  l’arrangement  suivant  : 

H Aussitôt  que  la  capitulation  sera  signée,  les  forts  Hicasoli  et  Tigné  se- 
« rnnt  livrés  aux  troupes  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  les  vaisseaux  pour- 
a ront  entrer  dans  le  port.  La  porte  Nationale  sera  occupée  par  une  garde 
N composée  de  Français  cl  d’Anglais,  en  nombre  égal,  jusqu’à  ce  que  les 
U vaisseaux  soient  prêts  à recevoir  le  premier  embarquement  : alors  , toute 
« la  garnison  défilera  avec  les  honneurs  de  la  guerre  jusqu'à  la  marine,  où 
« elle  déposera  scs  armes.  Ceux  qui  ne  pourront  faire  partie  du  premier  em- 
II  barquement  occuperont  l’Ile  et  le  fort  Manoel , ayant  une  garde  armée 
Il  pour  empêcher  que  qui  que  ce  soit  se  répande  à la  campagne.  La  garnison 
Il  sera  considérée  comme  prisonnière  de  guerre , et  ne  pourra  servir  contre 
n Sa  Majesté  Itrilanniqiie  jusqu’à  l’échange,  de  quoi  ses  officiers  respectifs 
« donneront  leur  parole  d’honneur,  foute  l'artillerie,  les  munitions  et  roa- 
« gasins  publics  de  toute  espèce , .seront  délivrés  aux  officiers  préposés  a cet 
• elTct , ainsi  que  les  inventaires  et  papiers  publics.  » 

IL  Le  général  de  brigade  t'.hanez,  commandant  la  place  et  les  forts;  le 
général  de  brigade  d’Ilennezel , commandant  l’artillerie  et  le  génie;  les  of- 
ficiers , sous-officiers  et  soldats  de  terre  ; les  officiers , troupes  cl  équipages . 
et  employés  quelconques  de  la  marine  ; le  citoyen  Pierre-Alphonse  Guys , 
commissaire-général  des  relations  commerciales  de  la  République  Francaiss' 
en  Syrie  et  Palestine,  accidentellement  a Malte  avec  sa  famille;  Icsemployvv^ 
civils  et  militaires , les  ordonnaleiirs  et  cnminissaires  des  guerres  et  de  la 
marine,  les  administrations  civiles,  membres  quelconques  des  autorités 
c onstituées,  enifiorteronl  leurs  armes,  leurs  etfets  personnels  et  leurs  pro- 
priétés , de  quelque  nature  qu’elle‘  soicni. 
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« .\ccurdé,  il  rriceplion  de.s  armei  dépusées  par  les  soldats,  coarormé- 
■I  ment  à rc  qui  est  prévu  par  le  premier  article.  Les  sous-oniciers  conserve- 
« runt  leurs  sabres  » 

lil.  Sont  reaurdës  comme  Taisant  partie  de  la  garnison  , tous  ceux,  de  quel- 
que nation  que  ce  soit  , qui  ont  porté  les  armes  au  service  de  la  République 
pendant  le  siège.  — Accordé. 

IV.  La  division  sera  embarquée  aux  Trais  de  Sa  Majesté  Britannique. 
Chaque  militaire  ou  employé  recevra , pendant  la  traversée , les  rations 
telles  qu'elles  sont  attribuées  à chaque  grade,  suivant  les  lois  et  réglements 
Trançais.  Les  oTBciers  membres  d'administrations  civiles  qui  passent  en 
Fronce  jouiront  do  même  traitement,  eux  et  leurs  Tamilles,  en  les  assimi- 
lant à des  grades  militaires  correspondant  à l'élévation  de  leurs  Tondions. 

H Accordé , conTormément  aux  usages  de  la  marine  anglaise,  qui  n'attribue 
« que  la  même  ration  à tous  les  individus,  de  quelques  grades  et  conditions 
« qu'ils  soient.  » 

V.  Il  sera  fourni  le  nombre  nécessaire  de  chariots  et  de  chaloupes  pour 
transporter  et  mettre  à bord  les  effets  personnels  des  généraux,  de  leurs  aides- 
de-cainp  , des  ordonnateurs  et  commissaires,  des  chefs  des  corp.s , des  oTTi- 
ciers , du  citoyen  Guys , des  administrateurs  civils  et  militaires  de  terre  et  de 
mer,  ainsi  que  les  papiers  des  conseils  d'administration  des  corps,  ceux  des 
commissaires  des  guerres  de  terre  et  de  mer,  du  payeur  de  la  division  et  des 
autres  employés  d'administrations  civiles  et  militaires  Ces  effets  et  papiers 
ne  pourront  être  assujettis  à aucune  recherche  ni  inspection,  sous  la  garantie 
que  donnent  les  généraux  stipulants  qu'ils  ne  contiendront  aucune  propriété 
publique  ni  particulière.  — Accordé. 

VI.  Les  bâtiments  quelconques  appartenant  a la  République,  susceptibles 
<lc  tenir  la  mer,  partiront  en  même  temps  que  la  division,  pour  se  rendre 
dans  un  port  de  France,  après  leur  avoir  fourni  les  vivres  nécessaires.  — 
Refusé. 

VIL  Les  malades  transportables  seront  embarqués  avec  la  division , et 
pourvus  des  vivres,  médicaments,  coffres  de  chirurgie , effets  et  officiers  de 
santé  nécessaires  à leur  traitement  pendant  la  traversée  Ceux  qui  ne  seront 
IHiint  transportables  seront  traités  comme  il  convient,  le  général  en  chef 
laissant  à Malte  un  médecin  et  un  chirurgien  au  service  de  France,  qui  en 
prendront  soin  : il  leur  sera  fourni  des  logements  gratii  s'ils  sortent  de  l'hâ- 
pital , et  ils  seront  renvoyés  en  France  dés  que  leur  étal  le  permettra,  avec 
tout  ce  qui  leur  appartient , et  de  la  même  manière  que  la  garnison.  Les  gé- 
néraux en  chef  de  terre  et  de  mer , en  évacuant  Malle . les  confient  à la  loyauté 
et  a l'humanité  de  M.  le  général  anglais.  — Accordé. 

VIII.  Tous  les  individus , de  quelque  nation  qu'ils  soient,  habitants  de  l'iie 
de  Malte  ou  autres , ne  pourront  être  ni  troublés,  ni  inquiétés,  ni  molestés 
pour  leurs  opinions  politiques , ni  pour  tous  les  faits  qui  ont  eu  lieu  peiidant 
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que  Malle  a été  au  pouvoir  du  goirvernement  fraocais.  Celle  disposition 
s'applique  principalement  dans  tout  son  entier  à ceux  qui  ont  pris  les  armes, 
ou  qui  ont  rempli  des  emplois  civils , administralirs  ou  militaires;  ils  ne 
pourront  être  recberehés  en  rien  , encore  moins  poursuivis  pour  les  faits  de 
leur  gestion. 

« Cet  article  ne  parait  pas  devoir  faire  l’objet  d’une  capitulation  inili- 
« tab’e  ; mais  tous  les  habitants  qui  désireront  rester , ou  auxquels  il  sera 
a permis  de  rester , peuvent  être  assurés  d’étre  traités  avec  justice  et  bu- 
« maiiité , et  jouiront  de  la  pleine  protection  des  lois,  a 

1\  Les  Français  qui  habitaient  Halle , et  tous  les  Maltais,  de  quelque  éiat 
qu’ils  soient , qui  voudront  suivre  l’armée  française  et  se  rendre  en  France 
avec  leurs  propriétés , en  auront  la  liberté  ; ceux  qui  ont  des  meubles  ou 
Immeubles , dont  la  vente  ne  peut  se  Ihire  tout  de  suite , et  qui  seront  dans 
riBtentioii  de  \enir  habiter  la  France,  auront  six  mois,  à dater  du  jour  de  la 
signature  de  ta  présente  capitulation  , pour  vendre  leurs  propriétés  foncières 
ou  mobilières.  ; ces  propriétés  seront  respectées.  Ils  pourront  agir  par  eux- 
iiiémes  s’Hs  restent , ou  par  procureur  fondé  s’ils  soiveot  la  division.  Lors- 
qu’ils auront  fini  leurs  affaires  dans  le  temps  convenu , il  leur  sera  fourni 
des  passe-ports  ponr  venir  en  France,  transportant  ou  faisant  passer  sur  des 
bâtiments  les  nteubles  qui  pourraient  leur  rester,  ainsi  que  leurs  capitaux  en 
argent  ou  lettres  de  cbange , suivant  leur  commodité. 

« Accordé , en  se  référant  a la  réponse  de  l’article  précédent.  » 

X.  Aussitôt  la  capitulation  signée,  M.  le  général  anglaii  laisaera  entière- 
ment à la  disposition  du  général  commandant  les  troupes  firançaises , de  faire 
partir  une  felouque  avec  l’équipage  nécessaire , et  un  ofacier  chargé  de 
porter  la  capitulation  au  gouvernement  français.  Il  lui  sera  donné  le  sauf- 
conduit  nécessaire.  — Accordé. 

XI.  Les  articles  de  la  capitulation  signés , il  sera  livré  à'  M.  le  général  an- 
glais la  porte  dite  des  Bombes,  qui  sera  occupée  par  une  garde  d’égale 
force  d’Anglais  et  de  Français.  Il  sera  consigné  à ces  gardes  de  ne  laisser  pé- 
nétrer dans  la  ville  ni  soldats  des  troupes  assiégeantes , ni  habitants  de  l’ile 
quelconques , jusqu’à  ce  que  les  troupes  françaises  soient  embarquées  et  hors 
de  vue  du  port;  à mesure  que  l’embarquement  s’exécutera,  les  troupes  an- 
glaises occuperont  les  postes  par  lesquels  on  pourrait  entrer  dans  les  places. 
H.  le  général  anglais  sentira  que  ces  précautions  sont  indispensables  pour 
qu’il  ne  s'élève  aucun  sujet  de  dispute , et  que  les  articles  de  la  capitulation 
soient  religieusement  observés. 

« Accordé , conformément  à ce  qui  est  prévu  par  la  réponse  au  premier  ar- 
« (icie , et  on  prendra  toutes  les  précautions  pour  empêcher  les  Maltais  ar- 
« més  de  tout  rapprochement  des  postes  occupés  par  les  troupes  françaises.  » 

XII.  Toutes  aliénations  ou  ventes  des  meubles  et  immeubles  quelconques , 
(hiles  par  le  gouvernement  françai.< , pendant  le  temps  qu’il  est  resté  en  pos- 
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scasion  de  Malte,  et  touieü  transactions  entre  particuliers  , seront  maintenues 
inviolables. 

« Accordé  , autant  qu'elles  seront  justes  cl  légitimes.  » 

XUl.  Les  agents  des  puissances  alliées  qui  se  trouveront  dans  La  Valette 
lors  delà  reddition  de  la  place , ne  seront  inquiétés  en  rien , et  leurs  person- 
nes et  propriétés  seront  garanties  par  la  présente  capitulation.  — Accordé. 

XIV.  Tout  bâtiment  de  guerre  ou  de  commerce  venant  de  France  avec  le 
pavillon  de  la  République , et  qni  se  présenterait  pour  entrer  dans  le  port , 
ne  sera  pas  réputé  bonne  prise , ni  son  équipage  fait  prisonnier , pendant  les 
20  premiers  jours  qui  suivront  celui  delà  date  de  la  présente  capitulation  , 
et  il  sera  renvoyé  en  France  arec  un  sauf-conduit.  — Refusé. 

XV.  Le  général  en  chef  et  les  autres  généraui  seront  embarqués  avec  leurs 
aides-de-cam  p , les  officiers  attaebés  à eux  .ainsi  que  les  ordonnateurs  et  lew 
suite , sans  séparation  respective.  — Accordé. 

XVI.  Les  prisonniers  faits  pendant  le  siège , y compris  l'équipage  du  vais- 
seau le  Guillaume-Tell , de  la  frégate  la  Diane , seront  rendus  et  traités 
comme  la  garnison  ; il  en  serait  de  même  de  l’équipage  de  ta  Justice,  si  elle 
était  prise  en  te  rendant  dans  un  des  ports  de  la  République. 

« L’équipage  du  Guillaume- Tell  est  déjà  échangé , et  celui  de  la  Diane 
« doit  être  transporté  à Hinorque  pour  être  échangé  immédiatement,  a 

XVII.  Tout  ce  qui  est  au  service  de  la  République  ne  sera  sujet  à aucun 
acte  de  représailles  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  — Accordé. 

XVIII.  S'il  survient  quelque  difficulté  sur  les  termes  et  conditions  de  la  ca- 
pitulation , elles  seront  inteprélées  dans  le  sens  le  plus  favorable  à la  garnison. 
— Accordé  suivant  la  justice. 

Fait  et  arrêté  à Malte , le  18  fructidor  an  VIII  de  la  République  Française. 

Signé,  le  général  de  division,  Vavbois.  Le  contre- 
amiral  , ViLLEMECVB.  Le  major-général  Picot. 
Le  capitaine  VlKniiy,  commandant  les  vaisseaux 
de  Sa  Majesté  Britannigue  et  de  ses  alliés,  de- 
vant Malle. 

N“  o4. 

Proclamation  de  sir  Alexandre  Bail. 

AUX  Tats-CHBBS  HALTAIS  , 

Les  respectables  ordres  de  mon  souverain  et  les  sages  dispositions  de  ma 
cour,  m'obligent  de  servir,  loin  de  Malte,  cette  Ile  bien-nlmée. 

.Avant  de  m’éloigner  île  cette  terre  fortunée  , et  de  me  séparer  de  vous , 
que  j’ai  toujours  considérés  avec  les  yeux  de  la  tendresse  paternelle  , je  ne 
veux  ni  Depuis  me  jcefiiscr  à vous  exprimer  la  juste  iiduiiralion  que  vous 
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m'avez  inspirée,  en  vous  voyant  pendant  deux  ans  et  pins , non-seuirnicnt 
résister  arec  le  courage  le  plus  intrépide  é l'ennemi,  mais  encore  le  resserrar 
et  le  harceler  .vivement  dans  tes  reirancbements.  Ce  n'est  pas  avec  moins  de 
vénération  que  fai  reconnu  en  vous  cet  esprit  supérieur  à toutes  les  funestes 
eonséquencec  de  la  guerre , et  Je  n'oublierai  Jamais  avec  quelle  constance  v ous 
avez  généreusement  supporté  la  pénurie  des  vivres , la  dilTicolté  des  appro- 
viaionnements  et  l'intemiiérie  des  saisons,  et  enfin  cette  conduite  héroïque 
que  J'ai  runstamroent  admirée  en  vous , dont  le  souvenir  ne  sortira  Jamais  de 
ma  mémoire,  qui  excitera  toujours  mes  Justes  applaudissements,  et  qui  mé- 
rite ceux  des  nations  lus  plus  civilisées. 

Je  regarde  encore  comme  un  devoir  de  vous  témoigner  ma  gratitude  parti- 
culière pour  le  tendre  attachement  qne  vous  m'avez  porté;  attachement 
en  tout  semblable  è celui  que  Je  nourris  et  nourrirai  toujours  pour  vous;  at- 
tachement , unique  cau.se  de  la  peine  que  J'éprouve  en  me  séparant  de  vous. 
Hais  si  quelque  consolation  peut  tempérer  cette  peine , c'est  de  vous  laisser 
sous  le  gouvernement  d'un  digne  général  qui  possède  toutes  les  qualités  né- 
cessaires pour  se  faire  aimer  de  vous  ; d’un  général  qui,  ayant  eu  l'honneur 
pendant  le  siège,  de  vous  avoir  pendant  quelque  temps  sous  ses  ordres, 
ainsi  que  les  autres  troupes , a eu  le  loisir  de  connaître  et  votre  valeur  , et 
votre  lidélilé , et  votre  obéissance  ; et  que  vous  avez  assez  connu,  vous-mêmes, 
pour  esfiérer  et  vous  pruineltrede  Jouir  sous  son  autorité  de  cette  tranquillité 
et  de  cette  félicité  que  Je  vous  désire.  Recevez  donc  l’asssurance  que  je  ne 
cesserai  de  vous  aimer  qu’alors  que  Je  cesserai  de  vivre.  Vivez  donc  heureux, 
A mes  chers  Maltais , et  souvenez-vous  toujours  de 

Votre  tendre  père  et  ami 

Signé  ■ Alexandre-Jean  Ball. 

- ■ N»  5.^. 

Proclamation  du  général  Pigot 

l.e  général-major , Henri  Bigot,  commandant  des  trou|ies  et  représentant  de 

Sa  Majesté  Britannique  à Malte  et  auGoze,  è tous  les  habitants  de  ces  Iles. 

.Au  moment  où  Je  m'adresse  A vous  pour  la  première  fois.  J'éprouve  un 
véritable  plaisir  è vous  informer  que  le  roi , en  prenant  la  nation  maltaise 
sous  sa  protection , ni’a  autorisé,  comme  son  représentant , è vous  assurer 
que  tous  les  moyens  possibles  seront  mis  en  usage  pour  affempr  votre  féli- 
cité et  votre  prospérité. 

Alors  que  Je  me  suis  trouvé  parmi  vous,  j'ai  eu  lieu  de  me  convaincre  de 
vos  excellentes  dispositions,  de  votre  soumission  aux  lois,  et  de  votre  grati- 
tude envers  la  divine  providence.  C'est  à sa  protection  que  les  flottes  et  les 
armées  du  rot  ont  dû  de  joindre  leur  assistance  utile  à vos  courageux  efforts 
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pour  l'eipuliion  de  vos  enncmlt , h laquelle  était  attaché  le  rctablisseroenl 
de  la  pair  et  de  la  liberté.  Mes  soins  les  plus  constants  seront  de  vous  assu- 
rer la  continuation  do  cette  félicité. 

Vous  savez  qu'un  semblable  bienfait  ne  peut  se  réaliser  que  par  une  Juste 
et  eiacte  application  des  lois  de  la  part  du  gouvernement  et  de  la  part  du 
peuple,  que  par  une  constante  soumission  pour  elles, 'tt  une  confiance  sans 
bornes  dans  leur  protection.  Ainsi  voua  devez  attendre  de  l'autorité  les  égards 
et  le  respect  pour  votre  religion  et  ses  ministres,  comme  elle  doit  compter  de 
son  côté  sur  votre  fidélité  dans  toutes  vos  actions;  et  c'est  de  cet  accord  ré- 
dprCH|ue  que  doit  naître  votre  bonheur  suprême.  * 

Le  service  maritime,  qui  appelle  le  chef  que  vous  perdez,  et  dans  lequel  U 
s'est  toujours  distingué , ne  lui  permet  pas  de  rester  plus  longtemps  parmi 
vous.  L'infatigable  attention  qu'il  a mise  il  veiller  sur  vos  intérêts  lui  donne 
des  titres  à votre  reronnaissaoee  ; mais  soyez  assurés  que  son  départ  n'appor- 
tera aucune  interruption  auz  lois  ni  il  l’administration  civile.  Les  tribunaui 
de  Justice  établis  continueront  il  être  en  activité,  à protéger  la  nation  mal- 
taise et  à lui  assurer  l'entier  eierciee  de  sa  religion , et  la  sûreté  de  ses  pro- 
priétés et  de  sa  liberté. 

Donné  au  iialais , février  IHOl . 

Sigtté  Henri  Picot. 

N'  56. 

Proeiamatiott  du  ekevaUer  Charles  Cameron,  commtiiaire  royal. 

A LA  NATIOI«  MALTAISE. 


A 

^ ' m 


Chargé  par  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  de  l'administration  de 
toutes  les  afTaircs  de  ces  Iles  de  Malte  et  du  Goze , en  qualité  de  commis- 
saire civil  de  Sa  Majesté , c'est  avec  la  plus  grande  Joie  que  Je  saisis  cette 
occasion  de  pouvoir  vous  donner  un  témoignage  sùr  des  soins  paternels  et 
alTectueuv  que  le  roi  a pour  vous,  et  de  l'assurance  que  Sa  Majesté  vous 
donne  d'une  entière  protection,  et  de  la  Jouissance  de  tous  vos  droits  les  plus 
chers.  Elle  protégera  vos  églises  , votre  sainte  religion,  vos  personnes  et  vos 
biens. 

Ces  soins  de  père  s'étendront  auz  hApitaui  et  autres  établissements  de 
charité,  h l’instruction  de  la  Jeune.sse,  auz  orphelins,  auz  abandonnés , auz 
pauvres , et  à tous  ceuz  qui  ont  recours  à sa  bienfaisance. 

Peuple  licureuz,  que  la  main  de  Dieu  a préservé  de  l'horrible  misère  et  de 
l'oppression  sous  laquelle  gémissent  tant  de  nations  innocentes,  montrez- 
vous  reconnaissant  à tant  de  bonté  dont  vous  comble  un  roi  père  de  ses 
sujets , protecteur  du  faible  contre  le  fort,  du  pauvre  contre  le  riche,  et  sous 
la  domination  duquel  tous  sont  également  protégés  par  la  loi.  Vous  vous  êtes. 
Jusqu'à  ce  jour,  conduits  avec  honneur,  et  nioiilrés  soumis  auz  autorités  lé- 
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gilime» , c(  vülrc  ancienne  renommée  dans  les  armes  ne  s'est  nuUemenl  dé- 
mentie lorsqu'en  dernier  lien  vous  eûtes  û dérendro  votre  patrie. 

Désormais,  avec  l'étendue  qu'a  prise  le  commerce,  la  protection  donnée  aux 
sciences  et  aux  arts , l'entretien  des  manufactures  et  de  l'agriculture,  et  l'élan 
animé  de  l'industrie,  Malle  sera  l'empire  de  la  Méditerranée  et  le  siège  du 
bonhe nr. 

En  exécutant  d’aussi  bienveillantes  volontés  d'un  souverain , c'est  moins 
cbez  moi  l’elTet  d’un  vif  désir  que  d'un  devoir  sacré  : ma  porte  sera  ouverte 
pour  tous,  j’écouterai  tout  le  monde,  je  serai  toujours  prêt  à rendre  justice  û 
tout  le  monde,  à faire  observer  les  lois,  à les  tempérer  par  la  clémence,  et  à 
recevoir  toute  instruction  qui  aura  pour  objet  le  bien  des  Maltais  ; par-des- 
sus tout  je  m'occuperai  des  moyens  de  faire  prospérer  la  culture , la  manu- 
facture du  coton,  et  d'introduire  et  de  luaiutenir  l’abondance  des  vivres  dans 
ces  Iles. 

Signé  : Charles  Cameuoix. 

N”  57. 

Ititres  écrites  le  10  novembre  1801  par  le  Clergé  maltais  à l'occasion  du 
traité  d'Amiens. 

1°  — A 8.  II.  BRITAIXnlQCB. 

Rien  ne  pouvait  être  pius  glorieux  et  plus  consolant  pour  la  population  de 
Malte,  que  la  résolution  prise  de  restituer  cette  Ile  à l'Ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem.  Dans  le  retour  si  désiré  de  son  paternel  souverain  et  généreux 
bienfaiteur,  et  de  son  légitime  régent  et  propre  prince  François-Ferdinand 
d'Homprscli , cette  même  population  reconnait  la  bienveillante  et  auguste 
continuation  de  cette  haute  et  magnanime  protection  avec  laquelle  V.  H.  a 
daigné  la  regarder  jusqu'il  présent.  Dans  ce  rétablissement,  dés  sa  première 
tranquillité,  la  population  oITre  et  offrira  toujours  au  Très-Haut  ses  plus  ar- 
dentes et  vives  prières  pour  l’élévation  constante  et  la  durable  et  lumineuse 
gloire  de  Votre  Majesté  et  de  ses  célèbres  cl  fortunés  royaumes.  Nous  qui 
sommes , à part  tant  de  joies  et  de  vœux  expliqués , dans  la  parfaite  con- 
naissance de  la  véiitable  pensée  de  ces  peuples,  nous  en  présentons  i Votre 
Majesté  les  assurances  correspondantes , communes  et  très-bumbles , et  nous 
nallantqu'elles  seront  .lerueilliesaniourcusenient,  nous  sommes,  etc.,  etc. 

2“ — AS.  R.  I.R  CèSËBAUSSIHE  COsfSVL  DR  LA  RèPCBLIQl'E  FHANÇAISK 
BOXAeAHTE. 

On  ne  peut  exprimer  la  joie , la  satisfaction  qu'ont  éprouvées  ces  peuples 
en  apprenant  qu’il  avait  été  stipulé  dans  le  traité  de  paix  que  leur  patrie  serait 
rendue  à l'Ordre  de  Sain-Jean  de  Jérusalem,  qu'ils  reeuimurentct  vénérèrent 
l>endant  un  long  cours  d'années  comme  véritable  souverain,  et  dont  ils  ex- 
périmentèrent toujours  rafferiion,  la  sollicitude  paternelle  et  la  généreuse 
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bienfaisance.  Cependant,  au  milieu  de  tant  de  Joie  et  de  contentement  pour  le 
retour  prochain  et  détiré  dudit  Ordre  et  de  ce  légitime  supérieur  et  propre 
prince  François-Ferdinand  de  Ilompesch,  ils  reconnaissent  très-bien  les  eflets 
de  la  protection  de  Votre  Eiceilence  dans  la  publique  connaissance  des  vrais 
sentiments  des  Maltais.  Étant  à pari  de  la  tranquillité  soupirée  et  des  justes 
réflexions,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  présenter  à V.  E.les  assurances 
de  notre  commune  reconnaissance  pour  le  soulagement  universel  et  la  paix 
générale. 

Les  deux  lettres  signées  par 

Pierre-Paul  Micollef,  prévôt  et  curé  de  Bircharcara  ; Antoine  Cilia  , curé 
de  Casai  Sia  ; Joseph  Ruscakl  Camilleui  , curé  de  Casai  Gudia  ; Nicolas 
Peiske  , vicaire  de  Casai  Luca  et  Asciak  ; Jean-Michel  Tortolla,  curé  de 
Casai  Zeiton  ; Père  Vincent  La  Rosa  , curé  de  la  Cité  Valette  ; Père  Vin- 
cent Ferroni  , maître  et  procureur  des  Carmes  ; Père  Vincent  Portelu, 
prieur  et  vicaire  provincial  des  R.  P.  Prêcheurs  ; Père  Vincent  Ji'henit  , 
gardien  et  commissaire  provincial  de  Saint-François  ; Père  Jcan-BapUsic 
Puce,  gardien  de  Saint-François  de  la  Cité  Valette;  Père  Fanrois-Antoine 
de  Malte,  commissaire  de  Terre-Sainte;  Père  Bachelier,  François  Chet- 
ciiCTi,  prieur  de  Saint-Augustin  de  la  Cité  Valette. 

N"  58. 

jUémoire  prétenté  par  la  Députation  maltaise  à Sa  JUajesté 
Britannique. 

Les  Maltais  furent  les  premiers  qui  prirent  les  armes  contre  les  Français 
et  les  bloquèrent  dans  La  Valette.  Après,  ils  furent  aidés  par  les  Portugais, 
les  Napolitains  et  les  Anglais,  qui  bloquèrent  le  (îrand  Port  cl  celui  de  Saint- 
Paul,  pendant  que  les  .Maltais  gardaient  toutes  les  autres  approche.s  de  Pile. 
— Les  portes  de  La  Valette  furent  fermée.s  le  2 septembre  1798,  et  la  ville 
se  rendit  le  ^ septembre  1800.  Les  troupes  étrangères  étaient  seulement 
auxiliaires,  et  se  joignirent  aux  Maltais  seulement  pour  les  aider,  ainsi  que 
le  prouvent  tous  les  manifestes  et  toutes  les  proclamations  des  différenls  gé- 
néraux et  autres.  Les  Maltais  furent  les  principaux  dans  la  guerre.  — Pen- 
dant le  blocus,  les  .Maltais  perdirent  plus  de  vingt  milic  Ames.  L'armée  bri- 
tannique n'eut  pas  un  seul  soldat  tué.  — La  garnison  française,  réduite  A la 
dernière  extrémité  par  le  manque  de  vivres,  offrit  de  capituler,  et  de  laisser 
des  otages  pour  le  paiement  des  sommes  considérables  qu'elle  avait  prises  du 
Trésor  public,  de  l'Universilé,  du  Mont-dc-Piété,  des  églises  et  des  particu- 
liers, sous  le  titre  d'emprunt  forcé. — Les  Maltais,  comme  le  général  anglais, 
savaient  que  les  Français  devaient  se  rendre  à discrétion  dans  deux  jours,  et 
dans  le  fait  on  ne  trouva  dans  la  v ille  que  quelques  salmes  do  grains,  mais 
point  d'autres  prov  isions.  — Nonobstant , le  général  Pigot  accorda  à la  gnr- 
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nison  une  capitulation  par  laquelle  il  Tut  permis,  sans  la  participation  et  le 
consentement  des  Maltais,  aui  Français,  d’emporter  tous  leurs  elTels;  et , en 
conséquence , avant  d’ouvrir  les  portes  ils  dépouillèrent  de  nouveau  la  ville 
des  bijoui , de  l’argent  et  des  elTets  qui  restaient  encore  aux  habitants,  et 
portèrent  à bord  des  bètiments  qui  les  conduisaient  en  France  l’entière  dé- 
pouille d’un  peuple  victorieux.  — Les  troupes  britanniques  prirent  possession 
de  la  place,  et  persuadèrent  aux  Maltais  de  déposer  les  armes  avant  d’y  en- 
trer. — Les  Maltais,  se  flant  à la  bonne  foi  de  la  nation  britannique,  remi- 
rent le  gouvernement  de  leur  pays  dans  les  mains  de  ses  généraux  , sans 
soupçons,  sans  convention  préalable,  et  prêtèrent  serment  de  fldélité  entre 
leurs  mains  comme  ministres  du  souverain  qu’ils  avaient  choisi.  — Nous  ne 
parlons  pas  de  la  manière  dont  ils  furent  traités , 4>arce  que  nous  sommes 
persuadés  qu'elie  sera  désapprouvée  avec  horreur  et  mépris  par  les  ministres 
de  Sa  Majesté  Britannique.  Les  dépenses  de  la  guerre  sur  terre  et  la  solde 
des  bataillons  furent  payées  par  les  Maltais,  qui,  à cet  effet,  hypothéquèrent 
les  terres  de  leurs  villages.  Par  ces  motifs,  les  Maltais  demandent,  ou  que  l’Ile 
leur  soit  restituée , ou  que  toutes  les  dépenses  faites  pour  la  part  qu’ils  ont 
prise  a la  guerre,  toutes  les  pertes,  que  les  Français  leur  ont  causées 
leur  soient  bonifiées.  — Nous  affirmons  que  nous  étions  les  principaux  ac- 
teurs dans  la  guerre , que  nous  étions  les  conquérants,  que  tout  le  bien  pu- 
blic nous  appartient,  et  que.  s’il  nous  a été  enlevé  par  une  force  majeure,  les 
hypothèques  au  moins  doivent  être  payées.  Les  Maltais  demandent  la  pos- 
session de  leur  Ile  par  droit  de  conquête  sur  les  Français,  qui  la  conquirent 
sur  l’Ordre.  — Quant  aux  prétentions  de  l’Ordre  sur  l’ile,  nous  devons  assu- 
rer et  certifler  qu’elle  fut  cédée  par  l’empereur  Charles-Quint  en  qualité  de 
flef,  et  comme  place  d’armes  pour  le  maintien  des  troupes  destinées  à faire 
une  guerre  perpétuelle  contre  les  infidèles.  — Quant  aux  biens  que  l’Ordre 
a acquis  dans  l’ile,  celte  acquisition,  contraire  aux  stipulations,  fut  une  usur- 
pation des  biens  des  particuliers;  et  les  fortifications, ainsi  que  les  bâtiments 
publics,  furent  en  grande  partie  érigés  avec  l’argent  des  Maltais,  provenant 
de  droits  ou  d’impositions  mis  sur  eux  en  désignant  l’objet  et  la  destination 
de  leur  produit.  L’Université  , le  Monl-de-Piété  et  d’autres  institutions,  ap- 
partiennent aux  Maltais,  et  sont  des  biens  particuliers  et  non  pas  de  l’Ordre. 
— Mais  quelques  prétenliotis  que  les  chevaliers  aient  pu  avoir  sur  l’Ile,  ils 
les  ont  perdues  par  un  acte  plus  concluant  que  celui  de  la  conquête  même  : 
par  la  plus  indigne  trahison  de  leur  propre  corps,  en  violant  les  lois  sacrées 
lie  la  religion,  de  l’honneur  et  des  statuts  de  l’Ordre,  qu'ils  avaient  solennel- 
lement juré  de  défendre  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang.  Par  cet  acte, 
selon  leurs  lois,  ils  cessent  d’étre  membres  de  l’Ordre , sont  dégradés  avec 
infamie  , et  la  saine  partie  d’entre  eux,  si  elle  existait,  serait  tenue  de  les 
mettre  à mort.  Si  les  chevaliers  furent  traîtres  cl  partisans  des  Français 
lorsque  , réunis  en  corps  au  siège  de  leur  établissement  . témoins  d’aiiioiis 
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ulorifuscs,  poS!!(‘danl  tous  les  moyens  de  défense,  bien  approvisionnés,  et 
portant  encore  un  nom  honorable , comment  ne  le  seraient-ils  pas  aujour- 
d'hui qu'ils  sont  avilis,  déshonorés,  infimes,  réduits  à l’indigence  et  a la 
plus  honteuse  mendicité  '?  — Mais  les  Maltais  ont  d'autres  prétentions  a la 
souveraineté  de  leur  Ile.  Sans  recourir  à cet  argument,  mis  en  avant  par  quel- 
ques écrivains,  que,  quand  le  trdne  est  vacant,  le  droit  de  nommer  le  sou- 
verain appartient  au  peuple,  ils  prouvent  leur  droit  à l'indépendance  par  le 
rachat  qu'ils  ont  fait  de  Malte  à deux  reprises  différentes,  en  payant  le  pris 
établi  par  les  rois  d’E-spagne  et  de  .Sicile.  Le  roi  Alphonse,  à qui  volontaire- 
ment se  soumirent  leurs  ancêtres  après  avoir  racheté  l'Ilc,  par  son  diplôme 
du  917  novembre  1307,  déclara  que  .Malte  ferait  partie  de  son  domaine , et 
que,  dans  le  cas  où  ses  succe.sseurs  l'aliéneraient  sous  un  titre  quelconque, 
a perpétuité  ou  temporairement , et  à quelque  personne  que  ce  fût , Malte 
icnilconjunctam  temper  tamquam  membrum,  etc.,  regia  coronte , etc., 
permettant  aux  Maltais,  en  cas  contraire,  de  résister  manu  forti,  pro  quo  in 
nullum  crimen,  delictum  vel  inobedietuiam  incurrere  reputenlur  et  ali- 
qiiatenus  censeantur,  etc.;  ce  qui  fut  conQrmé  par  le  roi  Ferdinand  le 
4 janvier  1400,  et  ce  qui  est  considéré  par  les  Maltais  comme  leur  grande 
charte,  dont  la  nation  anglaise  ne  voudra  pas  les  priver.  — Avec  ces  privi- 
lèges, ils  furent  annexés  à la  couronne  de  Sicile , et  traités  par  les  rois  d'Es- 
pagne comme  peuple  libre  jusqu'au  règne  de  Cbarlcs-Quint , qui  céda  tour. 

Ile  à l'Ordre  de  Saint-Jean,  après  son  expulsion  de  Rhodes.  Us  se  sonmitr^ 
après  une  longue  négociation  , mais  sous  la  condition  expresse  qu'ifa^jM^^  '4 
raient  de  leurs  privilèges,  et  seraient  considérés  comme  vassaux  et  anqei(l| 
de  la  couronne  de  Sicile,  a laquelle  ils  retourneraient  dans  le  cas  où  J 

se  transférerait  dans  une  autre  résidence  ou  formerait  un  autre  établissemenli  ' 

La  soumission  des  Maltais  à l'Ordre  fut  volontaire,  c'est  pourquoi  ils  ne  fi- 
rent aucune  opposition , comme  ils  avaient  droit  de  la  faire  sans  être  tenus 
pour  rebelles  ; d'où  il  résulte  évidemment  que  le  domaine  appartenait  aux 
Maltais,  et  que  leur  soumission  aux  rois  d'Espagne  et  de  Sicile  ne  fut  pas  la 
eonséqucncc  d'un  droit  de  ces  rois  a la  souveraineté  de  l'Ilc,  mais  que  leur  * 
haute  domination  et  leur  protection  furent  une  faveur  demandée  par  les  Maltais 
pour  s'assurer  la  protection  d'uii  Etat  puissant  contre  les  ennemis.  Ils  furent 
alliés  libres  des  rois  de  Sicile,  qu'ils  élurent  pour  leurs  souverains,  et  ils  se 
gouvernèrent  dans  l'Ile  par  eux-mêmes.  Il  existe  plusieurs  documents  pour 
prouver  ce  que  nous  avançons  et  au  delà.  — Convaincus  de  leur  faiblesse 
politique,  et  mettant  pleine  confiance  dans  la  sincérité  du  gouvernement  et 
dans  la  foi  de  la  nation  britannique,  ils  préférèrent  de  devenir  plutôt  sujets 
du  roi,  et  jouir  de  tous  les  avantages  de  libres  sujets  d'un  monarque  qui  esl 
le  père  de  tous  ses  peuples,  que  de  réclamer  et  maintenir  leur  propre  indé- 
pendanre  ; mais  ils  ne  soupçonnèrent  jamais  et  ne  soupçonnent  pas  même 
aujourd'hui  que,  violant  toutes  les  lois  de  justice  divine  et  humaine,  ils  se- 


Digitized  by  Google 


(>22 


HISTOIRE 


ront  forcément  considéréi  |>ar  leurs  auxiliairet  comme  une  nation  conquise, 
ou  de  «ils  esclaves  vendus  par  une  considération  politique  a d'autres  maîtres, 
et  i des  maîtres  qui  se  sont  attiré  l’exécration  de  tout  être  vertueux  par  leur 
tjrannie , leurs  estorsioiis  cl  leur  sacrilège.  La  nation  ne  se  soumettrait  ja- 
mais a celle  horrible  calamité.  Lxelus  des  forteresses . presque  sans  armes, 
sans  munitions,  sans  provisions,  et  sans  aucune  alliance  étrangère  ou  pro- 
messe d’assistance,  nos  braves  insulaires  résolurent  de  périr  ou  d'être  libres. 
Ils  se  soulevèrent  armés  en  grande  partie  avec  des  instruments  d'agriculture 
Ils  expulsèrent  les  Français  de  chaque  poste,  a l'exception  des  forteresses 
qu'ils  tinrent  bloquées,  et  ils  repoussèrent  toutes  les  sorties  de  l'ennemi.  Ils 
hypothéquèrent  leurs  terres  pour  avoir  des  grains  de  la  Sicile,  et  pendant 
que  l'escadre  britannique  bloquait  l'entrée  dn  Grand  Port,  ils  défendirent 
toutes  les  autres  approches  de  l'ile  jusqu’à  la  reddition  de  La  Valette.  — 
Peut-on  espérer  qu'un  tel  peuple  cède  ses  privilèges  et  sa  liberté  à de  tels 
maîtres?  Peut-être  ils  seront  libres,  peut-être  ils  périront,  mais  jamais  les 
Maltais  ne  se  soumettront.  Par  quelles  mains  la  justice  divine  demaudera- 
t-cllc  leur  sang?  sur  quelle  tête  tombera  la  vengeance  du  ciel,  qui,  à l'heure 
de  la  mort,  sera  invoquée  par  nus  pères,  nos  innocents  enfants,  nos  vénérables 
prêtres, nos  femmes  et  nos  Qllcs  violées?  — U Bretagne I jusqu'à  présent  l'en- 
vie et  la  terreur  des  tyrans,  que  ton  chef,  resplendissant  de  gloire . ne  soit 
jamais  frappé  par  la  foudre  | aiiic  de  la  main  de  celui  qui,  dans  sa  justice  in- 
faillible, donne  et  reprend  les  couronnes!  — Sa  Majesté  ne  s'esi  Jamais  dé- 
clarée notre  souverain  dans  aucun  acte  public,  ni  dans  aucun  manifeste  de  scs 
généraux.  Elle  ne  s'est  servie  d’autre  terme  que  de  celui  de  protecteur,  bien 
que  les  Maltais  désirent  ardemment  être  admis  au  nombre  de  ses  sujets.  — 
Nous  croyons  totalement  superflu  d'exposer  la  manière  honteuse  avec  laquelle 
la  nation  a été  traitée  par  l’Ordre  ; comment  les  Maltais , considérés  d'une 
classe  inférieure,  ont  été  exclus  des  honneurs  et  des  distinctions;  comment  les 
hommes  de  mérite  et  de  talent  ont  été  éloignés  des  emplois;  comment  nos  fa- 
milles étaient  déshonorées  ou  ruinées,  quand  le  caprice  d'un  chevalier  se 
fliait  sur  une  vietiine.  — Ce  que  furent  ces  hommes  et  ce  qu'a  été  leur  gou- 
vernement peut  s'induire  d’un  seul  fait  : ils  trahirent  leur  propre  Ordre.—  in- 
dignés sur  ce  point,  nous  pouvons  prouver  que  donner  l’ile  de  Malle  a l'Ordre, 
c'est  la  même  chose  que  de  la  donner  aux  Français.  —Si  les  Français,  lorsque 
les  chevaliers  de  l'Ordre  éuieot  en  possession  de  la  souveraineté  iudépeu- 
dante,  jouissant  de  l’oisiveté  et  de  tous  les  plaisirs  que  l’un  peut  s'imaginer, 
occupés  en  objets  de  luxe,  caressés  et  révérés  comme  autant  de  monarques, 
ont  pu  leur  ordonner  de  sortir  de  leur  paradis  terrestre  pour  aller  en  pèle- 
rinage dans  le  monde  et  en  faire  des  partisans  de  leur  cause , que  n'en  fe- 
ront-ils (tas  maintenant  qu'ils  sont  dégradés,  dépendants,  déshonorés, 
indigenLs,  mendiants,  sans  étincelle  d'honneur,  tachés  du  délit  le  plus  noir, 
le  plus  méprisable  et  le  plus  intime,  coupables  de  la  plus  horrible  infidélité  et 
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apostasie  envers  leur  Dieu,  et  coupables  de  parjure  de  leurs  vreut  sacraineii- 
laux?  La  France  a trois  langues  ei  l'Espagne  deux.  Les  Espagnols  sont  dé- 
pendants de  la  France  ; ils  l'étaient  quand  l'Ile  fut  trahie.  Restent  les  deux 
langues  de  Naples  et  de  Sicile,  que  l'on  pourrait  en  quelque  manière  appeler 
indépendantes;  mais  tons  les  eheraliers  de  la  République  Cisalpine  ou  des 
pays  conquis  sont  partisans  des  Français  ou  sont  assujettis  à un  état  de  vas- 
selage,  sinon  de  nom,  au  moins  de  fait.  — Fresque  tous  les  revenus  de  l'Or- 
dre, les  grands  emplois  et  les  postes  de  conflanre  étaient  oeeupés  par  les 
Français,  suivant  les  statuts  de  l'Ordre,  ou  par  ceux  qui  étaient  devenus 
créatures  ou  dépendants  de  la  France.  Enfin,  en  y comprenant  ceux  de  la 
nouvelle  langue  anglo-bavaroise , il  n'y  aura  pas  plus  de  la  trentième  partie 
des  chevaliers  qui  ne  seront  pas  à l'aveugle  disposition  de  la  France.  — Les 
trésors  publics  sont  dissipés,  et  les  commanderies  de  quelque  valeur,  en  sup- 
posant qu'elles  soient  toutes  restituées,  appartiennent  aux  Français.  L'Ordre 
dépendra  donc  de  la  France  pour  les  dépenses  qu'exigeront  la  rurmation  et 
l’entretien  d’une  armée  pour  occuper  les  forteresses,  l’achat  et  l’équipemem 
d’une  flotte,  ou  au  moins  de  quelques  galères,  pour  protéger  le  commerce, 
croiser  contre  les  infidèles  et  approvisionner  l'Ile.  La  France,  sans  doute, 
fournira  les  fonds  nécessaires,  et  ils  seront  bien  employés,  puisqu’ils  lui  as- 
sureront une  forteresse  inexpugnable.  Le  troupes  que  l'Ordre  formera  seront 
certainement  composées  de  ceux  qni  sont  atlachésau  gouvernement  français. 
— Plnsieurs  autres  preuves  seront  produites  pour  démontrer  notre  asser- 
tion, que  donner  Malte  à l’Ordre  c'est  la  même  chose  que  la  donner  aux 
Français. — Eh!  qui  peut  douter  que  lebut  principal  du  gouvernement  frao- 
' ' cais,  en  faisant  la  paix,  est  d’obtenir  la  possession  de  Malte,  puisque  de  la  pos- 
session de  Malte  dépendent  la  conservation  des  Indes  à l’Angleterre,  l'alliance 
avec  la  Russie,  la  sûreté  de  la  Sicile,  de  tous  les  pays  adjacents,  et  le  commerce 
de  la  Méditerranée,  de  l’Adriatique  et  du  Levant?  — I.a  Sicile . nous  le  sa- 
vons, doit  être  une  prise  facile  aux  Français  en  possession  de  Malle.  Pour 
défendre  la  Sicile  de  tous  ses  points  vulnérables  il  faudrait  une  armée  plus 
grande  et  mieux  disciplinée  que  celle  que  peut  entretenir  son  souverain.  — 
Quand  les  Français  étaient  établis  a Halle  et  ne  (vensaienl  pas  qu'ils  pourraient 
un  jour  être  expulsés,  ils  ne  faisaient  point  mystère,  dans  leurs  proclamations, 
leurs  lettres  et  leurs  discours,  de  leurs  vues  cl  de  leurs  démesurés  projets  de 
conquête.—  «Ils  démontraient  comment  iis  pouvaient  se  procurer,  de  la  mer 
« Noire  et  de  l'Adriatique,  des  bois  de  construction  et  des  munitions  navales 
« à meilleur  compte  que  de  la  Baltique  et  des  autres  parties  du  Nord  ; ilsre- 
« gardaient  comme  étant  dans  leur  dépendance  les  flottes  et  les  ports  de  la 
« Russie  etdelaTurquie;  ils  pouvaient  leur  dicter  des  conditions  de  vasselage; 
« ils  ajoutaient  que  la  Russie  n'abandonnerait  jamais  son  projet  de  chasser 
H les  Turcs  de  l’Europe  et  d'ériger  un  nouvel  empire  grec  ; que.  bien  que  ce 
« projet,  irrévocablement  fixé  dans  les  conseils  du  cabinet  de  Pierre  I",  pût 
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Il  élre,  pendint  un  priit  espace  dc>  ipmpii,  abandonné  par  un  souverain  peu 
« ambilirut,  ou  suspendu  par  quelque  raison  d'élat  plus  pressante,  il  ne  se- 
n rail  Jamais  perdu  de  vue  par  ce  cabinet  si  constant  dans  son  système  politi- 
'•  que;  que  la  Russie  a toujours  traité  comme  ennemie  ceui  qui  s’y  opposèrent, 
X sacriflanl  tout  à cette  considération  ; que  la  France  pourrait  en  consè- 
<1  qurnee  détacher  la  Russie  de  son  alliance  avec  la  Grande-Bretagne;  que 
<1  la  flotte  russe  dans  la  mer  Noire,  unie  à celle  de  la  Grèce,  bien  que  trop 
« Taible  pour  lutter  avec  celle  de  la  France,  dont  elle  serait  toujours  dèpen- 
« danic,  pourrait,  unie  avec  celle-ci,  défier  l’armée  navale  de  la  Grande- 
« Brciagne.  qui, ayant  besoin  de  gardcr|ses  propres  cAtes,  ne  serait  dans  au- 
<1  cun  cas  en  état  de  détacher  une  flotte  assex  paissante  pour  la  hasarder 
■<  dans  la  Méditerranée,  ft— Tout  cela  a été  imprimé  par  les  Français,  è Malte, 
il’oti  ils  ne  croyaient  jamais  sortir,  et  prouve  qu’ils  se  croyaient  maîtres  ab- 
^olus  de  la  Méditerranée,  ils  parlaient  aussi  du  projet  de  faire  la  conquête 
lies  Indes  sans  le  secours  et  l’alliance  de  la  Russie.  — Le  succès  de  tous  les 
cITorts  de  la  maison  d’Autriche  pour  avoir  une  marine  et  un  commerce,  doit 
nécessairement  dépendre  de  la  bonne  volonté  de  la  France.  La  Franreaura 
pour  équiper  sa  flotte , non-seulement  ses  propres  marins  et  ceux  qu’elle 
formera  par  l’extension  do  commerce , mais  encore  tous  ceux  de  la  cèle 
d’Italie , de  l’Archipel,  et  de  toutes  les  contrées  voisines.  Le  nombre 
des  marins  des  ports  d’Italie  est  beaucoup  plus  grand  qu’on  ne  le  croit 
communément.  Les  Français  auront  a leur  disposition,  dans  la  mer  Noire, 
le  cuivre,  le  chanvre,  les  bois  de  construction , la  poix , le  goudron,  le  fer, 
le  nitre , et  tout  autre  objet  de  commerce  et  d’armement.  — L’expérience 
leur  a fait  connaître  l’Egypte,  et  une  autre  fois,  sachant  comment  ils  doivent 
agir,  ils  y auront  de  nombreux  partisans,  malgré  leur  cruauté  et  leur  tyrannie, 
qui  paraissent  si  horribles  à nous  antres  chrétiens,  et  qui  ne  sont  rien  pour 
ces  peuples  accoutumés  au  gouvernement  des  Turcs.  Malle  retombée  une 
autre  fois  dans  les  mains  de  la  France,  toutes  les  puissances  de  la  terre  ne 
(«urraient  pas  la  lui  enlever.  Elle  existerait,  isolée  du  monde,  avec  ses  pro- 
pres moyens,  si  tous  les  terrains  étaient  cultivés  en  grains  et  autres  plantes 
propres  è la  nourriture.  Il  n’y  a pas  de  moyens  violents  que  ce  peuple  rusé, 
et  sans  IVein  de  justice  ni  d’humanité,  ne  mil  en  usage  pour  atteindre 
son  but.  Ces  moyens  seraient  de  chasser  les  habitants  des  forteresses,  de 
massacrer  les  suspects,  de  désarmer  le  peuple  entier,  et  peut-être,  comme  ib 
l'ont  déjà  proposé  une  fols,  d’envoyer  tous  les  Maltais  en  France  ou  à la 
crtie  de  Barbarie,  pour  repeupler  l’Ile  de  Français.  Ce  projet , parvenu  s la 
connaissance  du  peuple  fut  un  des  motifs  qui  le  déterminèrent  à prendre  les 
nrmes^l  nous  avons  plusieurs  raisons  pour  croire  qu’ils  l’auraient  réellement 
mis  à exéculiun,  si  leurs  affaires  avaient  prospéré  en  Egypte.  — Quanta  la 
garantie  des  autres  puissances,  nous  connaissons  assci  notre  ile,  les  Français 
et  l'Ordre,  pour  douter  de  l’infaillibitiié  d'une  semblable  proposition.  — La 
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lircmiérc  guerre  de  courte  ou  longue  dur^e  annulerait  le  pecte.  Si  même 
une  troisième  puissance  occupait  une  imrtion  des  forteresses , les  Français 
corrompraient  les  soldats  arec  leur  or  ou  avec  leurs  maiimes  Les  postes 
militaires  dépendent  les  uns  des  autres,  et  il  est  impossible  de  se  maintenir 
dans  l'un  sans  les  avoir  tous.  — Nou.s  pouvons  démontrer  comment  ils  peu- 
vent et  doivent  réussir.  Nous  pouvons  aussi  faire  voir  qu’il  n'}  a d’autre  sû- 
reté que  l’occupation  des  forteresses  par  les  troupes  britanniques,  et  l'admi- 
nistration de  la  justice  par  un  gouverneur  civil  anglais.  — Nous  n'entrons 
pas  dans  les  vues  profondes  des  cabinets;  mais  qu'il  nous  soit  permis  de 
faire  observer  seulement  que,  si  la  France  n'a  d’antre  intention  que  le  réta- 
blissement de  l'Ordre. 4pm  sa  première  splendeur,  pourquoi  ne  choisit-elle 
pas  un  lieu  où  il  serait  plus  Mtf^ldanl?  l’oorqtfoi  considère-t-elle  la  pos- 
session de  Malte  par  l'Ordre  coBtAlM  nécessail^  Mn  rétablissement?  Il  n’est 
i|ue  trop  évident  qu’elle  ne  cherche  qtt'è  enitiiT  Malte  à l’Angleterre. 

Malle,  3'i  octobre  1801. 

Soiucrit  par  le$  députés  élus  ; 

Le  marquis  Mabio  Testafebbata  ; le  lieute- 
des  deux  cités,  Fbançois  Castagba  ; le  repré- 
sentant de  Asciack,  Fiebbe  Mallia;  le  repré- 
sentant de  Zeitun , Michel  Cachia;  l'abbé 
Ksiiiandel  Ricad;  le  premier  jurât  du  Goze  , 
.Antoiise  Mallia. 


Connriné  par  les  représemanls  et  chefs  des  casani , chefs  des  balaillnns,  et 
autres. 

N’  f>9. 

Extrait  du  traité  d'Amiens  en  ce  gui  concerne  Malte. 

Art.  X.  Les  Iles  de  Malle,  de  Gozo  et  Comino  seront  rendues  à l'Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  , pour  être  |tar  lui  tenues  aux  mêmes  conditions 
auxquelles  il  les  possédait  avant  la  guerre,  et  sous  les  stipulations  suivantes  ; 

1°  I.es  chevaliers  de  l'Ordre  dont  les  langues  continueront  à subsister 
après  l'échange  des  ratiOcations  du  présent  traité,  sont  invités  i retourner  è 
Halte  aussitôt  que  l'échange  aura  eu  lieu;  ils  y formeront  un  chapitre  gé- 
néral, et  procéderont  è l'élection  d'un  grand-maître,  choisi  parmi  les  natifs 
des  nations  qui  conservent  des  langues,  à moins  qu’elle  n’ait  été  déjà  faite 
depuis  l'échange  des  ralifleations  des  préliminaires. 

II  est  entendu  qu'une  élection  faite  depuis  cette  époque  sera  seule  consi- 
sidérée  comme  valable , à l'exclusion  de  tonte  autre  qui  aurait  eu  lieu  dans 
aucun  temps  antérieur  à ladite  époque. 

Les  gouvernements  de  la  République  Française  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne, désirant  mettre  l'Ordre  etl'tle  de  Malte  dans  un  état  d'indépendance 
entière  à leur  égard,  conviennent  qu’il  n’y  aura  désormais  ni  langue  française 
T.  lit.  'tf' 
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III  langue  anglaise  , et  que  nul  iinliviilii  0|iparlenaiil  a l'une  ou  a l'aiilrc  île 
ees  puissances  ne  pourra  cire  admis  dans  l'Ordre. 

3°  Il  sera  ÿlabli  une  langue  maltaise,  qui  sera  entretenue  par  les  revenus 
territoriaui  et  les  droits  commerciaiii  de  l'Ile.  Celte  langue  aura  des  dignités 
qui  lui  seront  propres, des  traitements,  et  une  auberge.  Les  preuves  de  no- 
blesse ne  seront  pas  nécessaires  pour  l'admission  des  chevaliers  de  ladite 
langue:  ils  seront  d'ailleurs  admissibles  à toutes  les  charges  et  jouiront  de 
tous  les  privilèges , comme  les  chevaliers  des  autres  langues.  Les  emplois  mu- 
nicipaux, administratiTs , civils,  judiciaires  et  autres,  dépendant  du  gou- 
vernement de  l'Ile,  seront  occupés  au  moins  pour  moitié  par  les  habitants 
des  lies  de  Malte , Gozo  et  Comino 

4»  Les  Torces  de  Sa  Majesté  Britannique  évacueront  l'Ile  et  ses  dépen- 
dances dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratillcations,  ou  plusUU 
si  faire  se  peut;  i cette  époque,  clic  sera  remise  à l'Ordre  dans  l'état  où  elle 
se  trouve , pourvu  que  le  grand-maltrc,  ou  des  commissaires  pleinement  au- 
torisés suivant  les  statuts  de  l'Ordre,  soient  dans  ladite  Ile  pour  en  prendre 
possession  , et  que  la  force  qui  doit  être  fournie  par  Sa  Majesté  Sicilienne , 
comme  il  est  ci-après  stipulé,  y soit  arrivée. 

ü°  La  moitié  de  la  garnison  pour  le  moins  sera  toujours  composée  de 
Maltais  natifs  ; pour  le  restant , l’Ordre  aura  la  faculté  de  recruter  parmi  les 
natifs  des  pays  seuls  qui  continuent  de  posséder  des  langues.  Les  troupes  mal- 
taises auront  des  officiers  maltais.  Le  commandement  en  chef  de  la  garnison 
ainsi  que  la  nomination  des  officiers  appartiendront  au  grand-maltre , et  il 
ne  pourra  s'en  démettre,  même  temporairement,  qu'en  faveur  d'un  che- 
valier, d'après  l'avis  du  Conseil  de  l'Ordre. 

6°  L'indépendance  des  Iles  de  Malte,  tle  Gozo  et  de  Comino  , ainsi  que  le 
présent  arrangement , sont  mis  sous  la  protection  et  garantie  de  la  France  , 
delà  Grande-Bretagne,  de  l'.Vulriche,  de  l'Cspagnc,  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse. 

7°  La  neutralité  de  l'Ordre  et  de  l'Ile  de  Malte  avec  ses  dépendances  est 
proclamée. 

8”  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au  commerce  et  4 la  navigation  de 
toutes  les  nations,  qui  y paieront  des  droits  égaui  et  modérés  ; ces  droits 
seront  appliqués  à rentreticn  de  la  langue  maltaise,  comme  il  est  spécifié 
dans  le  paragraphe  3,  a celui  des  établissements  civils  et  militaires  de  l'Ile,  et 
a relui  d'un  lazaret  général  ouvert  à tous  les  pavillons. 

9»  Les  états  barbaresques  sont  eiceptés  des  dispositions  des  deux  para- 
graphes précédents , jusqu'à  ce  que,  par  le  moyen  d'un  arrangement  que 
procureront  les  parties  contractantes,  le  système  d'hostilité  qui  subsiste  entre 
lesdits  états  barbaresques,  l'Ordre  de  Saint-Jean  et  les  puissances  possédant 
des  langues  ou  concourant  à leur  composition  , ait  cessé. 

10"  l.’Urdre  sera  régi,  quant  au  temporel  cl  au  .spiriluel,  par  les  mêmes 
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slnluts  qui  élaifnl  en  vigueur  lorsque  lc.srhevnHers  sont  sorti*  de  l’Ile,  «iibim 
qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  traité. 

11°  Les  dispositions  contenues  dan*  les  paragraphes  3,  5,  7,  8 et  10  seront 
converties  en  lois  et  statuts  perpétuel*  de  l’Ordre , dans  la  forme  usitée;  et  le 
grand-malire,  ou,  s'il  n'était  pas  dan*  l’Ile  au  moment  où  elle  sera  remise 
a l’Ordre,  son  représentant , ainsi  que  se*  successeurs , seront  tenus  de  faire 
serment  de  les  observer  poncturllemeiit. 

12°  Sa  Majesté  Sicilienne  sera  invitée  à fournir  deux  mille  hommes  natifs 
de  scs  États , pour  servir  de  garnisons  dans  les  différentes  forteresses  desdites 
lies.  Cette  force  y restera  un  an  , à dater  de  leur  restitution  aux  chevaliers: 
et  si  à l’expiration  de  ce  terme  l'Ordre  n'avait  pas  encore  levé  la  force  sufO- 
sante,  au  Jugement  des  puissances  garantes  , pour  servir  de  garnison  dans 
rile  et  ses  dépendance*  , telle  qu'elle  est  spécibée  dans  le  paragraphe  5 , les 
troupes  napolitaines  y resteront  Jusqu’à  ce  qu’elles  soient  remplacées  par  une 
autre  force  Jugée  sulAsante  par  lesdites  puissances. 

13°  Le*  düTércntes  puissances  désignées  dans  le  paragraphe  6,  savoir  : la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  l'Espagne,  la  Russie  et  la  Prusse 
seront  invitées  à accéder  aux  présentes  stipulations. 

XL  Les  troupes  françaises  éracueront  le  royaume  de  Naples  et  FÉtat  romain  ; 
les  forces  anglaises  évacueront  Porto-Frrrajo,  et  généralement  tous  les  ports 
et  Iles  qu'elles  occuperaient  dans  la  Méditerranée  ou  dans  l'Adriatique. 

XII.  Les  évacuations  , cessions  et  restitutions  stipulées  par  le  présent  traité 
seront  exécutées,  pour  l'Europe,  dans  lemois,pqur  les  continents  et  les  mer* 
d'Amérique  et  d'Afrique,  dans  les  trois  mois  ; pour  le  continent  et  les  mers 
d'Asie , dans  les  six  mois  qui  suivront  la  ratirication  du  présent  traité  défi- 
nitif, excepté  dans  le  cas  où  il  y est  spécialement  dérogé. 

XIII.  Dans  tous  les  ras  de  restitution  convenus  par  le  présent  traité , les 
fortitications  seront  rendues  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de 
la  signature  des  préliminaires,  et  tons  les  ouvrages  qui  auront  été  construit* 
depuis  l’occupation  resteront  intacts. 

Il  est  convenu  en  outre  que , dans  tous  les  cas  de  cession  stipulés , il  sera 
alloué  anx  habitants , de  quelque  condition  et  nation  qu'ils  soient , un  terme 
de  trois  ans , à compter  de  la  notification  du  présent  traité , pour  disposer  de 
leurs  propriétés  acquises  et  possédées  soit  avant , soit  pendant  la  guerre  ac- 
tuelle , dans  lequel  terme  de  trois  ans  ils  pourront  exercer  librement  leur 
religion  et  Jouir  de  leurs  propriétés.  La  même  faculté  est  accordée,  dans  les 
pays  restitués , à tous  ceux  , soit  habitants  on  autres,  qui  y auront  fait  des 
établissements  quelconques  pendant  le  temps  où  cet  pays  étaient  possédés 
par  la  Grande-Bretagne 

Quant  aux  habitants  des  pays  restitués  ou  cédés,  il  est  convenu  qu'aucun 
d'eux  ne  pourra  être  poursuivi , inquiété  ou  troublé  dans  sa  personne  ou 
dan*  *a  propriété,  sous  aucun  prétexte  , à cause  de  .*a  conduite  ou  opinion 
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lioliliqiii',  <iu  lie  son  alUdiemenl  a aueuiir  îles  parties  eontraclamrs  ,uu  peur 
mutes  autres  raisons,  si  er  n'est  pour  des  dettes  contractilrs  envers  des  indi- 
sidus,  ou  pour  des  actes  postérieurs  au  présent  traité  définitir. 

1^  décision  de  toutes  réclamations  entre  les  individus  des  nations  respec- 
tives, pour  dettes  , propriétés  , effets  ou  droits  quelconques , qui,  conformé- 
ment ans  usages  reçus  et  au  droit  des  gens  , doivent  être  reproduites  à l'é- 
poque de  la  pais  , sera  renvoyée  devant  les  tribunaui  compétents,  et  dans  ce 
cas  il  sera  rendu  une  prompte  et  entière  justice  dans  les  pays  ou  les  récla- 
mations seriint  faites  respectivement. 

N”  60. 

Compte  rendu  par  la  députation  mallaite  à ton  retour  de  Londret. 

Dans  la  première  audience  que  nous  avons  eue,  le  R février  dernier,  de  lord 
Hobard.  ministrede  Sa  Majesté  Britannique,  nous  lui  avons,  avant  tout,  eiprimé 
le  désir  des  Maltais  de  faire  partie  du  royaume  britannique  ; nous  avons  cru 
que  cette  demande  serait  agréable  a celle  cour , la  rendrait  plus  favorable  à la 
nation  maltaise  et  l'engagerait,  a tout  évévement,  à faire  valoir  ses  droits  — I.e 
ministre  nous  a répondu  dans  des  termes  qui  indiquaient  delà  part  de  son  sou- 
verain sensibilité  et  gratitude;  mais  il  nous  fit  sentirquece  qui  avait  éléétabli 
par  les  préliminaires  était  un  effet  des  circonstances  dans  lesquelles  se  Irou- 
vait  l'Kurope,  et  que  la  Grande-Bretagne,  ayant  ratifié  ces  préliminaires,  se 
trouvait  sur  ce  point  préventivement  obligée  à se  conformer  à ce  qu'ils  conte- 
naient, et  par  conséquent  de  renoncer  au  domaine  de  Malle. — Dans  cet  état  de 
choses,  nous  avons  cru  devoir,  aui  termes  de  vos  instructions,  demander  qu'au 
moins  l'Angiclerre  s'interposAt  pour  procurer  aui  Maltais  une  situation  favo- 
rable, que  nous  avons  fait  consister  d'abord  dans  la  liberté  de  retourner  à faire 
partie  du  royaume  de  Siciic,  et  ensuite  dans  la  totale  indépendance  de  l'ile  sous 
la  protection  de  la  Grande-Bretagne  ou  des  puissances  réunies  Pour  appuyer 
cette  demande  nous  avons  allégué  non-seulement  les  raisons  qui  dérivent  du 
droit  naturel  et  du  droit  des  gens  , mais  encore  celles  qui  résultent  des  pri- 
vilèges accordés  aui  Maltais  par  nos  antiques  souverains,  en  démontrant  que 
ces  privilèges  ont  été  non-seulement  pris  en  considération  par  l'empereur 
Gharics-Quint  dans  l'inféodation  de  Malle  à l'ürdre  de  Saint-Jean , mais  en- 
core par  les  Français  eui-mémes  dans  la  capitulation  faite  avec  l'Ordre. 
Non  contents  d'avoir  exposé  ces  raisons  de  vive  voix , nous  les  avons  encore 
réitérées  par  écrit  dans  un  Mémoire  que  nous  avons  adressé  le  l^r  mars 
au  ministère  britannique,  dans  lequel  nous  nous  sommes  plaints  fortement 
du  sort  infortuné  de  notre  patrie , dû  à ce  que  la  capitulation  avec  les  Fran- 
çais fut  conclue  par  le  gé  léral  anglais  sans  y faire  concourir  les  Maltais;  ,v  ci- 
que  depuis  cette  époque  ils  ont  été  traités  comme  peuple  conquis,  quand  ils 
devaient  être  considérés , sinon  comme  totalement  conquérants  de  leur  Ile , 
au  moins  comme  alliés  de  l'Anglelerre  et  des  puLssanres  qui  roncoiirurenlà  la 
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cunquélc,  ayant  prodigué  Iriir  sang  et  leurs  subsistanees  pour  ressaisir  leur 
liberté  ; mais  il  n'était  plus  temps , la  restitution  de  Malte  à l'Ordre  avait  été 
convenue,  et  les  préliminaires  du  traité  avaient  été  ratifiés.  Cependant,  sarhant 
que  le  seul  objet  de  cette  restitution  était  de  mettre  l'Ile  dans  un  état  de 
parfaite  neutralité , nous  insistâmes  en  faisant  voir  que  l'Ordre  était  iiisafil- 
sant  pour  la  soutenir,  et  que  l'idée  de  celte  neutralité  était  tout  â fait  con- 
traire à sa  constitution.  Pour  donner  du  poids  â notre  assertion , nous  flme.« 
une  exposition  des  faits  antécédents , qui  prouvaient  évidemment  que  l'Ordre 
était  nécessairement  dans  la  dépendance  de  l'une  des  puissances , et  ici  nous 
ne  vous  dissimulons  pas  que  nous  avons  défendu  avec  chaleur  notre  nation 
des  insinuations  calomnieuses  par  lesquelies  plusieurs  chevaliers  de  l'Ordic 
ont  vouiu  dans  leurs  écrits  l'accuser  de  trahison  et  de  rébellion  prés  le> 
cours  des  souverains. — A la  fin,  réduits  par  les  circonstances  à la  nécessité 
de  penser  seulement  à améliorer  autant  que  possible  le  sort  des  Maltais  sous 
la  domination  de  l'Ordre,  nous  fîmes  nos  efforts  pour  leur  épargner  les  vi- 
cissitudes qu'ils  avaient  déjà  soulTertes  sous  cette  domination,  et  pour  les  faire  * 
concourir  au  gouvernement  de  leur  pays , à l'elTet  d'assurer  par  leur  influence 
et  leur  force  cette  neutralité  exigée  par  les  puissances  contractantes.  Sur  ce 
point , si  toutes  nos  demandes  ne  furent  pas  exaucées  , la  faute  en  est  aux 
circonstances  et  à la  politique.  Cependant,  par  sttite  de  nos  démarches  la  con- 
clusion de  la  paix  fut  longtemps  retardée , plusieurs  courriers  furent  expédiés, 
et  l'article  â des  préliminaires  fut  modifié  à notre  avantage  par  l'article  10  du 
traité  définitif.  — Un  autre  objet  de  nos  efforts  fut  celui  de  l’indemnité 
des  frais  de  la  guerre.  Si  à cet  égard  nous  n'avons  pas  obtenu  ie  résultat 
désiré,  ce  n'est  point  à la  Grande-Bretagne  qu'il  faut  l'attribuer,  et  pour  en 
être  convaincu , il  suffit  de  considérer  qu’en  abandonnant  l'Ile  elle  sacrifie 
des  avantages  considérables  et  toutes  les  dépenses  qu'elle  a faites  de  son 
I Oté  pour  les  acquérir.  I.e  ministre  britannique  , qui  a protesté  plusieurs  fois 
qu'il  nous  aurait  indemnisés  si  Malte  était  restée  sous  sa  domination,  nous  a ' 
fait  sentir  , pour  adoucir  nos  peines  , que  tontes  les  nations  qui  avaient  con- 
couru au  traité  de  paix  avaient  fait  des  sacrifices  beaucoup  plus  considé- 
rables , et  que  si  les  Maltais  ne  parvenaient  pas  à se  faire  indemniser  de  leurs 
dépenses  par  l'Ordre  lorsqu'il  reviendrait  à Malte , ils  seraient  indispensable- 
ment obligés  d'en  faire  le  sacrifice.  — La  paix  étant  conclue  et  le  sort  de 
Malte  décidé,  notre  dernière  opération  a été  de  demander  l'appui  de  la 
Grande-Bretagne  pour  aplanir  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
relativement  à l'exécution  du  traité  en  ce  qui  concerne  le  rétablissement  de 
l’Ordre  à Malle  et  les  avantage#' stipulés  en  faveur  des  Maltais.  A cet  égard, 
nous  avons  eu  les  assurances  les  plus  positives  du  roi  et  de  ses  ministres 
qu'ils  emploieraient  leurs  bons  offices  auprès  des  puissances  garantes  de  l’in- 
dépendance de  Malte.—  Nous  avons  en  outre  demandé  : 1°  que  pour  la  sûreté 
du  (ommerce,  il  fût  permis  aux  Maltais  rie  faire  usage  du  pavillon  anglais 
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jusqu'à  re  que  le>  puissances  '\Milraii3ules  eussent  mis  lin , ciiinnie  elles  s j 
étaient  obligées,  aui  hostilités  entre  l'Oidre  et  les  puissances  barbaresqucs  ; 
Ÿi‘  que  les  veuves,  les  blessés  et  tous  ceux  qui  s'étalent  distingués  en  déren- 
dant la  patrie,  continuassent  à jouir  de  la  pension  qui  leur  avait  été  accordée 
par  le  gouvernement  anglais;  S»  que  les  Maltais  esclatcs  a Alger  fussent  dé- 
livrés rnininc  l'ont  été  ceux  de  Constantinople. 

SigHtt  : le  marquis  U.  Maiiio  ’l  LsTArLiiRATA  ; Pierre 
Uallu,  prêtre,  représentant  du  casai  Asciack; 
Philippe  CASiAbtiA  , lieutenant  de  Burniola, 
Sangles  et  Gudia ; Kniauuel  Rical',  ex  capucin: 
Michel  Cacuia  , clier  de  la  tranchée  du  bourg  ; 
Aniuine  AIali.ia,  jurât,  député  pour  le  Gore. 

.V  ÜJ. 

Dtctaralioii  du  ftrupte  nuillais. 

Malle,  le  t5  juin  tSOi. 

Nous , membres  du  Congrès  des  Iles  de  Malte,  du  Gaze  et  dépendances , 
élus  par  le  libre  suffrage  du  peuple,  pendant  le  siège,  à l'elTet  de  le  repré- 
senter dans  l'important  sujet  de  la  lixation  de  nus  droits  cl  privilèges  ( dont 
nous  jouissons  de  temps  immémorial  et  pour  lesquels  nos  aiicéties  ont  versé 
leur  sang  lorsqu'on  a voulu  y porter  atteinte),  et  de  délerniiner  la  forme  de 
gouvernement  qui  doit  nous  assurer,  ainsi  qu'à  nos  descendants  a perpétuité, 
les  bienfaits  de  la  liberté  et  de  la  justice  sous  la  protection  et  souveraitielé 
du  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  cl  d'Irlande,  après  avoir  loo- 
guemeut  et  mftremeiil  délibéré,  nous  déclarons  a jamais,  nous  et  notre  pos- 
térité, sujets  de  ce  souverain,  sous  la  condition  qu'il  remplira  et  maintiendra 
les  clau.ses  de  notre  contrat  avec  lui. 

1°  l.croi  du  royaume-uni  d' .Angleterre  et  d'Irlande  est  notre  souverain  sei- 
gneur, et  ses  héritiers  selon  la  lui  seront  a l'avenir  reconnus  pour  nus  légi- 
times souverains. 

12°  Sa  Majesté  n'aura  pas  le  droit  de  céder  les  îles  à aucune  autre  puissance, 
et,  dans  le  cas  où  elle  voudrait  nous  retirer  .sa  protection  et  abandonner  leur 
souveraineté  , le  droit  d'élire  un  autre  souverain  ou  de  gouverner  nous- 
mêmes  ces  possessions  nous  appartiendra  .sans  contrùle,  comme  habitants  et 
originaires  de  ees  Iles. 

3"  Les  gouverneurs  ou  représentants  de  Sa  Majesté  dans  ees  Iles  et  leurs 
dépendances  sont  et  demeureront  toujours  tenus  d'observer  cl  de  maintenir 
d'une  manière  inviolable  la  constitution  que  nous  établiroas  avec  la  sanction  et 
la  raliOcation  de  Sa  Majesté,  oude  son  représentant  ou  plénipotentiaire,  et  qui  se 
composera  d'un  Congrès  général  élu  par  le  peuple  dans  la  proportion  suivante: 

Cités.  — Notable  et  casai  Dingli,  li  membres,  Valette.  l‘2;  Victorieuse, 
i ; .Sangle,  i ; Cos|iii  ua.  i 
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Casatuc  ou  binirgs.  — Bircbarcara , 6 membres;  Allard,  3;  l.iart  Balzan, 
3;  Kurmi  (cité  aussi),  T2;  Nasciar,  4;  Grégorio,  3;  Mosta,  5;  Zrbbug 
(cité  aussi),  8;  Siggevi , 4;  Luca,  3;  Gudia,  1 ; Zorrick,  4;Micabba,2; 
Krendi,â;  Zabbar,  3;  Torscien,  9;  Ascidrk,  1. 

Total  des  membres,  104  ' 

' 4°  Le  peuple  de  Malle  et  du  Goze,  ainsi  que  ses  représentants  dans  le  Conseil 
populaire  , auront  le  droit  d'expédier  des  lettres  ou  des  envoyés  ou  pied  du 
trône  dans  le  but  d'exposer  leurs  plaintes,  si  leurs  droits  ou  privilèges  étaient 
comproidbpar  quelque  acte  contraire  o ces  formes  ou  à l’esprit  de  la  con- 
stitution du  gouvernement. 

L'établissement  des  lois  et  des  taxes  appartiendra  au  Conseil  populaire  . 
sauf  l'assentiment  du  représentant  de  Sa  Majesté,  à défaut  duquel  le  peuple 
ne  serait  point  lié. 

8°  Sa  Majes'é  le  roi,  étant  le  protecteur  de  notre  sainte  religion,  s'engage 
a la  maintenir  et  à la  protéger  comme  elle  l'a  toujours  été,  sans  qu’on  puisse 
apporter  le  moindre  changement  à ce  qui  fut  pratiqué  dans  ces  Iles,  depuis 
qu'elles  ont  reconnu  Sa  Majesté  pour  leur  souverain.  Son  représentant  dans 
cette  lie  aura  droit  aux  lionneurs  qu'on  a toujours  rendus  aux  régents  de 
ces  Iles. 

7"  L’intervention  d’aucun  autrepouvoir  temporel  ne  sera  admise  dansTlle, 
tant  en  matière  civile  que  spirituelle;  dans  ce  dernier  cas,  on  aura  recours 
seulement  au  pape  et  autres  chefs  des  ordres  monastiques. 

8»  Les  bourgeois  suivront  la  religion  de  leur  choix  ; la  tolérance  religieuse 
est  donc  admise  de  droit  dans  l’Ile;  mais  aucune  secte  ne  pourra  molester 
ni  insulter,  ni  troubler  même  Teiercice  d’une  autre  religion. 

9°  Aucun  personnage,  quel  qu'il  soit,  n’aura  d’autorité  personnelle  sur  la 
vie , la  propriété  ou  la  liberté  des  individus.  Le  pouvoir  résidera  seulement 
dans  la  loi,  et  toute  répression  ou  punition  n'aura  lieu  qu’en  vertu  de  l'obéis- 
sance due  à la  loi. 

Signé  par  tous  les  représentants,  députés  et  lieutenants  des  villes  et  des. 
villages. 


N»  62. 


Lettre  du  commandeur  Buty  à M le  ministre  d'Angleterre  à Halte 


M.  LK  Mihistre, 


Mille,  le  g nurs  taos. 


J'ai  eu  l'honneur  d'exposer  ce  matin  a Votre  Excellence  l'objet  de  la  mis. 
sion  que  S.  A.  B.  le  grand-maître  de  Türdre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  m'a 
chargé  de  remplir  à Malle. 

A celte  exposition,  Votre  Excelience  a répondu  qu’elle  n’avait  pointd’ordre 
piiiir  faire  évacuer  Vile  de  Malle  par  la  garnison  anglaise,  et  elle  m'a  fait 
entendre  que  le  grand-nialire  ferait  bien  île  ne  pas  s’v  rendre. 
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Après  avoir  rèflèi-bi  sut  celle  réponse  de  Votre  Excellence , j'ai  pensé  que 
non-seulement  elle  n' était  point  satisfaisante,  mais  encore  qu'elle  exigeait 
une  explication  ultérieure. 

Comme  la  réponse  de  Votre  Excellence  lierait  cunlcnir  un  relus  de  rendre 
rile  de  Malle  à l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Ji’rusalem,  conrorméaienl  a l'ar- 
ticle 10  du  traité  d'Amiens,  et  qu'une  telle  violation  de  ce  traité  de  paix  peut 
avoir  les  conséquences  les  plut  importantes,  je  dirai  même  les  plus  fatales  au 
repos  de  l'Europe,  je  ne  puis  me  coDleiiter  de  la  réponse  verbale  ^uc  Votre 
Excellence  a bien  voulu  me  faire,  et  je  manuiierais  à la  ronllanee  du  graml- 
maître,  ainsi  qu'au  devoir  et  à la  dignité  <lii  earaelere  ilont  il  m'a  rerétu , si 
je  ne  vous  invitais.  Monsieur  le  Ministre  plénipoleniiaire,  àei|ioseran  grand 
jour  et  d'une  manière  authentique  les  motifs  d'un  relus  si  inattendu. 

J'ai  donc  l'honneur  de  rappeler  à Votre  Excellence  que,  conrormément  au 
quatrième  paragraphe  de  l'article  10  du  traité  d'Amiens,  les  forces  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  devaient  évacuer  l'Ile  et  ses  dépendances  dans  les  trois 
mois  qui  suivraient  l'échange  des  ralifications,  ou  plus  tôt  s'il  était  possible. 

Ce  délai  est  expiré  depuis  longtemp.s.  Le  traité  ajoute  que  cette  Ile  sera 
rami'sa  à l’Ordrt  dans  l'état  où  elle  se  (ronce,  pourvu  gue  le  grand- 
maitre,  ou  des  eommisstsires  pleinement  autorisés  suivant  les  statuts  de 
l'Ordre,  soient  dans  ladite  lie  pour  en  prendre  possession,  et  que  la  force  qui 
doit  être  fournie  par  Sa  Majesté  Sicilienne  j soit  arrivée. 

Cette  force  est  arrivée  aussi  depuis  longtemps;  il  ne  restait  donc  plus 
qu'une  seule  condition  à remplir,  celle  de  la  présence  du  grand-maltre  ou 
de  ses  commissaires  pour  en  prendre  possession.  J'ai  l'honneur  d'observer  a 
Votre  Excellence  que  celte  condition  vient  d'étre  accomplie  par  le  fait  même 
de  mon  arrivée  en  cette  ville.  Son  Altesse  Eminentis-sime  le  grand-maltre  a 
daigné  me  donner  la  qualité  de  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire. pour  venir,  en  son  nom,  traiter,  suivre,  finir,  aeeomplir  et  con- 
certer avec  les  ministres  plénipotentiaires  anglais  et  français,  ainsi 
qu'avec  le  gouvernement  anglais  actuel  de  Vile,  tout  les  articles  relatifs 
au  retour  de  la  religion  à Malte,  et  particuliérement  ce  qui  a pour  objet 
le  débarquement  et  l'entrée  de  la  religion  dans  l'ile,  ainsi  que  la  remise 
de  la  place,  etc.,  etc.  Tels  sont  les  termes  des  pleins  pouvoirs  dont  je  suis 
porteur,  et  dont  j'ai  l’honneur  d'envoyer  ci-joint  copie  à Votre  Excellence. 

D'après  la  teneur  de  ces  pleins  pouvoirs  et  l'accomplissement  des  différentes 
conditions  stipulées  par  le  traité  d’Amiens  pour  la  remise  de  l'ile  de  Malte  a 
l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem , je  demande  formellement  à Votre  Ex- 
cellence l'exécution  de  l'article  10,  S ê dudit  traité,  et  je  la  prie  de  me  faire 
a cet  égard  une  réponse  catégorique. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  agréer  Itissuranre  de  ma  haute 
considération. 

üignr  ; Besr. 
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Héfont»  de  JU.  le  minietre  f Angleterre  à M.  le  commandeur  Bueg. 

de 

Malte,  le  S mars  1803. 

llf07(8IBCR  , 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  <|ue  Voire  Excellence  m’a  fait  l'honneur  de 
m'écrire  hier,  dans  laquelle  elle  m'exprime  son  peu  de  salisraclion  de  ma 
communication  verbale  sur  l'objet  de  sa  misaion , et  dans  laquelle  elle  de- 
mande que  j'établisse  par  écrit  mes  raisons  pour  refuser  de  rendre  le  gou- 
vernement de  ces  Iles  à l’arrivée  de  Son  Excellence  le  grand-maître  de  l'Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

En  réponse,  je  demande  la  permission  d’observer  que,  comme  quelques- 
unes  des  puissances  invitées,  aux  termes  de  l'article  10  du  traité  d'.^miens, 
à garantir  l’indépendance  de  Malte,  n'ont  pas  encore  accédé  à cette  mesure , 
je  ne  me  crois  pas  autorisé  à mettre  on  terme  au  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  ici . jusqu’à  ce  que  je  reçoive  des  instructions  spéciales  de 
ma  cour. 

Votre  Excellence  observe  que  Je  veux  dissuader  le  grand-maltre  de  venir 
résider  ici.  Votre  Excellence  peut  se  rappeler  que  Je  lui  parlais  sur  ce  siqel 
dans  le  sens  suivant  ; 

Sur  son  observation  que  le  grand-maltre  comptait  avoir  l’immédiate  pos- 
session du  palais  du  gouvernement  au  fort  de  La  Valette,  je  l’informai  que , 
dans  les  circonstances  actuelles,  je  ne  pouvais  accéder  au  désir  de  Son  Emi- 
nence, car  il  est  absolument  nécessaire  que  Son  Excellence  le  général  Vil- 
letle  et  moi  continuions  d’occuper  ce  palais  pour  les  affaires  officielles  de 
nos  départements  respectifs. 

Je  demande  cependant  de  rappeler  à Votre  Excellence  que  j'offrais  en  même 
temps  le  palais  de  la  Boschetta  pour  la  résidence  du  grand-malire,  situation 
que  je  concevrais  à tous  égards  convenable  à Son  Excellence  jusqu'au  temps 
où  elle  pourrait  prendre  la  direction  du  gouvernement. 

Mais  comme  le  palais  de  la  Boschetta  n’est  point  actuellement  meublé , je 
prenais  la  liberté  de  suggérer  qu'il  serait  plus  convenable  de  demeurer  quel- 
que temps  en  Sicile , d'autant  plus  que  ht  résidence  qu’y  ferait  Son  Excel- 
lence ne  la  tiendrait  qu'a  une  journée  de  distance  de  cette  Ile. 

Au  reste,  Son  Excellence  doit  être  assurée  que,  du  moment  où  je  me  croirai 
autorisé  à reineltre  le  gouvernement , je  lui  en  donnerai  connaissance. 

J'ai  l'honneur  d'étre  avec  la  plus  haute  considération , etc. 

Signé  : .\lf.xamdre  J.  Bsi.t.. 
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yotedu  minitlre  piéniimlentiaire  de  la  République  Française  prêt  Tor- 
dra, à l’ile  de  Malte . au  min<arre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique . 

Malle,  le  S mara  IMS. 

l.c  inioislre  pléDipotentiaire  de  la  République  Française  près  l’Urdre  el 
rile  de  Malte  a reçu  la  note  que  Son  Eicellence  M.  le  ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Britannique  lui  a Tait  l'honiieur  de  lui  adresser  ce  4 mars  en 
réponse  a relie  que  le  soussigné  lui  avait  Tait  passer  le  11  ventôse  an  XI 
(-2  mars). 

Avant  de  répliquer  a cette  note,  le  ministre  de  Franc<^  déclare  a Son  Ri- 
eellence  H.  le  ministre  d’Angleterre  que  Tambstssadeur  eitraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire du  grand-maître  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  a ré- 
clamé, par  un  recours  (uimel,  à la  République  Française,  les  bons  offlees  de 
son  ministre  plénipotentiaire  à Malte  ponr  déterminer  Son  Eicellence  le  mi- 
nistre d’Angleterre  à renoncer  a l’opposition  qu’il  a formée  contre  l'exéculiou 
immédiate  de  l’articie  10  du  traité  d’Amiens , et  à concourir  a son  entier  ac- 
complissement. 

Le  soussigné,  en  rapprochant  la  note  qu’il  a reçue  de  M.  le  ministre  plé- 
nipotentiaire d’Angleterre  de  celle  que  Son  Eicellence  a adressée  a M.  le 
baron  Buiy , a reconnu  qu’elles  contenaient  l’une  et  l’autre  le  même  refus 
d’eiécutcr  immédiatement  ledit  article  10,  et  que,  dans  l’une  et  l’autre, 
ce  refus  est  fondé  sur  les  mêmes  préteites.  Son  Eicellence  prétend  que  des 
puissances  invitées  par  cet  article  à garantir  les  arrangenients  qui  y sont  sti- 
pulés , n’ayant  pas  accédé  à cette  mesure,  elle  ne  se  croit  pas  autorisée  a les 
accomplir,  et  que,  d’ailleurs,  elle  n’a  point  d’instructions  spéciales  de  sa 
cour  pour  résigner  entre  les  mains  du  grand-maître  de  l’Ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  le  gouvernement  de  ces  Iles 
Sur  cos  deui  points , le  soussigné  a l’honneur  de  répondre  à M.  le  ministre 
(ilénipoteiitiaire  d’Angleterre  : 

1°  Qae  l’inilépendance  de  ces  Iles  et  l’arrangement  qui  les  concerne  ayant 
été  mis,  par  le  g 6 de  l’article  10  du  traité  d’.AmicnSj  sous  la  protection  et 
la  garantie  des  sii  puissances  les  plus  prépondérantes  de  l’Europe,  la  France 
el  la  Grande-Bretagne , qui  contractaient  ensemble , et  qui  ont  appelé  les 
autres  puissances  a garantir  cette  clause  de  leur  traité  de  paii,  ne  peuvent 
point,  sans  scandale,  refuser  les  premières  d'exécuter  ces  arrangements, 
d'assurer  cette  indépendance,  et  d’accorder  cette  protection  el  cette  ga- 
rantie. 

2"  Que  l’invitation  fbile  par  le  g 13  dudit  article  10  aux  autres  puissances 
d’accéder  aux  stipulations  que  contient  cet  article,  n’est  qu’une  politesse  ou 
un  honneur  que  ces  puissances  sont  libres  de  refuser.  Mais  il  n’en  est  pas 
ainsi  de  la  France  el  de  la  Grande-Bretagne . qui  ont  promis  la  proirction 
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et  accepté  la  garantie  par  cela  même  qu  elles  ont  signé  le  traité  qui  contient 
les  arrangements  qu’il  s'agit  de  garantir,  et  qu'elles  sont  placées  elles-oié- 
nies  i la  tète  des  puissances  auiquelles  l'invitation  est  adressée. 

3°  Que  les  autres  puissances  non  contractantes  peuvent  refuser  la  garantie, 
parce  qu'elle  est  une  charge , que  ces  puissances  sont  libres  de  ne  pas  s’im- 
poser; mais  qu'il  serait  absurde  de  croire  que  ce  refus  entraînerait  U nullité 
du  traité  de  paix , et  dégagerait  de  leurs  obligations  les  puissances  qui  l'ont 
signé. 

4°  Que  s’appuyer  d'un  prétexte  aus.si  frivole  et  d'un  sophisme  évident 
pour  refuser  ce.  qu'au  a consenti  soi-méme  serait  une  inüdélité  qui  est  in- 
digne d'une  grande  puissance,  et  dont  l'Angleterre  ne  voudrait  point  souil- 
ler son  histoire. 

i»  Que  ce  helard  dans  l'acceptation  d'une  charge  honorable,  en  supposaiii 
qu'il  existe  de  la  part  des  puissances  non  contractantes , ne  peut  surtout 
porter  préjudice  à une  tierce  puissance  qui  a été  reconnue  et  rétablie  solen- 
nellement par  les  contractants,  à moins  que  ces  derniers  ne  violent  ouver- 
tement leurs  propres  engagements , la  fui  des  traités  et  le  droit  des  nations. 

OoQuela  Russie,  l'.Autriche  et  la  Prusse,  si  réellement  elles  n'ont  point  accédé, 
comme  le  prétend  M.  le  ministre  d'Angleterre,  à l'invitation  qi.i  leur  a été 
faite , étaient  loin  d’imaginer,  sans  doute,  que  par  ce  retard  elles  arrêtaient 
le  rétablissement  de  l’Ordre  de  Halte,  l'exécution  du  traité  d’Amiens,  et 
compromettaient  la  tranquillité  de  l'Europe;  le  soussigné  le  demande  éSoii 
Excellence,  que  penseront  ces  puissances  lorsqu’elles  apprendront  qu’elles 
ont  servi  de  prétexte  à la  violation  d’un  traité  de  paix  aussi  soIcnirM? 

Quant  à la  déclaration  faite  par  M.  le  ministre  d'.Angletcrrc,  qu’il  n'a 
point  d'instructions  spéciales  de  sa  cour  pour  résigner  le  gouvernement  de 
ces  Iles  et  pour  le  rendre  au  grand-maître  de  Malte , le  soussigné  a l’hon- 
neur d'observer  à Son  Excellence  qu'en  qualité  de  ministre  plénlpolenliaire 
de  Sa  Majesté  Britannique , la  régie  principale  et  immuable  de  sa  condaile 
est  dans  le  traité  même  ; et  telle  a été  si  clairement  l'intention  de  sa  cour, 
que,  dans  les  pleins  pouvoirs  qu’elle  lui  a donnés,  et  dont  il  fit  l'échange  avec 
le  soussigné,  il  est  dit  positivement;  « Tous  voudrex  bien,  en  arrivant  a 
« Malte . informer  de  suite  le  général  Vial  que  Sa  Majesté , ayant  le  désir 
U d’accomplir  avec  la  plus  grande  Bdélité  les  engagements  qui  ont  été  ron- 
V tractés  parle  traité  de  paix  définitif,  vous  prendrez,  de  concert  avec  lui, 
« les  mesures  nécessaires  pour  donner  effet  aux  stipulations  contenues  dans 
ce  l’article  10  de  ce  traité.  » Son  Excellence  peut  être  revêtue  d’une  autre 
qualité  en  cette  Ile;  mais,  ces  devoirs  étant  opposés,  la  République  E'ran(aise 
ne  les  reconnaît  pas,  et  le  soussigné  ne  voit  ici  dans  la  personne  de  .Son  Ex- 
cellence que  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique , chargé 
par  elle  de  l’exécution  et  du  maintien  des  traités. 

M le  ministre  d’Angleterre  a sans  doute  réfléchi  profondément  aux  suites 
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d'ane  opposition  qui  ne  peut  manquer  d'étonner  l'Europe  entière.  Ilanraildft 
s'apercevoir  que  ce  refus  était  une  violation  manifeste  du  traité  de  paii , n 
que  le  gouvernement  britannique,  pour  Justifier  ses  intentions  et  donner  une 
preuve  éclatante  de  sa  bonne  foi,  désavouerait  bautemenl  une  conduite  aussi 
peu  conforme  à son  honneur , et  en  rejetterait  tout  l'odieux  sur  le  ministre 
qui  50  la  serait  permise  sans  ordre  positif;  car  si,  contre  toute  apparence, 
cette  violation  d'un  traité  qui  a rendu  la  paix  au  monde  n'était  point  im- 
prouvée  par  Sa  Majesté  Britannique,  le  premier  consul  de  la  République 
Française  se  verrait  dans  le  cas  d'en  appeler  au  tribunal  de  l'Europe,  et  il } 
trouverait  indubitablement  autant  d'alliés  qu'il  y a de  puissances  amies  delà 
paix  et  jalouses  de  leur  dignité , de  leur  indépendance , du  droit  des  souve- 
rains et  do  maintien  rigoureux  de  la  foi  des  traités. 

Le  soussigné  appuie  donc  de  la  manière  la  plus  formelle  les  deiiiaiides  faites 
à M.  le  ministre  d'Angleterre,  an  nom  du  grand-maltre  de  l'Ordre  de  Malle, 
par  son  ambassadeur  extraordinaire  plénipotentiaire  le  baron  Buzy.  En  con- 
séquence, il  réclame  la  plus  prompte  et  la  plus  entière  exécution  du  4*  g de 
l'art.  10  du  traité  d'Amiens. 


N*  65. 


Mutage  de  Sa  Majetté  Britannique  à ton  Parlemetit. 

Londres,  le  K mai  laos. 

Messac.e  du  roi  Geobce. 

Sa  Majesté  juge  à propos  d'informer  la  Chambre  des  Communes  que  les 
discussions  qii'elie  lui  a annoncées  par  son  message  du  8 mars  dernier  comme 
subsistantes  entre  Sa  Majesté  et  le  gouvernement  français  ont  obligé  Sa  Ma- 
jesté de  rappeler  son  ambassadeur  de  Paris , et  que  l'ambassadeur  de  la  Ré- 
publique Françai.se  a quitté  lA>ndres.  Sa  Majesté  a donné  des  ordres  pour 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  des  Communes,  aussitôt  que  possible, 
les  copies  des  pièces  qui  donneront  une  information  complète  à son  Parle- 
ment sur  cette  importante  conjoncture. 

C'est  une  consolation  pour  Sa  Majesté  de  réfléchir  qu'aucun  effort  n'a  été 
épargné  de  sa  part  pour  conserver  à ses  sujets  les  bénédictions  de  la  paix. 
Mais  les  circonstances  ayant  trompé  sa  juste  attente , Sa  Majesté  se  repose 
avec  confiance  sur  le  zèle  et  l'esprit  public  de  ses  fidèles  Communes  et  sur 
les  efforts  de  sés  braves  et  loyaux  sujets , à l'effet  de  la  soutenir  dans  la  ré- 
solution qu'elle  a prise  d'employer  le  pouvoir  et  les  ressources  de  la  nation 
pour  s'o|>poser  a l'esprit  d'ambition  et  d'invasion  qui  dirige  à présent  tes 
conseils  de  France , pour  soutenir  la  dignité  de  sa  couronne,  et  pour  assurer 
cl  tnalnlenir  les  droits  et  intérêts  de  son  peuple. 
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N°  66. 

Onire  du  roi  d'Angleterre  en  eon  Coneeil. 

Londro,  Iet6  nui  4805. 

Il  est  ordonné  aujourd'hui  par  Sa  Majesté,  et  de  l'avis  de  son  Conseil  privé, 
qu'aucun  navire  ou  vaisseau  appartenant  à quelque  sujet  de  Sa  Majesté  ne 
pourra , jusqu'à  nouvel  ordre , entrer  dans  aucun  des  ports  des  Républiques 
Franfaise  ou  Balavc , ou  dans  ceux  occupés  par  les  armées' de  France, 

Sa  Majesté  ordonne , en  outre , qu'il  sera  mis  un  embargo  général  ou  arrêt 
sur  tous  les  bâtiments  appartenant  aux  Républiques  Française  et  Batave , 
quels  qu'ils  soient,  qui  se  trouvent  présentement  ou  qui  pourront  venir  dans 
ies  ports,  havres  ou  rades  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande , ainsi  que  sur  les  personnes  et  marchandises  trouvées  à bord  desdits 
bâtiments , entendant  que  les  plus  grands  soins  soient  pris  pour  la  conser- 
vation de  tout  ce  qui  composera  leurs  cargaisons , de  manière  à ce  qu'elles 
n'éprouvent  aucun  dommage  ou  aucune  distraction. 

Les  très-hauts  lords,  commissaires  de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté,  les  lords 
commissaires  de  l'amirauté  et  le  lord  gardien  des  cinq  ports,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne , de  concourir  à l'exécution  des  susdits  ordres 

Contre-eigné  Vf.  FanimBii. 

Ordre  de  Sa  âfajesté  Britannique  en  eon  Conseil. 

Londres,  le  46  mai  4805. 

Kn  conséquence  des  insultes  et  provocations  répétées  que  Sa  Majesté  a 
éprouvées  du  gouvernement  de  France,  Sa  Majesté  se  trouve  forcée  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  venger  l'honneur  de  la  couronne  et  les 
justes  droits  de  ses  sujets. 

Il  plaît  donc  à Sa  Majesté,  de  l'avis  de  son  Conseil  privé,  d'ordonner,  et 
elle  ordonne  que  des  lettres  générales  de  représailles  ou  autremeyit  puissent 
saisir  légalement  tout  navire,  vaisseau  et  marchandises  appartenant  à la  Ré- 
publique Française , et  les  amener  en  jugement  par-devant  les  cours  d'ami- 
rauté établies  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté , qui  devront  être  commises 
dûment  pour  prendre  connaissance  desdites  saisies. 

En  conséquence,  l'avocat-général  de  Sa  Majesté  ainsique  l'avocat  de 
ramiraulé  sont  chargés  de  dresser  Incontinent  le  modèle  d'une  commission, 
et  de  le  présenter  à ce  bureau  de  Sa  Majesté , à l'effet  que  des  commissaires 
exerçant  les  fonctions  du  lord  grand-amiral,  ou  la  personne  ou  les  personnes 
par  eux  à ce  commis , demeurent  autorisés  à émettre  et  délivrer  des  lettres 
de  marque  et  de  représailles  à tout  sujet  de  Sa  Majesté  ou  autres  que  lesdils 
commissaires  jugeront  aptes  à ce , afin  de  pouvoir  arrêter,  saisir  et  prendre 
tout  navire , vaisseau  et  marchandises  appartenant  à la  République  Fran- 
çaise, ou  à des  individus  sujets  de  la  République  Française,  ou  à des  indi- 
vidus habitant  quelque  partir  du  territoire  de  ladite  République.  Les  pou- 
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vdirs  el  les  clauses  à ins^rr  dans  ladite  commission  de\  ront  être  les  mêmes 
ifueceux  précédemment  en  usage. 

Ledit  avocat-général  de  Sa  Majesté  et  l'avocat  de  l'amirauté  sont  tenus 
pareillement  de  dre.sser  incontinent  le  modèle  d'une  commission , et  de  le 
présenter  a ce  bureau  de  Sa  Majesté,  pour  autoriser  les  commissaires  eier- 
Cant  les  fonctions  du  lord  grand-amiral  à requérir  la  haute-cour  d'amirauté 
de  la  Grande-Bretagne,  le  lieutenant  et  le  juge  de  ladite  cour,  leur  substitut 
un  substituts,  ainsi  que  les  différentes  cours  d'amirauté  érigées  dans  les  do- 
maines de  Sa  Majesté , el  qui  seront  dûment  commises  pour  connaître  géné- 
ralement et  juger  de  toutes  les  saisies,  captures,  prises  et  reprises  de  béli- 
menls  el  marebandises  qui  ont  eu  ou  auront  lieu,  suivant  les  us  de  l'ami- 
rauté et  les  lois  des  nations  ; et  pour  adjuger,  condamner  ceux  desdits  navires, 
vaisseaux  et  marchandises  appartenant  i la  République  Française,  ou  à des 
sujets  de  la  République  Française,  ou  à des  individus  habitant  quelque  partie 
du  territoire  de  la  République  Française.  Les  pouvoirs  et  clauses  à insérer 
dans  iadite  commission  devront  être  les  mêmes  que  ceux  précédemment  en 
usage. 

L'avocal-général  de  Sa  Majesté  et  l'avocat  de  l'amirauté  dresseront  égale- 
ment et  présenteront  à ce  bureau  de  Sa  Majesté  un  modèle  d'instruetions 
propres  a être  transmises  aux  cours  d'amirauté  existantes  dans  les  gouverne- 
ments et  colonies  de  Sa  Majesté  du  dehors , à l'effet  de  leur  servir  de  guides 
Ils  rédigeront  pareillement  un  autre  modèle  d'instructions  pour  les  bitinients 
qui  seront  commissionnés  pour  les  objets  ci-dessus  énoncés. 

N»  67. 

Déclaration  de  Sa  Slajeité  Britannique. 

rsos. 

Les  constants  efforts  de  Sa  Majesté  pour  que  la  paix  fût  maintenue  ajant 
été  sans  succès , elle  a la  pleine  confiance  qu'elle  recevra  de  son  Parlement  le 
même  appui , el  qu'elle  trouvera  dans  sou  peuple  le  même  courage  dont  elle 
a eu  des  preuves  dons  toutes  les  occasions  où  l'on  a attaqué  l'honneur  de  sa 
ronronne,  et  où  les  premiers  intérêts  de  scs  États  ont  été  compromis. 

Pendant  le  cours  des  négociations  qui  ont  amené  les  préliminaires  el  le 
traité  définitif  entre  Sa  Majesté  el  la  République  Française,  le  désir  sincère 
lie  Sa  Majesté  fut  non-seulement  de  mettre  un  terme  aux  hostilités  qui  suh- 
sistaient  entre  les  deux  pays , mais  encore  d'adopter  des  mesures , de  con- 
sentir aux  propositions  qui  pouvaient  contribuer  le  plus  efficacement  à con- 
solider en  Europe  la  tranquillité  générale.  Les  mêmes  motifs  qui  avaient 
guiiié  Sa  Majesté  durant  la  négociation  de  la  paix  ont  continué  d'être  la  règle 
invariable  de  sa  conduite.  Aussitôt  après  la  conclusion  du  traité  d'Amiens, 
les  cours  de  justice  de  Sa  Majesté  furent  ouvertes  aux  Français  pour  tous  les 
cas  où  il  y avait  lieu  a une  réparation  légale.  Les  .séquestres  furent  levés  ; on 
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mira  l«s  iirohibiliuns  cuiiimercialrs  qui  avsiriit  eu  Heu  pendant  la  guerre , t-i 
les  Français  furent,  quant  au  commerce  et  aux  communications,  traités  a 
tous  égards  comme  les  habitants  de  tout  autre  état  en  bonne  intelligence  avec 
Sa  Majesté,  et  n'ayant  point  aiec  elle  de  traité  de  commerce. 

I.es  procédés  du  gouvernement  français  offrent  le  contraste  le  plus  frap- 
pant avec  un  plan  de  conduite  si  libéral,  si  amical.  Les  prohibitions  im- 
posées, pendant  la  guerre,  sur  le  commerce  des  sujets  de  Sa  Majesté  ont  été 
confirmées  avec  un  accroissement  de  rigueur  et  de  sévérité;  des  voies  de  fait 
ont  été  commises  en  plusieurs  occasions  contre  leurs  vaisseaux  et  leur  pro- 
priété, et  dans  aucun  cas  on  n’a  rendu  justice  à ceux  qui  en  avaient  souffert , 
ni  répondu  d'une  manière  satisfaisante  aux  représentations  réitérées  faites 
par  les  ministres  de  Sa  Majesté  ou  par  son  amtmssadeur  à Paris. 

Dans  de  telle.'  circonstances , et  lorsqu'on  ne  permettait  pas  aux  sujets  de 
Sa  Majesté  de  jouir  des  communs  avantages  de  la  paix  sur  le  territoire  de  la 
Uépublique  et  dans  les  pays  qui  en  dépendent,  le  gouvernement  français 
avait  recours  à la  mesure  citraordioaire  d’envoyer  dans  ce  pays  nombre  de 
I>crsoonea  chargées  de  résider  dans  les  ports  les  plus  considérables  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  avec  le  litre  d'agents  commerciaux  nu  de 
consuls.  Ces  personnes  ne  pouvaient  prétcudre  à se  faire  raeonnaitre  sous  ce 
caractère , car  le  droit  d'étre  ainsi  reconnu  et  tous  les  prfvilégea  qui  en  dé- 
pendent ne  pourraient  dériver  que  d'un  traité  de  commerce , et  il  n'eu  existe 
iitiruii  lie  ce  genre  entre  Sa  Majesté  et  la  Bépublique  Française. 

Un  avait,  dès  lors,  bien  des  motifs  réels  de  supposer  que  l'objet  réel  de  leur 
ini.ssion  n’était  nullement  relatif  au  commerce,  et  ce  soupçon  fut  confirmé 
non-seulement  parce  que  quelques-uns  d'entre  eux  étaient  militaires,  mais 
par  la  découverte  qu’on  vient  de  faire  que  plusieurs  étaient  chargés,  par 
leurs  instructions , de  prendre  les  sondes  des  ports , cl  de  se  procurer  les 
plans  des  lieux  où  ils  devaient  résider.  Sa  Majesté  sentit  qu’il  était  de  son  de- 
voir d’empécher  leur  départ  pour  le  lieu  de  leur  destination  ; elle  représenta 
au  gouvernement  français  ht  nécessité  de  les  rappeler,  et  l'on  ne  peut  nier 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  étaient  envoyés  et  les  instructions 
dont  ils  étaient  munis  ne  dussent  être  considérées  comme  l'indication  décisive 
des  dispositions  et  des  vues  du  gouvernement  qui  les  employait. 

La  conduite  du  gouvernement  français , en  ce  qui  concerne  les  rapports 
commerciaux  des  deux  pays,  doit  donc  être  regardée  comme  s'appliquant 
mal  à l'état  de  paix , et  ses  procédés  dans  ses  relations  politiques  les  plus 
générales,  comme  dans  celles  qui  intéressent  immédiatement  les  Étals  de  Sa 
Majesté,  semblent  également  opposés  à tout  principe  de  bonne  fui,  de  mo- 
dération et  de  justice  politique  qui,  s'il  n'inspirait  pas  de  la  confiance  aux 
autres  puissances,  pAt  du  moins  affaiblir  leurs  inquiétudes.  Si  le  gouver- 
nement français  avait  paru  sincèrement  s’attacher  à re  système , s’il  avait 
réellement  montré  dr.t  intentions  pacifiques,  on  aurait  eu  égard  (allowanre) 
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a la  siloation  dan*  laquelle  doit  être  placé  un  gouvernement  nouveau  après 
une  convulsion  anssi  terrible,  aussi  étendue  que  celle  qu'a  produite  la  révo- 
lution française. 

Hais  Sa  Majesté  a eu  malheureusement  trop  de  motifs  de  ne  pas  douter 
et  de  regretter  que  ce  système  de  violence,  d'agression,  d'agrandissement, 
qu'ont  suivi  les  différents  gouvernements  de  la  France  pendant  la  guerre,  se 
soit  prolongé  avec  aussi  peu  de  retenue  depuis  qu'elle  est  terminée. 

Ils  ont  tenu  une  armée  française  en  Hollande  contre  la  volonté  du  gouver- 
nement batave , malgré  ses  représentations  et  les  stipulations  de  trois  traités 
solennels. 

Ils  ont,  en  temps  de  paix , envahi  le  territoire  et  violé  l'indépendance  des 
Suisses,  au  mépris  du  traité  de  Lunéville,  qui  avait  stipulé  l'indépendance 
de  ce  territoire,  et  assuré  aux  habitants  le  droit  de  choisir  la  forme  de  leur 
gouvernement. 

Ils  ont  réuni  à la  France  le  Piémont,  Parnte,  Plaisance  et  Plie  d'Elbe,  sans 
assigner  aucune  indemnité  an  roi  de  Sardaigne , qu'ils  ont  dépouillé  de  la 
plus  grande  partie  de  ses  états,  quoique  obligés  par  un  engagement  solennel 
avec  l'empereur  de  Russie  à prendre  soin  de  scs  intérêts  et  à pourvoir  à son 
établissement.  On  peut  assurer  que  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  con- 
clusion du  traité  définitif  a été  marqué  par  une  suite  continue  d'agressions , 
de  violences  et  d'insultes  de  la  part  du  gouvernement  français. 

Au  mois  d'octobre  dernier.  Sa  Majesté , cédant  aux  vives  soilicitations  de 
la  nation  suisse,  chercha , par  une  représentation  au  gouvernement  français, 
a détourner  les  maux  dont  ce  pays  était  alors  menacé;  cette  représentation 
fut  énoncée  dans  les  termes  les  plus  modérés.  Sa  Majesté  prit  des  mesures 
pour  s'assurer,  dans  les  circonstances  où  l'on  était  alors,  de  la  situation  réelle 
et  des  désirs  de  la  nation  suisse , ainsi  que  des  dispositions  des  autres  cabi- 
nets de  l'Europe.  Hais  Sa  Majesté  apprit,  avec  beaucoup  de  regret,  que  les 
puissances  les  plus  intéressées  à prévenir  cette  suite  d'infèaetions  et  ces  actes 
de  violence  n'avaient  rien  fait  pour  les  arrêter.  Alors  Sa  Majesté  sentit  que, 
sur  ce  point , ses  seuls  efforts  ne  pourraient  pas  faire  espérer  d’importants 
avantages  à aeux  en  faveur  de  qui  elle  les  aurait  tentés. 

Ce  fut  vers  cette  époque  que  le  gouvernement  français  avança , pour  la 
première  fois , que  Sa  Majesté  n'avait  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  la  con- 
duite de  la  France , ni  d’intervenir  dans  ses  mesures  sur  tous  les  points  qui 
ne  faisaient  pas  partie  du  traité  d’Amiens.  Ce  traité  était  incontestablement 
fondé  sur  le  même  principe  que  tout  autre  traité  ou  convention  antérieure , 
sur  l'ensemble  de  l'état  de  possession  et  des  engagements  qui  subsistaient  à 
l'époque  de  la  conclusion. 

Si  cet  état  de  possession  et  ces  engagements  sont  essentiellement  altérés 
par  l’action  volontaire  de  l'une  des  parties,  jusqu'à  rendre  plus  défavorables 
les  conditions  tous  lesquelles  l'autre  partie  avait  contracté , un  tel  change- 
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mcnl  pfiit  rtrr  rpfifirilr  rninnic  op<‘rant  le  mrnic  rlTeC  qu'une  rupture  du 
traité  lui-inénie,  et  roiiime  donnant  a la  partie  lénée  le  droit  de  demander 
saturaetinn  ou  compensation  pour  toutes  les  différenrea  essentielles  que  de 
pareils  aetes  peuvent  avoir  produites  dans  leurs  situations  respectives.  Mais  , 
sur  quelque  principe  que  l'on  puisse  croire  ce  traité  Tondé,  il  eiiste  inron- 
lestablemcnl  une  loi  fténérale  des  nations,  qui,  toute  susceptible  qu'elle  est 
d'élre  limitée,  expliquée  ou  restreinte  par  des  lois  de  convention,  les  a pré- 
cédées. Cest  à cette  loi , ou  réftle  de  conduite , que  tous  li»  souverains  et 
Itouvernements  ont  coutume  d’appeler  lorsqu'il  est  reconnu  que  tes  lois  con- 
tenlionnelles  ont  (tardé  le  silence  Le  traité  d'Amiens,  ainsi  que  tous  les  au- 
tres traités,  en  réglant  les  objets  auxquels  il  se  rapporte  spécialement,  n'em- 
porte ni  ne  su|>pose  l'obligation  d'élre  indilTérent  » tous  les  antres  points  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  les  stipulations.  Il  reconnaît  encore  moins  qu'ils 
(Hiissent  être  abandonnés  à la  volonté  et  au  capriee  de  la  violence  et  du  pou 
voir.  La  justice  de  la  cause  devient  seule  un  motif  suffisant  pour  autoriser 
l'intervention  de  chacune  des  puissances  de  l'Europe  dans  les  différends  qui 
peuvent  s'élever  entre  d'autres  états,  et  ce  n'csl  qu'à  des  considérai  ions  de 
prudence  à régler  l'exercice  et  l'étendue  de  ci-tte  Intervention  légitime  Ces 
principes  ne  peuvent  être  contestés  ; mais  si  la  nouvelle  et  singulière  pré- 
lenlion  mise  en  avant  par  le  gouvernement  français,  d'dlerà  Sa  Majesté  tout 
droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  des  autres  puissances,  à moins  qu'il  ne 
s'agit  particuliérement  des  alipulalions  du  traité  d'Amiens,  pouvait  être 
maintenue,  ces  puissances  auraient  au  moins  le  droit  de  s'en  prévaloir  dans 
tous  les  ras  où  il  surviendrait  des  différends  entre  les  deux  pays.  Toute 
l'Burope  a donc  lieu  d'élre  indignée  des  déclarations  du  gouvernement  fran- 
çais , desquelles  il  résulte  qu'en  cas  d'hostililés,  ces  puissances  mêmes,  qui 
n'ont  pas  concouru  au  traité  d'Amiens,  et  qui  n'ont  pu  retirer  aucun  avan- 
tage des  démarches  de  Sa  Majesté  en  leur  faveur,  doivent  néanmoins  de- 
venir victimes  d'une  guerre  dont  on  fonde  le  prétexte  sur  ce  même  traité, 
et  doivent  être  sacrifiées  dans  une  querelle  que , non-seulement  elles  n'ont 
pas  occasionnée,  mais  qu'elles  n'ont  eu  aucun  moyen  de  prévenir. 

lia  Majesté  jugea  que . dans  les  circonstances  où  se  trouvait  l'Europe , le 
parti  le  plus  convenable  était  de  ne  pas  se  porter  a des  hostilités  A l'oreasinn 
des  vues  ambitieuses  et  des  actes  d'agression  de  la  France  sur  le  continent. 
Toutefois,  la  connaissance  du  raractére  et  des  dispositions  du  gouvernement 
français  ne  pouvait  manquer  de  faire  sentir  à Sa  Majesté  la  nécessité  de  re- 
doubler de  vigilance  pour  défendre  les  droits  et  la  dignité  de  sa  couronne , et 
pour  protéger  les  intérêts  de  son  fieuple. 

Tels  étaient  les  sentiments  qui  animaient  Sa  Majesté  lorsqu'elle  fut  requise 
|iar  le  gouvernement  français  d'évacuer  l'Ile  de  Malte  Sa  Majesté,  dès  l'in- 
stant de  la  signature  du  traité  déAnitif,  avait  nvontré  la  disposition  empressée 
de  donner  un  plein  effet  aux  stipulations  du  traité  d'Amiens  relalires  a relie 
lie.  AussilAt  qu'ellr  apprit  que  l'éleiiion  du  grand-maitre  se  faisait  sous  les 
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auspices  d«  l'empereur  de  Russie , et  que  les  divers  Prieuri's  réunis  a Pélcrs- 
bourg  étaient  convenus  de  reconnaître  pour  grand-maltre  de  l'Ordre  de  Saint- 
Jean  la  personne  que  la  cour  de  Rome  choisirait  parmi  ceux  qu’il  avait  dé- 
signés, Sa  Majesié  proposa  au  gouvernement  Tranfais,  pour  écarter  toutes 
les  dirflcultés  qui  pouvaient  naître  de  l'exécution  de  ces  arrangements , de 
recnnnallrc  cetic  élection  comme  valide;  et  lorsqu'au  mois  d'ao&t  le  gou- 
vernement français  demanda  que  Sa  Majesié  permit  l'envoi  de  troupes  na- 
poUlaincs  dans  l’ilede  Malle,  comme  une  mesure  préliminaire  qui  prévien- 
drait tous  délais  inutiles,  Sa  Majesté  y consentit  sans  hésiter,  et  donna  l'ordre 
d'admettre  dans  celle  Ile  les  troupes  napolitaines.  Ainsi,  Sa  Majesié  s'était 
montrée  disposée,  non-seulement  à ne  meure  aucun  obstacle  A l’exécution 
du  traité,  mais,  au  contraire,  A la  faciliter  de  tout  son  pouvoir.  Sa  Majesté 
ne  peut  cependant  admettre  qu'A  aucune  époque , depuis  la  conclusioo  du 
traité  d'Amiens,  le  gouvernement  français  ail  eu  le  droit  de  la  requérir,  d'a- 
prés  les  stipulations  du  traité , de  retirer  ses  forces  de  l’Ile  de  Malte.  Au  mo- 
ment où  le  gouvernement  français  faisait  ceUe  demande,  quelques-unes  des 
stipulations  les  plus  importantes  de  l'arrangement  relatif  a Malte  demeu- 
raient sans  exécution.  L’élection  d'un  grand-maltre  n’avait  pas  été  faite.  Le 
dixiéme  article  avait  réglé  que  l’indépendance  de  l’Ile  serait  mise  sous  la  ga- 
rantie et  la  protection  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France , de  l'Aulricbe. 
de  l’Espagne,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  : l’empereur  d'Allemagne  avait 
accédé  a cette  garantie , mais  A condition  que  les  autres  puissances  désignées 
dans  cet  article  y donneraient  également  leur  adhésion.  L’empereur  de  Russie 
avait  refusé  la  sienne,  A moins  que  la  langue  de  Malte  ne  fût  supprimée , et 

10  roi  de  Prusse  n'avait  fait  aucune  réponse  A la  proposition  qui  lui  avait  été 
faite  d'accéder  a l’arrangement;  cl,  de  plus,  le  principe  fondamental,  de  l'exis- 
tence duquel  dépendait  l’exécution  des  autres  parties  de  cet  article,  avait  été  dé- 
truit par  les  changements  survenus  dans  la  constitution  de  l’Ordre  depuis  le 
traité  d’Amiens.  C’était  A l’Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  que  Sa  Majesié 
s’élail  engagée  A rendre  l’Ile  de  Malle  par  la  première  stipulation  du  dixiéme 
article.  L’Ordreest  censé  se  composer  des  langues  qui  subsistaient  A l’époqueoù 
le  traité  fut  conclu,  où  les  trois  langues  de  France  venaient  d’élre  abolies,  où 
une  langue  de  Malle  venait  d'élre  ajoutée  A l’institution.  L’Ordre  était  donc 
alors  formé  des  langues  suivantes:  d’Aragon,  de  Castille,  d'Allemagne,  de 
Bavière  et  de  Rassie.  Depuis  la  conclusion  du  traité  définitif,  l’Espagne  a sé- 
l>aré  de  l’Ordre  les  langues  d’Aragon  et  de  Castille  ; une  partie  de  la  langue 
d’Italie  a été  supprimée  par  la  réunion  du  Piémont  et  de  Parme  a la  France. 

11  y a de  fortes  raisons  pour  croire  qu’on  a eu  en  vue  de  séquestrer  les  pro- 
priétés de  la  langue  de  Bavière,  et  l'on  a déclaré  l’intention  de  retenir  les 
langues  de  Russie  sous  la  domination  de  l'empereur. 

Dans  ces  circonstances , l’Ordre  de  Saint-Jean  ne  peut  maintenant  être 
considéré  comme  le  même  corps  auquel  l’Jle  devait  être  rendue  conformé- 
ment aux  stipulations  du  traité,  et  les  fonds  indispensables  pour  son  enire- 
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lien  cl  pour  II!  niainlien  île  son  Indépendince  ont  été  presque  enlièremem 
sequeslrés.  Kn  supposant  même  que  ces  faiu  eusinit  été  le.rêeultat  de  eii^ 
conilancei  que  les  parties  contractanles  n'eussent  pas  eu  le  pouvoir  de  pré- 
venir, Sa  Majesté  aurait  eu  néanmoins  le  droit  de  difTérer  l'évacuation  de 
rile  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  ronclu  un  arrangement  convenable  pour  main- 
tenir l'indépendance  de  l'Ordre  et  de  l'ile  de  Malte.  Mais  si  ces  ebangements 
ont  eu  lieu  en  conséquence  de  quelques  actes  des  parties  contrariantes  elles- 
mêmes,  si  le  gouvernement  français  semble  avoir  eu  pour  but  de  rendre 
l'Ordre  dont  il  avait  stipulé  l'indépendance  incapable  de  la  maintenir;  le 
droit  qu’a  Sa  Majesté  de  continuer  à occuper  l'ile  dans  de  telles  circonstances 
(leut  diflicilement  être  contesté.  Il  est  hors  de  doute  que  les  revenus  des 
tieui  langues  d'Espagne  ont  été  retirés  a l'Ordre  par  Sa  Majesté  Catholique; 
la  France  a cffeciivement  supprimé  une  partie  de  la  langue  d'Italie  |iar  l’in- 
juste réunion  du  Piémont , de  Parme  et  de  Plaisance  au  territoire  français  ; 
elle  a sollicité  l’électeur  de  Bavière  de  séquestrer  les  propriétés  de  l'Ordre 
dans  ses  états,  et  il  est  certain  qu'elle  a,  non-seulement  approuvé,  mais 
encouragé  l'idée  qu'il  convenait  de  séparer  les  langues  de  Russie  du  reste 
de  l'Ordre. 

La  conduite  des  gouvernements  français  et  espagnol  ayant  donc  contribué, 
tantôt  directement,  tantôt  indirectement,  aux  changements  que  l'Ordre  a 
éprouvés,  et  ayant  ainsi  détruit  tout  moyen  de  soutenir  son  indépendance, 
c'est  à ces  gouvernements,  et  non  à Sa  Majesté  qu'il  faut  imputer  la  nor- 
exécution  du  dixiéme  articie  du  traité  d'Amiens. 

Telle  serait  la  juste  conclusion  à déduire  si  le  dixiéme  article  du  traité  de- 
vait être  considéré  comme  un  arrangement  particulier.  Il  faut,  toutefois,  re- 
marquer que  cet  article  fait  seulement  partie  d'un  traité  de  paix  dont  tous 
ies  points  sont  liés  entre  eux , et  dont  il  faut,  d'après  un  principe  commun 
a tous  les  traités,  entendre  les  stipulations  comme  se  rapportant  les  unes  aux 
autres. 

Sa  Majesté  se  détermina , dans  le  traité  de  paix , a consentir  A l'abandon  de 
nie  de  Malle,  et  a la  rendre  a l'Ordre  de  Saint-Jean,  tous  la  condition  de 
son  indépendance  et  de  sa  neutralité;  mais  une  autre  condition,  qu’il  faut 
nécessairement  regarder  comme  ayant  eu  beaucoup  d'influence  sur  l'opinion 
de  Sa  Majesté  lorsqu'elle  se  décida  a faire  celte  importante  concession, 
fut  le  consentement  du  gouvernement  français  à flaire  un  arrangement  pour 
la  sCirelé  du  Levant , et  a convenir  des  articles  8 et  9 du  traité , qui  stipulent 
l'intégrité  de  l'empire  turc  et  l'indépendance  des  Iles  Ioniennes.. 

Cependant  S.  M.  a tu  depuis  que  le  gouvernement  français  a conservé  des 
vues  hostiles  sur  ces  deux  points , et  qu'il  a même  suggéré  l'idée  d'un  partage 
de  l'empire  turc.  Ces  vues  sont  aujourd'hui  devenues  évidentes  pour  tout  le 
monde  par  la  publication  officielle  du  rapport  du  colonel  Sébasliani,  parla 
conduite  de  cet  officier  et  des  autres  agents  français  en  Egypte,  en  Syrie,  dans 
les  Iles  Ioniennes,  et  par  le  langage  positif  du  premier  Consul  lui-méroi- 
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■lan<  srs  coiiimunications  avec  lord  Whilworth.  S.  M.  riail  ainai  rmidi^c  a 
voir  dana  le  Rfureriirtnent  françaia  la  d(Hcrinination  de  violer  Ica  ailicira 
du  (railÿ  de  paii  qui  atipulaient  l'inUlfirilé  et  l’indépcndanrc  de  l'empirr 
ouumaii  et  dea  Ilea  lonicnnea;  et  dra  Inra  elle  n'aurait  pu  ae  juatifier  d’éva- 
cuer rile  de  Malle , aaiia  recevoir  quelque  autre  ftarantie  convenable  qui 
également  pourvoir  a dea  objeLs  ai  ini|Kirlanta.  .S.  M.  Juge  donc  que,  d'aprr< 
la  conduite  du  gouvernement  franfaia  depuia  le  traité  de  paii , et  en  ae  rap- 
portant aui  objets  qui  font  partie  des  stipulationi  de  re  traité , elle  a le  droit 
incontestable  de  refuser,  dana  lea  rirronstaiirea  artuellea,  d’abandonner  la 
la  possession  de  l’Ile  de  Malle. 

Nonobatant  un  droit  ai  évident  et  si  inconteatable , l’allrrnativc  oBertc  a 
S.  M.  |iar  le  gouvernement  francaia.avcc  le  langage  le  plus  péremptoire  et  le 
pilla  menaçant,  a été  l’évacuation  de  .Malte  ou  le  renouvellement  de  la  guerre. 

Si  les  vues  d’ambition  et  d’agrandissement  ainai  manifestées  par  le  gnii- 
vernenient  français  depuis  la  conclusion  du  traité  de  |>aii  ont  si  particulié- 
rement attiré  l’atteniinn  de  S.  M.,  il  lui  a été  également  impossible  de  ne 
pas  ressentir  et  de  passer  sous  silence  les  outrages  multipliés  que  ce  gouver- 
nement a faits  au  peuple  et  a la  couronne  de  S.  M. 

Le  rapport  du  colonel  Sébastiani  contient  les  insinuations  et  les  charges 
les  plus  hasardées  contre  le  gouvernement  de  S.  H.,  contre  l’officier  qui  com- 
manilait  set  troupes  en  Ivgjpte,  et  contre  l’année  anglaise  stationnée  dans 
celte  contrée.  Cette  pièce  ne  peut  être  considérée  comme  la  publication  d’un 
simple  particulier.  On  y reconnaît  évidemment  le  rapport  officiel  d'un  agent 
accrédité  ; elle  a été  avouée  pour  telle , publiée  par  ordre  du  gouvernement 
auquel  elle  est  adressée  et  qui  lui  a donné  ainsi  ta  sanction  suprême. 

Ce  rapport  était  à peine  publié , qu'il  a été  fait  a l’Angleterre  une  autre 
insulte  dans  une  communication  du  premier  Consul  de  Frain'e  au  corps  lé- 
gislatif. Dans  cette  communication,  il  ose  affirmer,  comme  premier  magis- 
trat de  ce  pays,  « que  la  Grande-Bretagne  ne  peut  seule  lutter  contre  la  puis- 
sance de  la  France  ; » assertion  aussi  peu  fondée  qu’elle  est  indécente,  démentir 
par  les  événements  de  plusieurs  guerres , et  plut  encore  par  ceui  de  la  guerre 
qui  vient  de  te  terminer.  Une  telle  assertion  avancée  orDriellemeiit  par  le 
gouvernement  dans  l’acte  le  plus  .solennel , et  par  ronséquent  avec  l'inten- 
tion qu’elle  soiteonnuede  toutes  les  puissances  de  l’Europe,  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  un  déli  adressé  publiquement  i S.  M.  et  è un  peuple 
brave  et  puissant  qui  a la  volonté  et  le  pouvoir  de- maintenir  tes  droits  légi- 
times et  reus  de  ses  (layt  contre  toute  espère  d'insulte  et  d’agression. 

La  eondiiite  du  premier  Consul  envers  l’ambassadeur  de  S.  M.  à son  au- 
dience, en  présence  des  ministres  île  la  plupart  des  souverains  et  des  étals 
de  l’Europe,  fournil  de  la  part  du  gouvernement  français  une  autre  preuve 
de  provoeation  qu’il  est  a propos  de  rappeler  dans  celle  oerasion  ; et  les  ei- 
plicalions  qui  ont  suivi  cet  incident  peuvent  être  regardées  mniine  propres 
a aggraver  plutèl  qu’à  tnillirr  l’affront. 
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Au  iiiuiiiiMU  iiirinc  où  S.  M.  ileiiiandail  une  .‘^alisrai'.liuii  ri  des  uiplieatiuii.s 
sur  qiiclqurs-uiis  dc.s  poiiiU  ci-dcssus  meotioniK'i , te  iiiiiiistre  français  ii 
Hambourg  rlirrrhail  i faire  insérer  dans  une  feuille  de  ceUe  ville  le  libelle 
le  plus  grossier  et  le  plus  outrageant  contre  S.  H.;  et  eoniine  il  éprouva  des 
diflicultés  pour  cetle  insertion,  il  se  prévalut  de  son  carartère  officiel  de  minisire 
de  la  République  Française , pour  demander,  par  ordre  de  son  gouterneinenl, 
la  publication  de  cetle  pièce  dans  la  gazette  du  Sénat.— Sur  cette  réquisition, 
le  Sénat  d'Hambourg  se  détermina  à ; consentir;  ainsi  l’indépendance  de 
celte  ville  a été  violée,  et  un  sénat  libre  est  devenu,  par  la  menace  du  gou- 
vernement français,  l'instrument  qui  a sert  i à propager  dans  toute  l'Fiirope , 
sous  sa  propre  autorité,  les  calomnies  les  plus  outrageantes  et  les  moins 
fondées  contre  le  gouvernement  de  S.  M. 

S.  M pourrait  ajouter  à cetle  liste  d’insultes  la  réquisition  que  le  gouver- 
nement français  lui  a faite,  à plusieurs  reprises,  de  changer  les  lois  et  ta 
constitution  de  ce  pays , relatives  a la  liberté  de  la  presse. 

S.  M.  pourrait  encore  y ajouter  la  demande  que  le  gouveriiemeut  français 
lui  a faite,  en  dilTércnlcs  occasions,  de  violer  les  lois  de  l'bospilalité  envers 
des  personnes  qui  ont  trouvé  un  asile  dans  ses  états,  et  sur  la  conduite  des- 
i|uellcs  un  n'a  jamais  motivé  aucune  espère  d'accusation. 

Il  est  impossible  d’eiamiuer  ces  divers  procédés , et  la  suite  que  le  goiir 
veniemenl  français  a jugé  à propos  de  leuf  donner  , sans  être  enliércineut 
convaincu  qu'ils  ne  sont  point  l'elTel  du  hasard,  mais  qu’ils  font  partie  d'un 
sysiénie  qui  n'a  été  adopté  que  dans  le  but  de  dégrader,  d'avilir,  d'insuller 
S.  M.  et  son  gouverneinent. 

D’après  cés  insultes  et  ces  piovueations , S.  M.,  sans  oublier  ce  qu'elle  de- 
vait a sa  dignité  . s'est  employée  avec  calme  et  modération  pour  obtenir  sa- 
tisfaction et  réparation  : elle  n'a  en  même  temps  négligé  aucun  des  moyens 
compatibles  avec  son  honneur  et  avec  la  sûreté  de  ses  états , pour  amener  le 
gouvernement  français  à lui  concéder  cequi,  dansl'opitiion  de  S.  M.,  est  ab- 
solument nécessaire  a 1a  tranquillité  future  de  l'Europe.  Ses  efforts  i cet 
égard  ont  été  sans  succès,  et  c'est  d’après  cela  qu’elle  a jugé  convenable 
d'ordonner  a sou  ambassadeur  de  quitter  Paris. 

Par  celle  mesure , S.  M.  a eu  pour  objet  de  mettre  un  terme  a irmuliles 
discussions  qui  ont  trop  longtemps  subsisté  entre  les  dcui  gouvernenients. 
et  de  faire  cesser  un  état  d'incertitudes  particulières  prejudiciables  aus  sujets 
de  S.  M. 

Mais  quoique  tatit  de  provocations  eussent  autorisé  S.  M.  à des  demandes 
plus  considérables  que  celles  qu'elle  a faites,  cependant,  animée  du  désir  de 
prévenir  des  malheurs  qui  pourraient  s'étendre  dans  toute  l'Europe  , elle  est 
encore  disposée , autant  que  son  honneur  et  les  itiléréts  de  son  peuple  peu- 
vent le  permettre,  à faciliter  tout  arrangement  juste  et  honorable  qui  pour- 
rait détourner  de  semblables  malheurs. 

Elle  ne  fait  donc  jias  de  difficulté  de  déclarer  à toute  l'Europe  que.  non- 
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obsiant  (od<  les  changemenls  survenus  ilepiiU  le  traité  de  paii , nonobstant 
l'accroissemenl  de  pouvoir  acquis  par  la  France , contre  les  clauses  do  traité 
et  l'esprit  même  de  la  pais , S.  M.  ne  se  prévaudra  point  de  ces  circonstances 
pour  demander  toutes  les  compensations  auiquelles  elle  aurait  droit  ; mais 
qu'elle  sera  prête,  même  à présent , a se  prêter  à un  arrangement  qui  lui 
donne  satisraclioo  des  insultes  faites  à fa  couronne  et  à son  peuple  , et  qui 
fournisse  une  garantie  suffisante  contre  de  nouveaui  empiétemants  de  la  part 
de  la  France. 

S.  M.  vient  d'énoncer  clairement  et  sans  réserve  les  motifs  de  la  conduite 
qu'elle  a été  obligée  de  suivre;  elle  n’est  nullement  disposée  é s'immiscer  dans 
les  alTaires  intérieures  d'aucun  autre  état  ; elle  n'est  pas  animée  par  ries  vues 
de  conquêtes  ou  d’agrandissement , mais  par  le  sentiment  seul  de  ce  qu'elle 
doit  à l'honneur  de  sa  couronne  et  aux  intérêts  de  son  peuple,  et  par  le  vif 
désir  d'arrêter  les  progrès  ultérieurs  d'un  système  qui , si  on  ne  lui  résiste 
point , peut  devenir  fatal  à toutes  les  parties  du  monde  civilisé. 

68. 

A dresse  des  Maltais  à sir  Alexandre  Bail  en  lui  présentant  une  épée  , 
. le  17  janvier  1807. 

Depuis  le  moment  que  nous  eûmes  rhunnciir  de  vous  avoir  pour  chef  dans 
la  difficile  entreprise  de  soustraire  la  patrie  a la  domination  des  Fran- 
(ais,  nous  vous  conservAmes  nos  cœurs.  Nous  avoir  fait  regarder  comme  très- 
courtes  les  deux  années  que  nous  dépensAracs  à bloquer  l.a  Valette , nous 
avoir  constamment  soutenus  et  encouragés  dans  les  retards  et  les  périls  de 
cette  entreprise  , ces  o|iératinns  nous  inspirèrent  de  vous  une  si  haute  opi- 
nion, qu'elle  durera  dans  le  souvenir  des  Maltais  autantque  les  Iles  qu’ils  ha- 
bitent. La  Valette  prise,  vous  cessAtes  d'avoir  entre  les  mains  la  direction 
de  nos  alTaires,  votre  patrie  vous  appela  a d'autres  destinées,  vous  partîtes , 
et  il  semblait  alors  que  nous  ne  dussions  plus  vous  revoir.  — Dans  le  moment 
où  vous  n'étiez  plus  en  [rasition  de  pouvoir  immédiatement  nous  être  utile, 
nous  nous  rappelAmes  vos  bienfaits,  et,  déterminés  par  un  sentiment  désin- 
téressé, nous  vous  offrîmes  une  épée  d'or.  — Par  la  suitedes  temps,  ce  gage 
de  notre  attachement  vous  fut  volé , et  si  vous  perdîtes  un  témoignage  de 
votre  gloire,  nous  perdîmes  une  preuve  de  notre  amour  pour  Votre  Excel- 
lence. — Impatients  cependant  de  laisser  dans  vos  maint  un  gage  de  notre 
estime,  nous  fîmes  modeler  cette  autre  épée  que  nous  vous  présentons.  Elle 
vous  rappellera  en  tout  temps  notre  hommage , et  l'instant  solennel  où  nous 
vous  faisons  cette  oITre  nous  fera  toujours  souvenir  de  vos  bienfaits.  — 
Lorsque  nous  vous  présentâmes  la  première  épée,  notre  idée  fut  de  donner 
un  témoignage  de  re.spect  à un  capitaine  sous  la  direction  duquel  nousaviuns 
conquis  La  Valette;  dans  le  moment  que  nous  vous  présentons  celle  .'lulrc  . 
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noua  emendona  la  duniier  à uii  niagialral  qui  rendit  cea  Ilea  floriaaantea,  et  • 
qui,  en  faisant  deseendre  sur  elles  mille  largesses  de  la  libtirale  cour  de 
Londres , nous  a rendus  outre  mesure  affectionnés  au  roi , au  sénat  cl  au 
^ ^ peuple  anglais,  et  noua  a inspiré  pour  enx  ce  fort  attachement  qui  sera  aussi 
immortel  que  la  gloire  des  armes  britanniques.  Ce  fut  par  vous  que,  dans 
tous  les  temps,  nos  supplications  arrivèrent  aux  pieds  de  George  III,  l'Anlb- 
nin  Pieux  du  XIX’  siècle;  ce  fut  par  votre  Intercession  que  nousubtinmes 
de  lui  ces  bienfaits  multipliés  qui  nous  attachèrent  a son  auguste  personne 
avec  tant  de  force  que  nous  ne  pouvons  jamais  prononcer  son  auguste  nolnl^ 
sans  éprouver  ce  doux  attendrissement  que  ressentent  des  fils  affectueux 
en  entendant  nommer  un  père  qu'ils  adorent  et  qui  est  loin  d'eux,  — Les. 
.S|>arliales  donnaient  une  épée  a un  guerrier  qui  avait  soutenu  avec  cuurage 
les  droits  de  son  pays  ; les  premiers  Vénitiens  donnaient  une  épée  à un  ma- 
gistrat qui,  dans  une  province,  avait  administré  avec  justice.  Celle  orme  était, 
dans  le  premier  cas,  regardée  comme  symbole  de  valeur  , et  dans  le  se- 
cond, comme  emblème  d'intégrité.  Votre  Excellence  réuniten  elle-même  ces 
deux  titres.  Il  appartient  au  magnanime  roi  George  III  de  vous  récompenser 
pour  les  services  rendus  sur  mer  à votre  patrie  : nous  prenons  la  liberté  de 
vous  offrir  eette  épée  pour  avoir  dans  la  nèire  fait  respecter  la  religion,  la 
justice  et  rindépendance  des  tribunaux.  Elle  ne  peut  pas  vous  être  dés- 
agréable, puisqu'elle  vous  est  offerte  par  la  reconnaissance;  l'amour  veut 
être  correspondu  , raltachcment  suppose  le  besoin  d'un  autre,  la  magnani- 
mité tend  a acquérir  de  la  renommée,  la  miséricorde  envers  les  autres  dé- 
rive souvent  de  la  crainte  d'avoir  un  jour  a l'invoquer  pour  nou^-mémes; 
mais  la  reconnaissance  est  une  vertu  libre,  indépendante,  exemple  de  tout 
iiilèrèl,  et  pure  comine  de  l'air.  — Excellence,  nos  ancêtres  remplirent  ces 
Iles  de  monuments  qui  atleslérrnl  leur  reconnaissance  pour  les  procureurs 
romains  ; nous  inscrirons  un  jour  sur  ces  éternels  rochers  : Au  chevalier 
Alexandre  Bail,  la  nation  maltaise  reconnaissante. 
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Signatures  des  députés  de  la  population  de  Vile  du  Cote. 

Filippo  Castagno,  gouverneur.  Docteur  Sab  t;uissar,  jurai.  Bran- 
no  Arpa,  jurât.  Daniele  Garroni , jurai.  Felice  Calleja,  jurât.  i. 
Docteur  Gio  Baptiste  Vergoltino  , juge.  Docteur  B.  E.  Palmier, 
juge.  Docteur  Missimiliano  Debono,  fiscal.  Docteur  Luigi  Pare. 
Docteur  Francesco  Face.  Don  Mario  Butligieg,  prêtre.  Felice 
Miui,  chanoine.  Michèle  Refuie  , chanuiiie.  Docteur  Grégoire 
Bajad.  Giuseppe  Miizi,  notaire.  Giovanni  Cassar,  notaire.  Ora- 
zio  Coiiimilleri, syndic  du  casai  Saiinat.  Francesco  Gauchi,  syn- 
dic du  casai  Neuchia.  Felice  Grcch,  syndic  du  casai  Nadar. 
Giuseppe  Formesa,  syndic  du  casai  Caccia.  Michel  Gauchi,  syn- 
dic du  casai  Garbo.  Vincenzo  Mizzn,  syndic  du  casai  iécbbug. 
Docteur  Giuseppe  Grima. 
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' Uipuléf  dê  la  poiMiatiou  dtt  cités  ynletti,  Virtorieuie,  Burmotu, 
Sanglea  et  Horiana. 

Üocleur  Jusepb  Bof y Olivier,  pn'sldenl  de  la  grande  Cour.  Aud. 
Salv.ZamiDit,  juge  d’appel.  Aud.  Etienne  Astteuia,  juge  d'appel. 
Docteur  Carnano  Zcrafa,  juge  d'appi-l..|)oclcur  Salv.  Scifo,  juge 
. criminel.  Docteur  Joaepli  Calced  Debono,  juge  civil.  Docteur 
Salv.  Chapelle,  juge  civil.  Docteur  Henri  Scerri , jurât.  Rariin 
Xavier  Gauci.  Marquia  Jerome  Delicata.  Comte  de  Fremaui, 
'<  un  dea  commiasairesdti  Mont-de-Piétii.  Gaviiio  Boiiavita  Cham- 

pion. Grégoire  Hattei.  Aleiandre  l’atrizio  Sttileri.  Docteur  Jo- 
seph Caaba,  liculenanl  de  la  Victuricuac.  Jean  Cavtagna  , lieu- 
tenant de  Burniola.  Michel  Cacbia  , lieutenant  de  la  Sanglea. 
Gactano  Fabri,  lieutenant  de  la  Floriana.  Pierre  Paul  Boniiici. 
Jean-Baptiste  Agiua.  Docteur  Salv.  Suzano,  chanoine.  Don  Em- 
manuel Riccaud,  prêtre.  Raimond  Zammit.  Docteur  Augustiu 
Uandon.  Antonio  Carolani. 

Vtpulét  dê  la  population  de  la  cité  notable,  terrei  et  caxatÂX  des 
eampagnet  de  Malte. 

Comte  Jean-FrançoHHanI,  capitaine  de  la  Verge.  Baron  luiureiit 
Galea,  magiattat.'  Daeleur  Joseph  Bonnici,  magistral.  JcanGata, 
lieutenant  du  casai  GarguI  Jean-Marie  Dainato,  licutenaui  du 
casai  Motta.  Joseph  Abdilla,  lieutenant  du  casai  Zorrick.  Doc- 
teur Laurent  l’ulllcino,  macistrat.  Calced.  Montana,  magistrat. 
Docteur  Jean  Scliemhri , juge.  N.  Camilleri.  lieutenant  du  casai 
.Siggievi.  Not.  .Savio  Gterb,  lieutenant  du  casai  Pinto.  Francisco 
Jaiiiroit,  lieuieiuinldu  casai  Krendi.  (irégoirc  Galt,  lieulenaiit 
du  casai  Rircharcara.  Salv.  Gata,  lieutenanl  du  casai  Lia.  Mi- 
chel Vasaalo,  lieulenautdu  casai  Nasciar.  Joseph  Abdilla,  lieu- 
tenant des  casaus  Sali  et  Chercop.  George  Bonav  ia,  lieutenaut  du 
casai  Gudia.  Thomas  Mallia  , lieutenant  du  casai  A.sciacfc. 
Joseph  Abels,  lieutenant  du  casai  Zeitun.  Joseph  Montebello, 
Ueiiteiiant  du  casai  Tarscien.  Pran{ois-Xavier  Zurb,  lieutenant 
du  casai  AUard.  Joseph  Freiido  , lieutenaut  du  casai  Balzan. 
Pierre  Butligieg,  lieutenant  du  casai  Zrbbug.  Joseph  Magro , 
lieuteiiaiit  du  casai  Micabba. 

69. 

Riponee  de  tir  Alej;andre  Bail  à l'adrette  des  Mali  ait,  du 
19  janvier  1807. 

Les  nombreuses  preuves  d'estime  et  d’attachement  que  vous  vous  êtes  plu 
a me  donner  not  imprimé  dans  mon  cœur  les  sentiments  rie  la  plus  vive 
reconnaissance.  — L’épée  que  j’eus  le  plaisir  de  recevoir,  dans  un  temps,  de 
vos  propres  mains,  fut  une  marque  évidente  de  la  considération  que  vous 
me  portiez,  puisque  vous  me  l’aviez  donnée  dans  un  iiiomcnl  nti  ma  pairie 


• f • . 

< • 

6J!I 

nruppclait  « l«  Ktrvir  ailleurs  el  dans  une  driuiisUnee  un  linfl  purlail  a ^ -• 

croire  que  je  faisais  alors  h Malte  et  a ses  habilaUls  mes  derniers  adieus  * 

• OUe  autre  ép<‘c  que  M>bs  nie  donnez  apréa  avoir  si  longtemps  résidé  parni 
vous  m'est  eiircniaoieul  agréable  , parce  qu'elle  me  (trouve  de  la  manière 
la  plus  flatteuse  que  ma  conduite  dans  radmiiiislration  dca  aHaircs  de  ce, 

|m;s  a été  sanctiminée  par  l'approbation  de  tous  ceux  qui  furent  témoins  de 
■ mes  elTorts  pour  améliorer  l’étal  de  ces  Iles.  — La  première  épée  manifesta 

votre  atlacbrment  désintéresse  a ma  personne;  la  S::coDdr,  que  les  efforls  que  ^ . 
j'ai  faits  pour  le  mériter  ont  été  appréciés. — Cependant,  de  tels  monuments  < 

n'étaient  pas  néce.ssaires  (lour  me  convaincre  de  votre  attarbrmeni.  Quand  * ff 
bien  même  il  n'existerait  aucun  témoignage  de  votre  amitié  pour  moi,  le  seul  , 
souvenir  du  grade  im(iortanl  que  vous  me  conféréles  alors  que  j'eus  le  boti-  , 
beur  d'étre  destiné  a commander  l'escadre  qui  fut  etivojéeau  secourt  de  res  . 

Iles,  formerait  une  preuve  irréfragable  du  bien  que  vous  me  (lorlez.  M'avoii 
choisi  pour  chef  de  vos  affaires  a cette  époque  critique  et  mémorable  , me 
procura,  en  outre,  l'uiqiortunité  d'apprécier  vus  mérites  et  d'étre  témoin  des 
traits  extraordinaires  de  votre  valeur.  Mais  l'bistoire,  mieux  que  je  or  le  fais, 
décrira  les  actes  de  votre  héroïsme.  Elle  apprendra  aux  futurs  patriotes  de 
Malle  que,  pendant  que  1rs  hautaines  armées  françaises  répandaient  partout 
la  désolation  et  la  terreur  , le  peuple  maltais,  exaspéré  par  leur  iierfidie  et 
fatigué  de  leur  despotisme,  leva  le  front  contre  elles  el  secoua  audacieusement 
leur  joug  lourd  el  ignominieux  II  est  vrai  que  rinsurrreiiun  était  générale, 
iiiaLsàpeineiruismille  Maltais  étaient  armés,  eterui-ci,  bien  que  sans  secours 
de  l'étranger  el  menaeés  des  horreurs  d'une  famine  inimiiienle,  ilellérent  la 
colère  et  l'insolener  d'une  garnison  de  cinq  mille  soldats  vétérans  el  de  deux 
mille  marins  aliondaminrni  pourvus  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  a leur 
subsistance  ..  Mais  les  |ialriotes  maltais,  persuadés  de  la  Justice  de  leur 
rau.se,  se  fiereiil  a la  divine  providence  (mur  la  déliv rance  de  leur  (lalrie. 

Ils  ne  s'y  lièrent  (las  en  vain,  puisque  une  nation,  toujours  prompte  a soute- 
nir la  cause  d'une  honnête  liberté  et  a venger  les  torts  faits  aux  faibles  et 
aux  opprimés,  envoya  au  secours  du  peuple  maltais,  dans  le  moment  où  il 
étau  engagé  dans  un  cruel  combat  avec  les  soldats  d'une  république  enne- 
mie de  tous  les  gouvernements  légitimes.  Les  périls  el  les  épreuves  que  les  ‘ 

Maltais  de  tout  rang  supportèrent  courageusement  pendant  l'es(>ace  de  deux 
ans,  les  peines  et  les  privations  qu'ils  souffrirent  de  bon  cœur  pendant  tout 
ee  temps,  furent  heureusement  couronnés  |iar  une  capitulation  sollicitée  par 
l'ennemi.  Far  ce  moyen  , les  braves  babilanis  de  la  campagne  de  Malle, 

(iresque  sans  vêtements,  sans  |>aie,avrc  la  simple  subsistance  journalière 
d'un  morceau  de  pain  et  de  quelques  fruits  sauvages,  en  imposèrent  a ces  lé- 
gions françaises  qui  avaient  subjugué  le  continent.  Cet  événement  solennel 
donna  lux  citoyens  de  tous  les  (lays  une  utile  leçon  des  ré.sullats  heureux 
que  l'on  peut  obtenir  en  persévérant  dans  la  défense  d'une  juste  cause.  — 
l’ermcllei-moi  encore  une  fois , Messieurs,  de  tons  manifester  le  profond 
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scDlimeiil  de  ma  gratitude  pour  la  manière  distinguée  avec  laquelle  il  vuus 
plaît  de  m'honorer...  Soyez,  en  attendant,  certains  de  mes  désirs  ardents 
pour  le  bien-être  de  chacun  de  vous,  et  puisse  le  ciel  accepter  mes  vœui 
sincères  pour  la  prospérité  de  ces  lies. 

N”  70. 


■ Lettre  de  Vinetnt  Borg  à J.  Richard. 

Malle,  le  iS  Juin  *808. 

Honsiedb, 

Il  a été  inutile  pour  moi  d'avoir  entrepris  de  placer  mon  pays  sous  la  pro- 
tection de  la  Grande-Bretagne  , puisque  j'ai  souffert  de  la  part  de  tir 
Aleiandre  Bail  la  plus  flagrante  injustice  qui  ail  jamais  été  commise  dans 
celle  Ile  contre  les  droits  les  plus  légitimes  d'un  peuple,  et  dont  il  n'y  a 
pas  d'eiemple  pendant  le  règne  des  grands-maîtres  les  plus  despotiques  de 
l'Ordre,  ni  même  pendant  l'usurpation  des  Français. 

Mnn  délit  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'une  violente  jalousie  que  tir  Bail  con- 
serve dans  son  cœur,  par  suite  de  certains  actes  commis  sous  le  gouverne- 
ment de  Son  Excellence  M.  Cameron,  et  snrtoutacause  de  la  députation  en- 
voyée à Londres  par  les  Maltais. 

Ce  qui  m'a  été  Tait  a produit  une  telle  impre.ssion  sur  l'esprit  de  ceux  qui 
sont  laiil  soit  peu  sous  sa  dépendance,  ou  qui  briguent  sa  faveur , que,  les 
yeux  fermés,  iis  signeront  toutes  les  apologies  de  ses  actes  qu'il  pourra  leur 
demander,  car  s'ils  s'y  refusaient  comme  moi , ils  seraient  dépouillés  de 
leurs  propriétés. 

C'est  en  dépensant  mon  argetil  que  la  Grande-Bretagne  s'est  mise  en  pos- 
session des  revenus  de  l'Ile  et  des  immenses  propriélés  publiques;  s'il  en  est 
ainsi,  n'est-il  pas  juste  que  je  sois  remboursé  en  capital  et  en  intérêts?  Je  ne 
pourrai  jamais  croire  qu'une  nation  aussi  puissanle  et  aus.si  riche  puisse  avoir 
besoin  de  mon  argent.  Je  puis  nie  résigner  à renoncer  a la  récompense  de 
mes  travaux  et  de  mes  souffrances;  mais  perdre  encore  mon  bien,  c'est  une 
injustice  sans  exemple  dans  le  monde;  si  les  Français  eussent  triomphé,  je 
n'aurais  pas  perdu  davantage.  Mais  j'espére  que  le  gouvernement  anglais  ne 
me  traitera  pas  aussi  mal.  Je  n'ai  écrit  que  la  stricte  vérité,  et  elle  est  assez 
connue  par  le  public. 

Peu  m'imporleque  sir  Alexandre  Bail,  parce  qu'il  a le  pouvoir  en  main,  ei 
par  des  intrigues  politiques,  se  soit  procuré  de  fausses  attestations  contre 
moi  ; je  suis  certain  que  la  vérité  sera  découverte,  non-seulement  sur  tout 
ceci,  mais  encore  sur  beaucoup  d'autres  choses.  Je  sais  très-bien  que  le  mi- 
nistre ne  procédera  que  muni  de  preuves  certaines,  et  non  d'attestations  ar- 
rachées à la  crainte,  ou  résultat  de  l'intrigue. 

Le  ministre  prendra  en  considération  que  tout  dépend  ici  de  sir  Bail  ; em- 
plois, pensions,  poursuites  devant  les  tribunaux,  tout  enlin;  qui  donc  ne 
lui  donnera  sa  signature  plutôt  que  d'élre  disgracié? 

J’ai  écrit  plusieurs  fois  au  ministre.  Mes  démarches  n'ont  obtenu  aucun 
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r^ullat,  soit  que  met  papiers  n'aient  pat  été  reçus,  soit  qu'on  n'en  aH  pas 
fait  cas  ; pour  cette  raison,  je  vous  prie , Monsieur,  de  présenter  en  mon 
nom  cette  lettre  au  roi  dans  son  Conseil , on  bien  au  Parlement  ; J'ignore 
comment  on  doit  s'y  prendre  en  pareii  cas  dans  votre  pays,  mais  je  vous  sup- 
plie de  remettre  ma  lettre  aui  personnages  les  plus  haut  placés,  afin  que  moi, 
pauvre  diable,  je  puisse  obtenir  justice  contre  un  bomme  puissant.  Obligez- 
moi  également  (si  lautefois  ils  vous  sont  (larvenus)  de  remettre  pareillement 
au  Conseil  du  roi,  ou  là  où  vous  le  jugerez  le  plus  convenable,  les  copies  de 
mes  certificats  et  de  mes  papiers,  et  enfin  de  me  Favoriser  d'une  réponse.  Je 
désire  connaître  ce  qui  aura  été  décidé  relativement  à mon  argent,  et  si  je 
serai  payé,  oui  ou  non,  afin  de  pouvoir  régler  mes  affaires  do  famille.  Je  me 
dispense  de  Faire  un  nouvel  ap|>el  au  ministre,  dont  probablement  on  ne  fe- 
rait pas  plus  do  cas  que  de  ceux  qui  ont  précédé.  Je  préfère  placer  mon  es- 
poir en  vous.  Monsieur,  et  J'ai  l’honneur  d'étre  avec  le  plus  profond  respect. 
Votre  très-humble,  Irés-obéi-sanl  et  trés-Hdéle  serviteur, 
VincENzo  Bobo. 

N»  71. 

PélUim  à Sa  Majttti  la  Roi  du  Royaume -Vni  de  la  Grande-Rretagne 
et  d’Irlande. 

SiBE, 

Nous,  habitants  natifs  de  Malle,  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté,  notre 
choisi  et  gracieux  souverain  ; 

Pressés  par  le  grand  nombre  des  événements  inalbeureux  qui  se  sont 
passés  dans  celte  Ile  pendant  ces  dernières  dix  années,  grandement  opposés  a 
la  haute  opinion  qu'on  a généralement  du  caractère  anglais,  et  si  différents 
de  ce  que  nous  avons  nous-mêmes  éprouvé  pendant  . le  blocus  de  La  Valette, 
venons  humblement  exposer  nos  plaintes  au  pied  du  trône  de  Votre  Majesté. 

L'entière  confiance  avec  laquelle,  pour  prouver  notre  parfait  attachement 
au  gouvernement  de  Votre  Majesté,  nous  avons  remis  entre  les  mains  des 
olficiers  de  Votre  Majesté  nos  personnes  et  notre  patrie,  lorsque  nous  avions 
encore  suffisamment  d'autorité  pour  agir  différemment,  nous  avait  fait  con- 
cevoir les  plus  fermes  espérances  qu'en  retour  de  ce  que  nous  avions  fait 
nous  serions  traités  avec  autant  de  justice  que  de  bienveillance;  mais  il  nous 
peine  de  devoir  lui  dire  que  nous  nous  trouvons  falalemeot  déchus  de  ces 
espérances  que  nous  avions  conçues,  et  que  nous  avons  enfin  compris  que 
nos  droits  les  plus  sacrés  et  nos  intérêts  les  plus  chers  ont  été  sacrifiés  pour 
remplir  les  vues  d'une  politique  sordide. 

La  plus  injuste  capitulation  a été  conclue  entre  les  officiers  de  Votre  Ma- 
jesté et  ceux  de  la  République  Française  enfermés  dans  lu  Cité  Valette  ; sans 
la  moindre  participation  de  notre  part,  sans  que  nous  en  ayons  été  informés, 
on  a injustement,  et  sans  que  cela  fût  nécessaire,  sacrifié  nos  niovensdc 
subsistance  et  les  propriétés  individuelles. 
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Nuus  rùmcs,  par  les  représentations  de  nos  chers,  amenés  a abandonner 
nos  armes  dans  lacampaKiic,  en  même  temps  que  nos  ennemis,  raineusel 
humiliés,  déposaienl  les  leurs  dans  la  \ille;  nous  eûmes  un  spectacle  bien 
déchirant,  comme  on  peut  se  l'imaginer,  en  voyant  nos  ennemis  chargés  des 
dépouilles  de  notre  malheureuse  nation , poussant  des  cris  d’allégresse , et 
insultant  a la  désolation  universelle  a laquelle  notre  patrie  avait  été  en  proie 
par  la  mortalité,  les  privations  de  tout  genre  et  les  travaut  les  plus  fatigants, 
tout  cela  pendant  plus  de  deux  ans , tant  û l'intérieur  qu’a  l'extérieur  de  La 
Valette. 

Nonobstant  les  promesses  les  plus  solennelles,  et  malgré  les  assurances  du 
contraire  qu'en  avait  données  à nos  chefs  et  a nous-mêmes  sir  .Meiaiidrc  Bail, 
représentant  de  Votre  Majesté , les  privilèges  et  droits  de  notre  Conseil  po- 
pulaire furent  suspendus  et  même  supprimés,  quoiqu'il  eût  été  bien  clai- 
rement promis  qu’il  serait  réassemblé  de  nouveau  dés  que  la  nécessité  d'une 
pareille  mesure  aurait  été  reconnue.  Celte  suppression,  qui  suivit  la  reddi- 
tion de  La  Valette,  accrut  encore  notre  malheureuse  situation,  comme  peu 
de  temps  après  cette  période  nous  en  ressentîmes  les  effets.  Les  membres  les 
plus  respectables  et  les  plus  influents  de  notre  commune  furent  injustement 
opprimés;  les  réclamations  les  plus  fondées  furent -laissées  sans  réponse. 
Sous  mains,  des  mesures  violentes  flirent  exercées  contre  la  magistrature,  et 
les  membres  en  furent  changés  selon  le  caprice  de  Son  Excellence,  sans 
qu'on  observAl  aucune  forme  de  justice. 

Hoiir  remplir  des  vues  particulières,  on  forma  une  députation  peu  nom- 
breuse, composée  en  partie  d'étrangers,  qui , sans  aiieune  autorisation  légi- 
time, rendirent  des  ordonnances  au  nom  de  la  nation,  par  lesquelles  ils  re- 
nonçaient a la  possession  de  certaines  localités  consacrées  par  nos  ancêtres 
pour  l’exereice  de  notre  religion  et  rédiiealiou  de  la  jeune.sse.  La  terreur  que 
sir  Alexandre  Bail  a inspirée  ici  par  toutes  ces  mesures  et  ces  insultes , ainsi 
que  la  distance  qui  noos  sépare  de  Votre  Majesté,  ont  été  cause  que  nos 
plaintes  ont  tardé  autant  i être  exposées  é Votre  Majesté.  De  fau.sses  im- 
putations ont  été  répandues  pour  souiller  notre  caractère  national , impiila- 
tionsdontla  fausseté  est  amplement  démontrée  par  les  privilèges  que  nous 
ont  accordés  tous  nus  souverains,  cl  par  la  patience  avec  laquelle  nous  avons 
souffert  pendant  les  dix  années  qui  viennent  de  s'écouler,  n'ayant  d'autre 
espérance  qu'en  la  justice  de  Votre  Majesté.  Enriii , bien  des  actes  arbitraires 
ont  été  commis  que  nous  avons  cachés  par  prudence  , dont  les  preuves  sont 
abondantes,  et  déposées  dans  les  mains  de  M.  John  Richard,  notre  représeii- 
ianl  à Igmdrcs.  Tel  est  le  résumé  de  nos  infortunes,  et  nous  espérons  qu'il 
nous  juslilicra  amplemeid  a vos  yeux  de  concevoir  des  soupçons  et  des  craintes 
pour  l'avenir.  ^ 

Dans  le  but  donc  de  les  dissiper,  et  pour  re.sserrcr  les  liens  qui  nous  unis- 
sent , uinsi  que  nos  concitoyens,  au  tréne  de  Votre  Majesté,  nous  ta  supplions 
de  vouloir  bien  prendre  en  considération  notre  cauM-,  de  jeter  un  regard  fa- 
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voraliU'  sur  notre  (sosition,  aOn  que  nous  puissions  obtenir  la  restitution  de 
nus  droits,  si  souvent  promise  en  son  nom.  et  afln  que  les  coeurs  il'uii  peuple 
lo;al  et  Adèle  soient  remplis  de  joie  et  de  reconnaissance  pour  votre  couronne, 
qui  aura  dérendu  notre  patrie. 

Nos  requêtes,  eu  termes  qénèraui,  se  bornent  à la  restitulioii  de  nos  droits 
les  plus  anciens  et  les  plus  sacrés,  violés  par  les  derniers  grands-maîtres  de 
l'Ordre  de  Saint-Jean , dont  nous  avons  joui  pendant  tout  le  temps  qu'a 
duré  le  blocus  de  La  Valette , et  dont  nous  avions  expressément  stipulé  la 
conservation  lorsqu'avec  une  bonne  Toi  sans  bornes  nous  avons  remis  nos 
Iles  dans  les  mains  des  oniriers  de  Votre  Majesté  ; ces  droits  qui  nous  furent 
de  nouveau  enlevés  par  le  représentant  de  Votre  Majesté,  sir  Alexandre  Bail, 
et  promis  derechef  en  dernier  lieu  par  votre  autre  représentant,  M.  Charles 
Camerun. 

Le  premier,  le  principal  de  ces  droits,  est  que  notre  Conseil  populaire  soit 
une  libre  représentation  du  peuple , ayant  pouvoir  d'envoyer  des  députés  ou 
des  mémoires  à Votre  Majesté  toutes  les  fois  que  ces  droits  auront  été  violés  ; 

.Secondement , des  tribunaux  indépendants  ; 

Troisièmement,  la  liberté  de  la  presse,  moins  la  licence  de  porter  jamais 
atteinte  a tout  ce  qui  a rapport  à notre  religion  catholique  ; 

Quatrièmement,  les  jugements  par  le  jury  comme  ils  te  pratiquent  en 
Angleterre,  ou  conformément  à notre  ancien  usage,  qni  accorde,  dans  tout 
les  cas,  l'appel  au  Conseil  populaire  de  toutes  les  sentences  des  juges; 

Cinquièmement , nous  demandons  une  constitution  participant  à la  fois  de 
notre  gouvernement  légitime  et  de  la  constitution  anglaise,  moins  tonlefois 
ce  qui  a rapport  à notre  religion  calholique. 

Pour  obtenir  la  conservation  de  nos  anciens  droits , nous  soilicitàmes  par 
acclamation  Votre  Majesté  de  devenir  notre  souverain.  Aujourd’hui , au  nom 
de  la  justice  et  de  l'humanité , au  nom  de  toutes  les  lois  divines  et  humaines, 
au  nom  de  vingt  mille  de  nos  concitoyens  morts  pendant  la  durée  du  blocus, 
nous  la  supplions  de  nous  faire  rendre  ces  droits  et  privilèges  qui  nous  ont 
été  accordés  par  nos  an<dens  souverains  et  conArmés  par  leurs  successeurs, 
d'après  lesquels  aucun  changement  ne  pouvait  être  fait  dans  notre  gouverne- 
ment sans  que  nous  y ayons  consenti , et  dont  on  ne  peut  nous  priver  qu'en 
violant  les  droits  de  la  justice,  ce  que  nous  sommes  bien  loin  d'attendre  do 
gouvernement  de  Votre  Majesté,  le  souverain  de  nos  coeurs. 

Nous,  pétitionnaires,  ainsi  que  c’est  notre  devoir,  ne  cesserons  jamais  de 
prier  pour  Votre  Majesté,  et  de  protester  de  notre  Adélité  à son  tréne. 

MalU,  le  lOjuilleHMI. 

Suivent  les  signatures. 

N"  72. 

Proclamation  itu  général  Oakei,  eommitiaire  civil,  du  23  août  1811. 

Le  commissaire  royal  civil  observe  avec  déplaisir  que  quelques  sujets  fai- 
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blet  et  inroDsidérés,  téduiU  par  des  prétextes  spécieux,  ont  consenti  a dexe* 
nir  instruments  d'un  petit  nombre  d'individus  turbulents  et  factieux.  Ht  ont 
été  induits  à souscrire  un  papier  qui,  sous  l'aspect  d'étre  un  recours  nu  roi 
pour  quelques  changements  dans  la  forme  existante  du  gouvernement  de  ces 
Iles,  n'est,  dans  le  fait,  qu'un  libelle  injurieux  contre  ce  gouvernement  relati- 
vement h la  manière  avec  laquelle  il  a Jusqo'é  présent  administré , et  n'est 
que  le  véhicule  d'une  malignité  privée.  — Les  actes  des  précédents  représen- 
tants de  Sa  Majesté  sont  grossièrement  et  insidieusement  exposés  sous  un  faux 
aspect;  les  faits  sont  dèhgurés,  et  la  respectable  mémoire  d'un  personnage 
dont  l'administration , pleine  de  sagesse  et  de  bénignité , procura  des  avan- 
tages réels  eu  ces  Iles,  et  fut  sanctionnée  de  la  gracieuse  approbation  de  son 
gpuverain , est  diffamée  avec  ingratitude  et  avec  esprit  de  vengeance  par  une 
faction  insensible  et  déçue  dans  ses  desseins.  — Son  Excellence,  pendant 
qu'elle  se  trouve  obligée  a faire  de  telles  observations  sur  un  procédé  qui 
est  en  même  temps  déshonorant  pour  ceux  qui  y ont  part,  et  peu  respec- 
tueux envers  le  gouvernement , voit  avec  une  particulière  satisfaction  qu'un 
bien  petit  nombre  d'individus,  et  |tarmi  ceux-ci  bien  peu  de  personnes  de 
quelque  considération , ont  été  séduits , malgré  les  manèges  insidieux  prati- 
qués pendant  si  longtemps  et  avec  tant  d'artibee  pour  les  tromper.  Cette 
considération,  jointe  a la  cooUaoce  fondée  que  le  commissaire  royal  pbice 
ilans  la  fidélité  et  l'attachement  des  Maltais  en  général , dont  la  prospérité  a 
toujours  été  l'objet  de  sa  sollicitude , et  dont  il  prendra  toujours  les  vérita- 
bles intérêts,  l'induisent  a faire  avec  plus  de  généralité,  envers  le  petit  nom- 
bre d’égarés,  usage  de  cotte  douceur  et  de  cette  indulgence  qui  ont  toujours 
caractérisé  le  gouvernement  de  cet  Iles.  Véritablement  bien  petit  est  le  nom- 
bre des  Maltais  mal  prévenus  qui  sont  insensibles  abi  éminents  avantages 
dont  ils  jouissent  sous  les  auspices  de  la  Grande-Bretagne  ; mais  s'il  y en  a. 
qu'ils  apprennent , par  les  victimes  de  la  tyrannie  française  qui  chaque  jour 
accourent  eu  foule  sur  ees  plages  comme  en  un  asile  envié,  de  quelle  manière 
Ils  doivent  apprécier  la  prospérité  et  la  sûreté  dont  ils  jouissent  si  amplement 
sous  la  protection  des  flottes  et  des  armées  de  Sa  Majesté.  — Son  Eicellencr 
a,  jusqu'à  présent . différé  a rendre  public  un  si  extraordinaire  recourt.  Elle 
a été  induite  à en  agir  ainsi  par  le  désir  d'offrir  à ceux  qui  pouvaient  avoir  été 
trompés  une  opportunité  de  rcconuaitre  leur  erreur.  Dans  le  fait,  plusieurs 
se  sont  présentés  d'eux-mémes,  confessant  par  cent  la  surprUc  au  moyen  de 
laquelle  on  obtint  leur  signature  a ce  recours,  et  leur  totale  ignorance  des 
choses  qu'il  renfermait.  — D'ailleurs,  Son  Excellence  est  déterminée  a trans- 
mettre ce  recours  tel  qu'il  est  aux  ministres  de  Sa  Majesté  par  la  première  oc- 
casion. 

N”  73. 

Pétition  à la  Chambre  des  C ommunes. 
l.es  suu>signés  s'étant  trouvés,  pendant  ces  dernières  années,  réduits  à la 
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plus  Krand('  di'trossr,  fl  ayant  dO  subir  1rs  cnnséqurnrrs  Ira  plus  ncliruara 
(1rs  vires  riislani  dans  la  ronstiliitinn  du  pniivemrmenl  civil  de  leur  Ile,  sa- 
chant que  tous  leurs  Mémoires  , quelque  respectueux  qu'ils  (lissent  d'ailleurs, 
n’ont,  jusqu'àVe  Jour,  été  accueillis  qu'avec  une  négligence  qu'ils  étaient  loin 
de  mériter,  ont  rnfln  rrronnnu  la  nécessité  de  faire  ce  solennel  et  dernier 
appel  an  Jugement  impartial  et  aux  sentiments  libéraux  du  Parlement  an- 
glais, aux  pieds  duquel  leurs  privilèges  de  sujets  et  leurs  droits  de  naissance 
comme  Anglais  les  autorisent  à dé|>oser  leurs  plaintes. 

Les  soussignés  osent  penser  que  leur  Ile  a des  droits  plus  que  fondés  é ré- 
clamer l'attention  et  les  secours  de  l'honorable  Parlement;  car,  en  se  plaçant 
volontairement  sous  la  protection  de  la  Grande-Bretagne , ses  habitants  ont 
entendu  en  remettre  la  souverainetés  une  nation  trop  Juste  pour  les  opprimer 
et  trop  généreuse  pour  les  tromper 

Les  soussignés  ont  de  bonnes  raisons  pour  craindre  que  leur  attente  n’ait 
été  trompée,  que  leurs  espérances  ne  se  soient  point  réalisées,  et  qu’une  fi- 
l'heuse  altération  dans  les  sentiments  du  peuple  ne  soit  le  seul  rb.ingement 
qui  se  soit  opéré.  Oes  conclusions,  trés-peu  favorables  à la  Grande-Bretagne, 
sont  déduites  de  la  situation  actuelle  de  l’Ile , comparée  à la  prospérité  dont 
elle  jouissait  sous  le  gouvememenl  de  l'Ordre  de  Saint-Jean. 

La  plus  grande  de  toutes  les  Imperfections,  le  vice  principal  du  gouverne- 
ment civil  actuel  de  l'Ile,  d'où  dérivent  Ions  les  autres  et  dont  l'influence  se 
fait  sentir  dans  tout  le  système,  est  le  pouvoir  illimité  et  infini  ronflé  au  gou- 
vernement, qui,  les  soussignés  osent  l'affirmer,  a réellement  autant  d'influence 
sur  les  personnes  et  les  propriétés  qu'aucun  souverain  en  Europe  peut  en 
avoir  sur  ses  propres  sujets  ; en  effet,  point  d'assemblée  coloniale  indépen- 
dante ou  de  corps  municipal  pour  cnnlrAlerses  actes  ou  l'assister  de  ses  lu- 
mières, soit,  enfin,  pour  créer  et  soiilenir  une  Jusie  et  nécessaire  opposition 
aux  mesures  qu'il  peut  adopter,  lorsqu'elles  sont  incompatibles  avec  les  liber- 
tés des  personnes  sous  sa  dépendance;  car  une  fois  les  intérêts  du  gouverne- 
ment rois  en  question,  il  est  peu  de  Juges  qui  osassent  soutenir  les  droits 
d'un  particulier. 

Sons  le  gouvernement  de  l'Ile  par  l'Ordre  de  Saint-Jean,  ses  habitants  vi- 
vaient heureux  et  satiafaits , et  la  meilleure  preuve  à cet  égard  est  la  rapi- 
dité avec  laquelle  la  population  s’aerrnt  tant  qu'ils  furent  les  maîtres.  Le  re- 
venu considérable  tiré  de  l'Europe  catholique  et  qui  se  dépensait  dans  l'Ile, 
le  nombre  de  chevaliers  qui  y résidaient  continuellement , les  fortes  troupes 
de  terre  et  de  mer  qu'on  tenait  constamment  sur  le  pied  de  guerre , la  poli- 
tique de  l'Ordre,  dont  le  but  princIpaV  était  d'augmenter  le  nombre  de  ses  su- 
jets, la  liberté  entière  du  commerce  des  rotons  manufacturés  avec  le  conli- 
nent,  particulièrement  avec  l’Espagne,  et  maintes  autres  considérations 
qu'il  serait  trop  long  d’énumérer,  contribuèrent  à nourrir  une  population  i 
laquelle  les  ressources  bornées  de  ITlc  eussent  été  loin  de  pouvoir  suffire. 

La  perte  de  tous  res  avantages  fut  plus  que  compensée , pondant  la  der- 
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niérr.  giirrre,  par  l'vxtcnsion  que  prit  le  cninmeTrc.  l.'Eurnpr  se  Irouxaii 
alors  dans  un  élal  dont  on  n'avail  jamais  eu  d'exemple,  el  l'Ile  devint  en 
quelque  sorte  sonentrepAl;  mais  depuis  la  paix  générale  de  ISM  . elle  a été 
presque  dépourvue  de  celte  ressource,  el  le  commerce  est  menacé  de  s'é- 
leindrc  eiitièrenienl  à la  suite  des  restrictions  impoliliques  auxquelles  l'a  sou- 
mis le  Kourernemenl  local. 

Les  pétionnaires  ont  de  fortes  raisons  de  croire  que  si  le  gouvernement  de 
Malle  avait,  en  1813,  prélé  l'oreille  aux  pressantes  représentations  de  son 
administration  sanitaire,  la  peste,  qui  pendant  celle  année  et  la  suivante  fit 
tant  de  ravages  dans  l'Ile,  ne  s'y  serait  Jamais  introduite,  ou  qu'au  moins  ses 
progrès  eussent  été  promptement  arrêtés  par  les  mesures  qui  furent  propo- 
sées par  l'intendance  sanitaire  dés  son  apparition , mesures  qu'on  dut  finir 
par  adopter  après  avoir  fait  des  dépenses  énormes,  sacrifié  la  vie  d'un  grand 
nombre  de  personnes,  et  s'éirc  convaincu  par  ces  perles  de  l'inefficacité  des 
moyens  lents  adoptés  par  le  gouvernement  local  pour  arrêter  la  conta- 
gion. 

Un  des  premiers  actes  du  gouvernement  actuel  a été  l'abolition  du  Conseil 
sanitaire,  qui  a été  remplacé  par  un  établissement  dispendieux  dirigé  par  un 
seul  surintendant,  d'après  les  principes  les  plus  partiaux  elles  plus  injustes, 
puisque  la  durée  ou  la  suppression  de  la  quarantaine  dépend  seulement  du 
rang  ou  de  la  position  des  individus  ; et  à cet  égard , les  soussignés  ne  peu- 
vent s'empêcher  de  mentionner  l'exemple  du  débarquement  du  gouverneur 
cl  de  sa  suite  à son  retour  de  Tunis  en  1815,  sans  même  s'assujettir  au 
moindre  règlement  de  la  quarantaine. 

Les  pétitionnaires  doiv  eut  maintenant  attirer  l'attention  de  l'honorable  Par- 
lement sur  une  institution  qu'ils  croient  particulière  a leur  Ile,  et  qui  forme 
une  partie  essentielle  de  l'administration  civile. 

Pour  remédier  à l'insulfisance  de  la  récolte  en  grains  de  l'Ile  pour  la  con- 
sommation de  sa  nombreuse  population,  el  dans  le  but  de  remédier  au  dan- 
ger qu'elle  avait  couru  autrefois  d'être  bloquée  el  même  envahie  par  les 
l'urcs,  on  avait  établi,  à cette  époque  reculée,  une  institution  dont  le  but  prin- 
cipal était  de  préserver  l'Ile  de  pareilles  extrémités,  en  pourvoyant  à ses  be- 
soins par  des  approvisionnements  faits  â un  prix  raisonnable 

Cet  établissement  fut  apiielé  l'Université , ou  , pour  parler  plus  correcte- 
ment , Masia  frwnentaria.  Il  était  administré  par  quatre  officiers,  nés  dans 
nie,  appelés  Giurali,  et  qui,  bien  que  nommés  de  fait  par  le  grand-maitre , 
étaient  presque  entièrement  indépendants  de  son  autorité , ou  du  moins  ne 
faisaient  pas  partie  du  gouvernement,  qui  n'avait,  sinon  jamais,  du  moins  que 
fort  rarement,  à intervenir  dans  celle  branche  de  l'administration  du  service 
public. 

Celle  institution  a été  réformée  dans  ces  derniers  temps  ; les  giurali  mal- 
tais ont  été  remplacés  par  des  Anglais,  décorés  du  titre  de  commissaires  de 
radininislralinn  des  subsistances. 
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Les  pélilionnalres  ii'h^sUenl  point  a aDirmer  que  le  Comité  est  nun-sea- 
lenient  inutile,  mais  encore,  d'après  la  manière  dont  il  a été  reconstitué , ei- 
trèmementpréjudiciableau  commerce  et  portant  atteinte  à la  prospérité  de  l'ile. 

Les  pétitionnaires  ont  maintenant  a réclamer  la  patience  de  l'bonorahle 
rarlenicnt.  pendant  qu'ils  lui  sounietirunt  quelques  obsertalions  sur  l'Im- 
portant  sujet  de  l'administration  de  la  justire. 

En  réruriiNint  le  système  judiciaire,  le  gouvernement  pouvait  avoir  agi  d'a- 
près une  conviction  dont  la  vérité  n'a  pas  été  confirmée  par  l'cipérience, 
c'est  que  les  dépenses  qu'entraînent  les  procèsen  diminuent  le  nombre.  Comme 
par  suite  de  ce  système  les  droits  payés  au  gouvernement  sont  non-seulement 
exorbitants  et  prélevés  d'une  manière  vesatoire,  ce  qui  fait  qu'on  les  con- 
sidère comme  une  taie  qui  est  bien  loin  d'étre  improductive;  il  s'ensuit  que 
le  gouvernement,  loin  d'avoir  àitdrél  à entretenir  la  bonne  iiilelligence,  est 
au  contraire  placé  dans  la  singMs<.^,%>asition  de  devoir  trouver  un  intérêt 
évident  dans  l'encouragement  déjà  ebirane. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Cour  des  banqueroutes,  les  pétitionnaires  se  borneront 
a répéter  ici  le  paragraphe  concluant  d'un  Mémoire  adressé  à Son  Excellence 
le  gouverneur  par  le  Comité  des  négociants  anglais. 

« La  Cour  des  banqueroutes  a constamment  montré , par  sa  manière  de 
procéder,  depuis  l'époque  de  son  institution  jusqu'au  moment  actuel,  iin.c 
tendance  uniforme  à protéger  le  débiteur  (presque  toujours  frauduleux)  et  a 
enrichir  quelques  individus  aux  dépens  du  créancier.  » 

Les  pétitionnaires  ont  déjà,  en  termes  généraux , fait.allusion  aux  restric- 
tions imposées  au  commerce;  mais  un  sujet  aussi  important  demande  des 
développements  plus  détaillés. 

Toutes  les  fois  qu'on  a jugé  nécessaire  de  communiquer  avec  le  gouverne- 
ment local  actuel  relativement  à des  intérêts  commerciaux,  les  pétitionnaires 
ont  eu  généralement  l'occasion  d'observer,  avec  le  plus  profond  regret,  que, 
quel  que  fût  le  but  de  leurs  représentations,  elles  étaient  toujours  interprétées 
comme  un  désir  ou  c.ssai,  de  la  part  du  corps  du  commerce,  de  s’exempter  de 
toutes  charges,  ou  comme  une  répugnance  à contribuer  dans  une  juste  pro- 
portion au  revenu  public. 

Les  pétitionnaires  ne  craignent  pas  d’ affirmer  qu'ils  n'earent  jamais  de  pa- 
reils sentiments;  le  corps  du  commerce  fit,  il  est  vrai,  à diverses  époques, 
par  l’organe  de  son  Comité,  et  comme  c’était  son  devoir , des  représentations 
sur  la  tendance  impolitique  de  certaines  mesures  nuisant  au  commerce; 
mais  ces  représentations,  quoique  toujours  faites  dans  les  termes  les  plus  res- 
pectueux, n’obtinrent  que  rarement  l'attention  qu'elles  méritaient. 

Tout  au  contraire,  le  gouvernement  paraissait  regarder  les  intérêts  du  com- 
merce, non-seulement  comme  incompatibles  avec  les  siens,  mais  encore  sem- 
blait ne  regarder  qu'avec  jalousie  et  méfiance  un  corps  dont  le  caractère 
public  avait  été  bien  ouvertement  reconnu  pendant  tous  les  changements  qui 
eurent  lieu  dans  le  gouvernement  civil  de  l'ile. 
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Un  principe  que  leu  partisans  du  Kuutcrncment  iivaieni  suigiieusciurnl 
iherchi'à  ri'pandre  pour  la  défense  de  ses  démarches,  était  cclui-ci  : qu'il 
n'était  pas  dans  l'ordre  naturel  des  choses  que  Malte  eût,  en  temps  de  |iajs, 
la  nioiiidre  importance  commerciale. 

cette  allé(iation  , les  pétitionnaires  se  iiermettront  de  répliqucrquc.  bien 
qu'il  fiH  déraisonnable  de  supposer  que  l'état  du  commerce  de  Mattc  pon- 
dant la  |Hiii  pùt  jamais  supporter  la  moindre  comparaison  arec  la  pros|>crilé 
dont  il  avait  joui  pendant  la  dernière  Ruerre,  cependant  Malte  aurait  pu  con- 
server une  grande  partie  de  ses  avantages  si  le  gouvernement  local  se  fût 
appliqué , comme  sa  politique  eût  dû  évidemment  1')'  engager,  a cultiver  les 
ressources  du  pays,  en  procurant  a ses  capitaux  et  a son  industrie  un  appui 
qu'il  lui  devait  par  justice  autant  que  par  prudence. 

L'honorable  Parlement,  avec  la  sagesse  qui  le  distingue,  et  dans  la  bien- 
veillante sollicitude  pour  les  intérèLsi  coniinerclaiii  des  colonies  qui  a tou- 
jours intariablement  dirigé  tons  ses  actes,  ouvrit  des  relations  directes  entre 
nutrcileet  ses  pnsse.s.sions  dans  les  deux  Indes,  mesure  fort  judicieuse,  quiat  tira 
dans  son  principe  l'attentiun  sérieuse  de  S.  b.  le  gouverneur,,  et  qu'il  appuya 
même  de  tous  ses  moyens.  Si  cette  sage  et  prudente  politique  eût  rencontré  de 
la  part  du  gouvernement  local  quelque  sollicitude,  et  s'il  eût  su  pruliter  des 
avantages  que  donnaient  à l'Ile  sa  position  géographique,  ses  ports  admirables  et 
laprotectinnque  le  pavillon  anglais  oITrait  aux  personnes  et  aux  propriétés,  une 
des  grandes  causes  de  la  détresse  actuelle  deniecùl  éléévitée,  ce  qui  eûtempé- 
ehé  le  mécontentement  et  le  découragement  de  se  répandre  |iarmi  les  habitants. 

Le  commerce  auquel  la  situation  du  .Malte  est  particulièrement  adaptée  , et 
sur  lequel  elle  doit  jeter  les  yeux  comme  la  principale  ressource  de  sa  pro- 
spérité future  , c'est  le  commerce  de  transit  ; or,  son  existence  est  basée  sur 
l'exemption  de  toute  dépense  qui  n'est  pas  absolument  indispensable,  et  la 
détermination  de  ta  part  du  gouvernement  de  lui  accorder  toute  la  libené  et 
toutes  les  facilités  dont  il  est  susceptible.  Le  commerce  ne  peut  pas  supporter 
toutes  les  taxes  qu'on  peut  lever  sans  préjudice  sur  des  articles  destinés  a la 
consommation  intérieure,  ni  être  soumis  à toutes  les  entraves  dont  un  l'a  en- 
touré a Malle. 

Admettant  pour  un  moment  la  vérité  de  ce  qui  a clé  si  faussement  avancé, 
que  le  commerce  de  Malte  ne  peut  avoir  aucune  importance  en  temps  de  paix, 
les  pélitioimairet  demanderont  alors  de  quelle  manière  on  devra  subvenir 
aux  besoins  de  la  population.  La  quantité  de  blé  que  l'Ile  peut  produire,  même 
dans  les  temps  les  plus  favorables,  ne  suflit  pas  pour  nourrir  scs  habitants 
pendant  quatre  mois  de  l'année;  de  quelle  manière  donc  doit-on  payer  le 
blé  ( sans  parler  des  autres  objets  de  première  nécessité  ),  qui  doit  être  im- 
porté du  dehors  pour  la  consommation  des  huit  mois  restants  , surtout  lors- 
que le  gouvernement  considère  ce  subside  comme  une  des  principales  sources 
rie  son  revenu  ? 

Les  pétitionnaires  pré>iinii'iii  que  la  réponsca  uneparrillequesiion  est  :ul>ar 
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If  funiniorff  ; I)  et  si  i-fllf  ressourrn  lui  manque,  l'allernalive  sera  donc  que 
la  mère  pairie  sente  la  néressilil  de  venir  elle-même  au  secours  de  l’ile.  ou 
bien  qu'elle  se  résigne  a voir  sa  population  diminuer  rapidement  par  les 
rITets  d'une  politique  qui  lalssrrall  une  tache  InelTscable  sur  son  honneur  et 
sur  son  humanité. 

Pour  prouver  maintenant  que  les  représentations  du  commerce  , quant  au 
mode  dont  le  goiivernemenl  élablissaines  impôts  , n'étaient  pas  sans  ronde- 
ment, les  pétitionnaires  se  borneront  à citer  pour  eiemple  le  droit  sur  l'orge, 
donlil  adéjàétéfait  mention, et  qui  suflira,  pensent-ils,  à l'honorable  Chambre. 

Lorsque  le  gouvernement  eut  vu  pendant  la  dernière  guerre , et  par  suite 
du  pris  élevé  du  blé,  dont  il  avait  le  monopole,  son  débouché  diminuer  sen- 
siblement , et  que  les  basses  classes  avaient  recours  a l'orge  et  au  blé  de 
l'Inde  pour  le  remplacer , sans  donner  le  moindre  avertissement  de  ses  inten- 
tions , et  sans  que  la  moindre  raison  ebt  pu  faire  prévoir  l'adoption  d'une 
.semblable  mesure , il  établit  tout  a coup  un  droit  de  20  OiO  de  la  valeur  ( qui 
depuis  a été  porté  a 80  OrO  ) sur  ces  grains  , et  le  préleva  même  sur  les  car- 
gaisons achetées  avant  la  promulgation  de  l'ordonnance  , qui  arrivèrent  dans 
le  port  sous  la  foijdu  droit  ancien,  le  seul  qui  fâl  connu  alors  ; et  lorsqu'on  se 
plaignit  d'une  pareille  mesure , le  gouvernement  répondit  que  l'augmentation 
du  prix  de  ces  grains,  occasionnée  par  le  nouveau  droit,  devait  être  supportée 
par  le  consommateur,  et  ne  pouvait  par  conséquent  pas  préjudicier  au  spécu- 
lateur. Les  faits  ne  prouvèrent  point  cette  allégation , car  le  consommateur, 
hors  d'état,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  supporter  l'équivalent,  fut 
obligé  d'avoir  recours  à des  subsistances  malsaines,  au  préjudice  de  sa  santé 
et  au  détriment  du  spéculateur,  dont  la  ruine  complète  ebt  pu  s’ensuivre. 

Les  pétitionnaires  osent  affirmer  qne  cette  mesure  a été  aussi  imprudente 
qu'injuste,  qu'elle  ne  reposait  point  sur  des  principes  solides  d'économie 
politique,  et  qu'elle  n'était  pas  même  conforme  à la  plus  commune  équité. 
Le  gouvernement  qui  prélève  ain.si  avec  impunité  un  droit  inattendu  et  pro- 
hibitif sur  un  article,  pouvait  également  le  faire  sur  un  autre,  et  arrêter  ainsi 
d'un  seul  coup  toutes  les  opérations  commerciales;  car  quel  négociant  pour- 
rait considérer  sa  propriété  en  sécurité  dans  ses  entreprises  , lorsque  le  gou- 
vernement, qui  est  non-seulement  possesseur  lui-même,  mais  encore  usant 
d'un  pouvoir  aussi  inouï  qu'extraordinaire,  suit  un  pareil  système'! 

Le  motif  de  toutes  ces  mesures  était  la  nécessité  d'obtenir , à quelque  prix 
que  ce  fût , un  revenu  suffisant  pour  fournir  aux  dépenses  énormes  de 
l'administration  civile,  et  é l'entretien  d'un  éiablissemenl  calculé  pour  un 
pays  beaucoup  plus  vaste  et  beaucoup  plus  peuplé  que  Malte.  Pour  arriver 
à ce  but  si  désiré , tous  les  moyens  ont  été  essayés  et  tous  les  expédients 
adoptés,  avec  à peu  près  le  même  succès,  depuis  le  monopole  sur  les  grains 
jusqu'à  la  honteuse  loterie. 

Quand  ces  dépenses  seront  réduites  dans  la  limite  des  re.ssouries  de  l'ile, 
lorsqu'elles  seront  basées  d'apres  le  système  d'écnndmte  que  .sa  situation  pé- 
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l'iiniairc  eiige  imp<‘rieusrinriit,  U'>  |M^iitii<niiaircs  iriiéMtciil  |inini  a a\an<<'r 
qu’on  pourra  obtenir  uii  rrvenu  équivalent  sans  recourir  aui  ruincui  expé- 
dients dont  on  s'est  servi  jusqu'alors.  Mais . tant  que  le  gouvernement  sera 
siniplcinent  regardé  comme  une  sinécure,  une  source  de  patronage  ou  un 
échelon  à l’avamement  ; tant  que  le  commerce  cliAinera,  que  scs  ressources 
seront  négligées,  et  que  les  habitants  seront  privés  d'une  Juste  inlluenre  dans 
la  direction  de  leurs  propres  afraircs  ef  soigneusement  écartés  de  tous  les  em- 
plois honorifiques  , de  confiance,  ou  lucratifs, la  misère  qui  accable  mainte- 
iiant  la  population  continuera,  ainsi  que  le  mécontentement,  conséquence 
naturelle  d’un  pareil  état  de  choses- 

Dans  une  petite  communauté,  les  effets  d'un  pareil  système  sont  d'autant 
plus  apparents,  qu'ils  sont  circonscrits,  et  dépourvus  de  l’intrigue,  insépa- 
rable do  revenu  et  des  dépenses  d'un  grand  état  Dans  le  premier  ras,  tout 
le  mécanisme  est  visible  a l'œil , et  l'on  peut  suitre  ses  progrès  depuis  sou 
origine  ju.squ'a  sa  fin.  Ici  la  leçon  est  iiistructive;  le  gouvernement,  en 
créant  un  revenu  qui  comble  les  dépenses,  a obtenu  le  résultat  auquel  on 
devait  raisonnablement  s'attendre.  Les  sources  d'où  provenait  ce  revenu  sont 
a peu  prèa  taries,  et  les  moyens  de  production  pour  l'avenir  détruits  parles 
mesures  que  legouvcniement  a adoptées  pour  subvenir  a ses  besoins  immédiats. 

Les  pétitionnaires  ont  maintenant  terminé  leurs  humbles  observations  sur 
les  principaux  points  qui  constituent  les  motifs  de  leur  pétition,  et  qui  ré- 
clament l'inlervenlion  législative  de  l'honorable  Chambre;  mais  il  en  existe 
une  infinité  d'autres  d'une  conséquence  moindre,  que  nous  nous  sommes 
abstenus  de  soumettre  à sa  considération,  pour  les  raisons  déjà  annoncées. 

Il  ne  leur  reste  plus  qu'à  signaler  les  remèdes  auxquels  ils  ont  humblemeiit 
pensé  qu'on  devait  recourir  pour  rendre  a la  popiilalion  souffrante  de  cette 
Ile  intéressante  une  partie  de  sa  première  prospérité;  ces  remèdes, les  voici; 

1“  L’établissement  d’un  Conseil  ou  assemblée  coloniale , sans  la  sanction 
de  laquelle  aucune  loi  ne  sera  promulguée , aucune  taxe  imposée , et  dont  le 
devoir  sera  de  veiller  sur  nie. 

Malte  est,  depuis  plus  de  vingt  ans,  sous  la  domination  anglaise;  pendant 
les  six  dernières  années,  son  commerce  et  sa  prt^périté  ont  graduellement , 
mais  bien  visiblement  décliné;  sa  pvvpulalion  a été  en  butte  à la  plus  grande 
détresse,  qu’elle  a supportée  avec  une  patience  exemplaire.  Après  une  épreuve 
aussi  prolongée,  peut-on  regarder  comme  déraisonnable  que  cette  colonie  dé- 
sire, et  réclame  même  quelque  participation  aux  bienfaits  de  la  constitution 
anglaise,  et  que  ses  respecUbles  babilants  soient  enfin  mis  en  possession 
d’une  partie  de  l'administration  intérieure  de  leurs  propres  alTaires? 

2»  Le  rétablissement  du  Conseil  sanitaire,  dont  le  principal  but  sera  de 
réublir  la  correspondance  qu’on  entretenait  autrefois  avec  les  lazarets  du  con- 
tinent , et  de  leur  communiquer  sa  ferme  détermination  d'adhérer  rigide- 
ment aux  lois  de  la  quarantaine,  et  de  ne  pas  permettre  la  plus  légère  in- 
fraihon  ,t  ses  règlements,  sous  quelque  excuse  pressante  que  ce  iuiis.se  être. 
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Le«  Étals  ëlraiigers  ne  se  verront  plus  alors  dans  la  nécessité,  sur  laquelle 
ils  insistent  maintenant,  de  sourtiellre  l'ile  à une  quarantaine  perinanenle , 
qui  porte  le  plus  ftrand  préjudice  a sa  prospérité  et  a son  commerce. 

3°  L'abolition  du  monopole  du  blé. 

Les  pétitionnaires  ont  maintenant  rempli  la  tâche  qu'ils  regardent , dans 
leur  humilité,  non-seulement  comme  le  privilège,  mais  encore  le  devoir  de 
tout  citoyen , celle  d'exposer  en  termes  clairs  et  respectueux  les  motifs 
de  leurs  plaintes  ainsi  que  le  ino)eu  d’y  remédier;  et  ils  supplient  très-hum- 
lilemenl  l'honorable  Chambre  qu'elle  veuille  bien , avant  de  déposer  leur 
liétilion , s'arrêter  un  instant  et  réfléchir  sérieusement  que , de  la  décision 
solennelle  qu'elle  va  prendre , dépend  le  bonheur  futur  ou  la  misère  de  cent 
mille  individus  devenus  vuloniairenient  les  loyaux  sujets  de  la  couronne  de  la 
Grande-Itretagne. 

Les  pétitionnaires  sont,  etc.,  etc  , etc.  Signée  par  tous  les  négociants  an- 
glais et  maltais  et  par  les  personnes  les  plus  respectables  de  l’Ile. 

7i. 

Pétition  au  roi. 

Les  soussignés,  habitants  de  l'ile  de  Malte  et  de  ses  tiépendances  , loyaux 
et  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté,  osent  déposer  humblemimt  leurs  ferventes 
prières  au  pied  de  son  trône  paternel.  Attristés  par  le  spectacle  du  déirérisse- 
mrnt  progressif  de  leur  yialrie,  consternés  a l’idée  d'un  avenir  plus  déplorable 
encore,  ils  viennent  supplier  Votre  Majesté  d'alléger  leurs  maux  présents,  de 
délourncr  ceux  dont  l'avenir  les  menace.  Et  puisque  l’aurore  de  votre  régne 
désiré,  ô Sire!  inspire  aux  cœurs  des  âlaltais  une  vive  confiance  d'obtenir 
CCS  bienfaits  qui  peuvent  tourner  a l'avantage  de  leur  patrie,  les  soussignés 
prennent  la  liberté  d'exposer  humblement  que,  depuis  l’année  1800,  de  no- 
tables et  successifs  changements  ont  été  introduits  dans  les  luit  fondamen- 
tales du  pays;  qu’a  dater  de  cette  époque,  les  privilèges  nationaux  ont  été 
graduellement  négligés  ou  supprimés;  qu’aux  magistratures  représentatives 
il  en  a été  substitué  d’autres  moins  indépendantes;  de  sorte  que,  les  vieilles 
lois  luttant  avec  les  nouvelles , les  anciennes  institutions  avec  les  modernes  , 
il  en  est  résulté  un  système  d’administration  défectueux  et  accablant. 

Les  Maltais  ne  laissèrent  pas  d’adresser  de  temps  en  temps  leurs  réclama- 
tions au  trône  glorieux  de  vos  augustes  prédécesseurs;  et,  en  conséquence, 
au  mois  d'octobre  1813,  une  proclamation  émanée  du  gouvernement  local 
les  informa  que  Sa  Majesté  s'était  plu  a prendre  en  considération  « l'état 
« incertain  et  précaire  des  Maltais;  que  sa  gracieuse  volonté  était  de  les  re- 
« connaltrccomine  sujets  de  la  couronne  britannique,  cnmroeayantdcs  droits 
« à sa  plus  ample  protection , et  que  le  gouvernement  de  Malte  devait  pren- 
« dre  les  mesures  nécessaires  pour  leur  assurer  une  large  participation  à celle 
« félicité,  â cette  richesse,  acetle  sécurité,  a celte  prospérité  dont  jouissent  les 
« heureux  sujets  de  l'empire  britannique  dans  toutes  les  parties  du  monde,  a 

Toutefois,  les  actes  du  gouvernement  local  ne  répondirent  pas  a ces  bien- 
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vfillanics  dispositiniiK du  souverain;  rar  le  pouvoir  législatir,  roncentrc  dan^ 
une  seule  main,  ne  recul  aucun  icinpérameni , ne  fui  point  assimilé  a celui 
de  la  mére-palrie  , et , souvent  ejercé  sans  avoir  égard  aui  intérêts  et  a la  si- 
tuation de  ces  Iles,  il  ileviiit  la  source  d’une  foule  de  maui. 

De  l’absence  d’un  code  clair  et  bien  ordonné  naquit  la  perturbation  ac- 
tuelle de  la  jurispruflence  : force  fut  de  recourir  tautdt  aux  lois  romaines, 
tantAt  aux  statuts  siciliens,  anglais,  municipaui,  tantôt  a une  série  de  procla- 
mations, notiBcations,  ordonnances,  règlements,  souvent  contradictoires,  et 
de  temps  a autre  modifiés,  cbaiiKés  ou  révoqués  ; de  manière  que  le  résultat 
d’une  telle  confusion  fut  peu  de  sûreté  personnelle  pour  les  cilovciis,  peu  de 
sécurité  pour  leurs  propriétés. 

Il  est  vrai  que  le  pouvoir  judiciaire  recul  , dans  la  cunstiluliun  de  1814, 
d’importantes  modificalinns,  basées  enliérenient  sur  des  principes  équitables 
et  libéraux  : mais,  laissée  inachevée  et  incomplète  par  suite  de  circonstances 
imprévues,  celte  constitution  manqua  son  but  principal,  d'assurer  aux  Mal- 
tais une  condition  semblable  acellc  desaiilres  sujets  fortunés  de  Votre  Majesté. 

I.’organisalinn  judiciaire,  nonobstant  le  grand  nombre  des  ('.ours,  n'élanl 
pas  établie  sur  un  plan  régulier  et  proportionné . ne  suflil  pas  ii  une  prompte 
administration  de  la  justice.  Les  soussignés  exposent  en  outre  a Votre  Majesté 
que  l’existence  de  beaucoup  de  familles  reposait  autrefois  sur  les  modiques 
salaires  attribués  A divers  emplois  publics,  le.sqiiels  malbeureusement  ont  été 
supprimés  dans  le  des.sein  de  créer  un  moins  grand  nombre  de  fonctions  plus 
chèrement  rétribuées.  De  semblables  dispositions,  joiiiles  a de  grosses  pen- 
sions accordées  avec  prodigalité,  sur  les  revenus  de  l’Ile,  a des  personnes  qui 
n'y  font  point  leur  résidence,  ont  nécessité  des  impôts  trop  lourds  désormai.s 
pour  nue  population  ruinée.  Et  ces  impôts , non-seulement  ils  ne  sont  pas 
pro|>orlionnés  aux  ressources  de  l’Ile  , obligée  de  tirer  les  moindres  choses 
du  dehors,  mais  leur  répartition  est  mauvaise.  En  effet,  les  objets  de  pur 
luxe  sont  frappés  d’une  taxe  légère,  tandis  que  des  droits  excessifs  pèsent  sur 
les  articles  de  première  nécessité,  et  spécialement  sur  le  blé,  que.  dans  le 
système  actuel,  un  ne  peut  se  flatter  d’obtenir  jamais  a des  prix  modérés. 

Les  réclamants  signalent  aussi  le  défaut  d’encouragements  nécessaires  a 
l’agriculture,  en  décadence  depuis  plusieurs  années;  au  commerce,  diminué 
et  restreint  outre  mesure;  à la  marine  marchande,  qui  n’offre  presque  plus 
de  profits.  L'état  languissant  de  ces  trois  ressources  principales  de  la  popu- 
lation augmente  le  nombre  des  oisifs,  et  acrroli  a chaque  instant  la  masse 
effrayante  des  mendiants. 

Les  soussignés  prennent  la  liberté  d’exposer  en  outre  que  l'on  voit  avec  la 
pins  grande  peine  le  relâchement  fréquent  de  la  rigueur  indispensable  dans 
l’observation  des  léglemenls  sanitaires,  la  moindre  négligence  apportée  dans 
une  institution  aussi  salutaire  allirani  des  perles  coiisidcrahles  au  com- 
merce de  nie  par  siiile.  des  quaranlaines  dispendieuses  et  inallendiies  aux 
quelles  il  est  parfois  soumis  dans  les  ports  élrangers,  el  exposant  la  sanlé 
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(lublique  au  riaiiKrr  lirs  coiilagiDiii  ; ce  dont  on  a de  doiilnureui  exemples, 

I.es  sousiignés  pourraient-ils  passer  sous  silence  le  tort  grave  Tait  à la  po-^ 
pulatioii  par  le  détournement  des  fonds  destinés  de  tout  temps  à l’instruc- 
tion de  la  jeunesse,  et  par  leur  emploi  à d'autres  objets?  I.e  manque  absolu 
d'enseigneftient  élémentaire  retient  le  peuple  dans  l’ignorance.  l.'Université, 
outre  que  les  études  n'y  sont  plus  gratuites,  voit  ses  chaires  désertes,  en 
même  temps  qiiela  négligence  dont  elle  est  victime  rend  l’instruction  incom- 
plète, et  décourage  les  familles  honnêtes  sur  l’avenir  de  leurs  dis,  ê qui,  en 
général,  il  ne  reste  de  position  à attendre  que  des  professions  et  arts  libéraux. 

Tous  ces  maux , et  d’autres  encore,  ne  sont  pas  ressentis  moins  vivement 
par  la  classe  des  propriétaires  : la  valeur  des  biens-fonds,  de  beaucoup  di- 
minuée, rend  d'autant  plus  pesant  le  droit  d’accise  maintenu  jusqu’à  ce 
jour,  quoique  les  causes  qui  le  flrent  imposer  ne  subsistent  plus. 

Pour  mettre  un  terme  aux  maux  qui  viennent  d’être  indiqués  et  empê- 
cher qu’ils  ne  fassent  des  progrès,  pour  faire  prospérer  vos  ddéles  sujets  en 
celle  Ile,  les  soussignés  .se  nattent  que  Votre  Majesté,  dans  sa  haute  sagesse, 
jugera  opportunes  la  réforme  du  pouvoir  législatif,  la  promulgation  d’un  code 
régulier,  une  meilleure  organisation  judiciaire,  une  juste  répartition  et  une 
diminution  des  impAls,  une  réduction  des  pensions  sus-mentionnées,  une 
administration  sanitaire  indépendante,  et  quelque  faveur  accordée  a l’in- 
struction publique,  au  commerce,  à la  marine  marchande  et  a l’agriculture. 

Enfin  , les  loyaux  sujets  recourant  a Votre  Majesté  avouent  franchement 
que  le  manque  d’un  corps  d'indigènes  adjoint  a l’autorité  locale  , est  consi- 
<léré  comme  la  cause  principale  des  maux  qui  ont  été  mis  sous  vos  yeux. 
Un  Maltais  seul  peut  en  effet  connaître  la  situation  et  les  besoins  de  son 
propie  pays,  et  c’est  pour  atteindre  ce  but  avantageux  à ces  Iles,  qui  vous 
appartiennent,  A Sirel  que  les  soussignés  implorent  de  Votre  Majesté  le  bien- 
fail  d’un  Conseil  composé  d’indigènes  en  nombre  sulllsanl,  et  librement  élus 
par  les  suffrages  des  propriétaires,  de  ceux  qui  exercent  les  professions  nu 
arts  libéraux  , et  des  commerçants.  Ce  Conseil  serait  consulté  sur  les  intérêts 
des  habitants,  et  pourrait  indiquer  les  mesures'  législatives  et  les  économies 
compatibles  avec  les  lois  de  h'I  mére-palrie , ainsi  que  cela  a été  sagement 
établi  par  la  constitution  anglaise. 

El  cette  humble  supplique  ne  part  pas  d’un  vain  amour  de  nouveauté  ; car. 
depuis  les  temps  les  plus  reculés , ces  Iles  ont  joui  d’une  si  salutaire  et  si 
bienfaisante  institution  ; elles  en  jouissaient  encore  a l’époque  fortunée  où, 
a la  prière  <les  indigènes,  la  Grande-Bretagne  accorda  sa  haute  protection  au 
peuple  maltais;  institution  toujours  désirée,  plusieurs  fois  redemandée,  cl 
<k)nl  la  suspension  fut  regardée  comme  une  calamité  publique.  El  n’est-on 
pas  encouragé  à implorer  de  Votre  Majesté  le  rétablissement  de  celle  insti- 
tution, quand  on  considère  que  des  représentations  ont  été  accordées  aux 
colonies  par  vos  prédécesseurs  ? N’est-il  pas  permis  d’espérer  que  Votre  Ma- 
feslé,  générense  et  bienfaisante  . fera  un  semblable  présent  a ces  Iles,  qui 
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déjà  depuis  longlemps  suivent  les  progrès  sociaui  de  l'Europe?  Telle  est  la 
vrice  que  soilidteDt  incessainnicnt  leSnalurels  üeMalteetduGoze.qui.dans 
les  vicissitades  de  la  guerre  et  dan»  le  calme  de  U paix,  donnèrent  tonjours, 
ù Sire  t par  leur  conduite . des  preuves  de  fidélité  el  d'alTeclion  à Votre  trône. 

De  Votre  Majeslè , etc.  * 

iV  7o.  . • 

Ptlilion  nu  roi. 

SiBK , 

Les  soussignés,  iialif»  de  l'ile  de  Malte  et  de  ses  dépendances,  loyaux  et 
fidèles  sujets  de  Votre  Majesté,  altrisU  s du  dépérissement  progressir  de  leur 
patrie  et  consternés  à l'idée  d'un  ntenir  plus  déplorable,  osent  déposer  hum- 
blement  leurs  ferventes  prières  au  pied  de  votre  trône  paternel,  el  implorer 
Votre  Majesté  d'alléger  leurs  maux  présents,  cl  de  détourner  ceux  dont  l'a- 
venir les  menace. 

Et  puisque  dès  le  conimeiii'cmeiit  de  votre  auguste  règne,  ô Sire,  les  Mal- 
tais ont  conçu  au  fond  de  leur  ème  l’espoir  d'obtenir  ers  bieiifaita  qui  peu- 
vent tourner  à l'avanlagc  de  leur  ilc,  les  soussignés  prennent  la  liberté  d'ex- 
poser humblement  que  , depuis  l'année  1800,  nonobstant  les  promesses 
solennelles  renfermées  dans  diverses  prorlaroations  faites  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté, par  scs  représentants  à Malte,  de  les  faire  jouir  de  la  plus  ample  pro- 
tection et  du  libre  exercice  de  leurs  droits,  de  nuUbles  et  succc.ssifs  change- 
ments ont  été  introduits  dans  les  lois  fondamentales  du  pays;  que  tous  les 
privilèges  nationaux  ont  été  graduellement  négligés  ou  supprimés;  qu'aux 
magistratures  représentutiv CS  il  en  a été  substitué  d’autres  moins  indépen- 
dantes ; de  manière  que,  les  vieilles  luis  luttant  avec  les  nouvelles,  et  les  an- 
ciennes institutions  avec  les  modernes.  Il  en  est  résulté  un  système  d'admi- 
nistralion  défeelueiix  el  accablant. 

Les  Maltais  ne  laissèrent  pas  d'adresser  de  temps  a autre  leurs  réelama- 
lions  au  trône  glorieux  de  vos  prèdéees.senrs,  el  ,en  conséquence,  au  mois 
d'octobre  1813 , une  proelamaiion  émanée  du  gouvernement  local  les  as- 
sura de  nouveau  « que  Sa  Majesté  s'était  plu  a prendre  en  considération 
a l'état  incertain  el  précaire  des  Maltais  ; que  sa  gracieuse  volonlé  était  de 
..4  lfi.rceiiniiattre  comme  sujets  de  la  couronne  brilaiinique,  et  de  les  faire 
^ jouir,  comme  tels,  de  sa  plus  ample  protcclioii  ; qu'enOn,  le  gouvernement 
Si  de  Malte  devaii,  à cet  clfet,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  leur  as- 
g suret  une  large  participation  a celte  félicité,  à ces  richesses,  à cette  sécu- 
é rité  et  a cette  prospérité  dont  jouissent  les  heureux  sujets  de  l'empire 
a britannique  dans  toutes  les  parties  du  monde.  » 

E'  routefios,  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  local  ne  répondirent 
'pas  a res  dispositions  souveraines.  Le  pouvoir  , toujours  concentré  dans  la 
volonté  d'un  seul,  ne  reçut  aueuii  tempér,imenl,  cl  ne  fut  point  assimilé  a 
celui  de  la  Grande-Bretagne,  de  manière  que,  exercé,  la  plupart  du  temps,  sans 
avoir  égard  aux  intérêts  cl  a la  |H>siiion  des  habitants.  Cinle  de  ces  ronnais- 
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sances  que  les  glkiv^MUri,  quoique  bien  ^fUenlMnnér,  ut  peuvtiu  acquérir 
qu’à  la  suite  d'un  long  séjour' dans  l'tle,  il  en  80 résulté  nne  Toute  de  maut.* 
L'absence  d'un  rode  clair  et  bien  onlonné  • donné  naissance  A la  Huctua- 
tion  aciiicllr  des  lois  , .force  étant  de  recourir  tantôt  aux  luis  romaines,  lan- 
lAt  aux  statuts  anglais,  siciliens  et  municipaux^  et  tantôt  à une  série  dcpro- 
clamations,  nolincations,  ordres  et  réalemcnts,  souvent  contradictoires,  eé"> 
de  temps  à autre  modifiés,  changés  ou  révoqués;  en  sorte  qu'il  résulte 
d’une  telle  confiislbn  peu  de  sûreté  individuelle  pour  les  citoyens  et  peu  de 
sécurité  pour  leurs  propriétés.  -f 

Il  est  vrai  que  la  nécessité  d’un  code  a été  reconnue,  et  que  sa  compilation 
a été  ordonnée;  mais  la  commission  nommée  h cetelTel,  se  resireigiiant  a 
cinq  pi  rsonnes  , et  ne  comptant  parmi  ses  membres , dont  trois  sont  étran- 
gers , aucun  de  ces  hommes  indépendauts  qui  peuvent  représeider  les 
besoins  delà  population , il  est  à craindre  que,  faute  des  lumières  nécessaires 
et  dediscussion  publique,  ce  code  ne  soit  pas  proportionné  a ses  besoins. 

Le  pouvoir  Judiciaire,  dans  son  élat  actuel,  bien  qu’ayant  reçu,  par  l’or- 
ganisation de  181i,  des  modifications  basées  sur  des  principes  équitables  et 
libéraux,  mais  resté  incomplet  par  suite  de  circonstances  imprévues  , man- 
qua son  but  principal , qui  était  d’assurer  aux  Maltais  une  constitution  sem- 
blable à celle  des  autres  sujets  fortunés  de  Votre  Majesté. 

Ensuite,  les  établissements  judiciaires,  bien  que  très-nombreux,  ne  suffi- 
sent pas  à nne  prompte  admini.stration  de  la  justice,  parce  que,  nonobstant 
les  frais  énormes  auxquels  les  plaideurs  sont  soumis,  ils  ne  sont  point  orga- 
nisés sur  un  plan  méthodique  et  régulier. 

Lessoussignéseiiposent,cn  outre,  que  le  besoinet  la  misère  sont  augmentés 
au  point  que  toutes  les  classes  de  la  population  s’en  réssentenl.  L’ignorance 
du  peuple,  la  stagnation  du  commerce,  la  décadence  de  l’agriculture  , et  gé- 
néralement le  manque  d’occupation,  augmentent  journellement  le  nombre  des 
mendiants  et  ajoutent  sans  cesse  à l'épouvantable  et  trop  calamiteux  élal  de 
cette  Ile.  A ces  déplorables  circonstances  s'unit  le  système  actuel  des  impôts 
publics,  absolument  disproportionné  avec  les  faibles  ressources  des  habitants. 

Maintenant,  les  recourants,  en  loyaux  et  fidèles  sujets , avouent  ingénu- 
ment à Votre  Majesté  que  l'on  regarde  comme  une  des  causes  principales  des 
maux  indiqués  , la  suppression,  faite  en  1800,  du  Conseil  national  qui,  dans 
les  moments  critiques  du  blocus  et  du  siège  de  La  Valette,  rendit  de  si  émi- 
nents services  au  gouvernement  d'alors  et  à la  population  ; et  que  l'on  est 
persuadé  que  si  cette  institution  nationale  avait  été  maintenue,  selon  les  pro- 
messes solennelles  qui  en  furent  faites  a cette  époque,  ces  Mes  ne  seraient 
jamais  tombées  dans  l'état  calamiteux  où  elles  se  trouvent  actuellement. 

Pour  mettre,  autant  que  possible,  un  terme  a ces  maux  , en  empêcher  le 
progrès,  faire  prospérer  vos  fidèles  sujets  maltais,  les  amalgamer  aux  natifs 
Itrii.vuniques  et  les  unir  inilissolublemenl  au  gouvernement  local . les  sous- 
signés implorent  huinhiemeni  lie  Votre  Majesté  le  rélaldis.sement  irun  t'.on- 
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»eil  iialiuiial  semblable  a celui  qui  a existé  en  1798,  a répoque  du  blocus  de 
La  Valette  , composé  d'environ  trente  membres  élus  par  les  libres  siilTraKes 
des  indigènes,  chefs  de  famille,  propriétaires,  exerçant  les  professions  et  arts 
libéraux,  et  commercants,  àl'elTet  de  pouvoir  , avec  l'approbation  du  gou- 
verneur, indiquer  les  remèdes  législatifs  cl  économiques  nécessaires  pour  le 
bien-être  de  ces  Iles  et  conciliables  avec  les  lois  de  la  Grande-Bretagne  , 
comme  aussi  pour  représenter  généralement  le  pays. 

I.cs  soussignés,  en  avançant  humblement  leurs  ferventes  suppliques  pour  ob- 
tenir une  si  bienfaisante  institution,  n'ont  pas  d'autre  objet  en  vue  que  celui 
d'assister  le  gouvernement  liKaI  de  leurs  lumières,  de  le  conseiller,  de  l'aider, 
pour  riitililéctla  prospérité  communes,  d'autant  plus  que  personne  mieux  que 
les  nationaux  ne  peut  connaître  la  position  et  les  besoins  de  leur  pays. 

El  relie  humble  demande  ne  dérive  point,  bire,  d'un  amour  de  nouveauté, 
puisque  dans  les  temps  les  plus  reculés  ces  Iles  jouissaient  d'une  si  salu- 
taire institution , comme  elles  en  jouirent  encore  à l'époque  aventureuse  où , 
à l'instance  des  nationaux  , la  Grande-Bretagne  accorda  sa  liante  protection 
au  peuple  maltais. 

En  implorant  de  Voire  Majesté  le  rétablissement  d'une  institution  toujours 
désirée , souvent  réclamée,  et  dont  la  suspension  fut  considérée  comme  une 
calamité  publique,  on  se  sent  encouragé  en  observant  que  des  représentations 
ont  été  accordées  aux  colonies  par  vos  prédécesseurs,  et  Votre  Majesté,  gé- 
néreuse et  bienfaisante  , ne  refusera  pas  un  pareil  don  a ces  Iles,  qui  de- 
puis longtemps  suivent  les  progrès  sociaux  de  l'Europe. 

Telle  est  la  grice  que  sollicitent  incessamment  les  naturels  de  Malle  et 
du  Goze,  qui,  dans  les  vicissitudes  de  la  guerre  et  dans  le  calme  de  la  pais, 
donnèrent  toujours,  ù Sire,  des  preuves  de  fidélité  et  d'affection  è votre  trône. 

De  Vr)ire  Majesté,  etc 

N“  7ü. 

Serment  imposé  aux  Catholiques  membres  du  Conseil  d'Ktat  maltais. 

Je  promets  et  je  jure  d'étre  fidèle  et  d'avoir  une  fidélité  sincère  pour  Sa 
Majesté  le  roi  Guillaume  /K;  de  le  défendre  de  tout  mon  pouvoir  contre 
tontes  les  conspirations  cl  attentats  quelconques  qui  seraient  faits  contre  sa 
personne , couronne , ou  dignité  ; de  faire  tous  mes  efforts  pour  découv rir  et 
faire  ronnallre  à Sa  Majesté,  ou  scs  héritiers  et  successeurs,  toutes  les  trahi- 
sons et  conspirations  qu'on  formerait  contre  lui  ou  les  siens  ; et  je  promets  fi  - 
■lèlcmenl  de  maintenir,  soutenir  cl  défendre  de  tout  mon  pouvoir  la  succes- 
sion à la  couronne,  laquelle  succession,  par  un  acte  intitulé  ; Acte  pour  les 
limites  ultérieures  de  la  couronne,  et  pour  mieux  assurer  les  droits  et  la 
liberté,  est  restée  limitée  à la  princesse  Sophie,  éleciricc  du  Stanover,  et  a 
ses  héritiers  qui  seraient  protestants;  renonçant  entièrement  et  abjurant , 
avec  le  présent  serment,  toute  obéissance  ou  fidélité  a toute  autre  personne 
qui  rér  lamerail  nu  prétendrait  avoir  des  droits  a la  couronne  du  royaume  île 
la  nrande-Brelagne  et  de  l'Irlande.  Je  déclare  en  outre  ne  pas  être  un  article 


..  Jiiajiztii 


t 


■>  DK  MAL  T K.  (iiî7 

de  ma  Tm,  el  que  je  renonee,  repousse  et  abjure  rupiniuii  que  les  princes  ex- 
rommunlÿs  ou  déclarés  déchus  par  le  pape,  ou  par  une  autre  autorité  quel- 
ronque  du  siéfte  de  Rome,  puissent  être  déposés  ou  tués  par  leurs  sujets,  ou 
toute  autre  personne;  et  je  déclare  que  je  ne  crois  pas  que  le  pape  de  Home, 
ou  tout  autre  prince  , prélat , individu , État  ou  potentat  étranger,  ait  ou  doive 
avoir,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  juridiction  temporelle  ou  rivile,  pou- 
voir, supériorité  ou  prééminence , directement  ou  indirectement , dans  le 
royaume  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  Je  jure  de  défendre  de  tout 
mon  pouvoir  la  domination  ou  possession  des  propriétés  dudit  royaume 
comme  elle  est  établie  parles  luis;  el  par  le  présent  .serment  je  renonce,  ilés- 
avoue  el  abjure  solennellement  toute  intention  de  renverser  l'état  actuel  de 
l'église,  comme  il  est  réglé  |>arles  lois  dudit  royaume.  Je  jure  solennellement 
de  ne  jamais  exercer  aucun  privilège  qui  me  donne  ou  puisse  me  donner  titre 
pour  troubler  ou  affaiblir  la  religion  protestante,  ou  le  gouvernement  protes- 
tant, dans  le  Royaume-Uni.  Et,  en  la  présence  de  Dieu . je  jure , témoigne  el 
déclare  solennellement  que  Je  fais  cette  déclaration  et  chacune  de  ses  parties 
dans  le  sens  simple  el  ordinaire  de  ce  serment,  sans  aucun  détour,  équivoque 
ou  restriction  mentale  quelconque.  Que  Dieu  me  soit  en  aide. 

N”  77. 

l-eltre  du  cardinal  Bemetti  à l'éi  équt  de  Malle 

Très-illustre  et  Irès-vénéré  Monsieur,  c'est  avec  un  vif  regret  que  j'ai  dû 
retarder  jusqu'à  présent  de  répondre  a votre  seigneurie  très-illustre  sur  tout 
ce  que  vous  demandiez  dans  votre  lettre  du  21  mai  pa.ssé,  ainsi  que  dans  les 
deux  autres  du  23  septembre  el  du  31  octobre,  c'esl-à-rlire  s'il  vous  était 
permis  de  prêter  le  serment  que  l'on  veut  exiger  de  vous,  en  votre  qualité 
d'un  des  membres  destinés  à faire  partie  du  Conseil  créé  par  Sa  Majesté  Bri- 
tannique pour  assister  le  gouvernement  de  ses  po.ssessions , ayant  déjà  pro- 
testé de  ne  vouloir  pas  vous  mêler  dans  celle  affaire  avant  d'avoir  entendu  a 
ce  propos  l'oracle  de  Sa  Sainteté.  La  cause  de  ce  retard  vient  de  ce  que  la  sa- 
crée Congrégation,  à qui  le  saint- père  s'est  plu  dé  remettre  l'eiomen  de  celle 
affaire  très-délicate,  n'a  pas  pu  s'en  occuper  avant  ces  jours-ci.  puisqu'elle  se 
trouvait  déjà  engagée  en  d'autres  affaires  non  moins  délicates  ni  moins  ur- 
gentes que  celle-ci,  cl  auxquelles  elle  a dû  donner  la  solution  nécessaire. 

Après  avoir  fait  précéder  cette  courte  justiBcation  pour  un  tel  retard  , je 
viens  de  suite  sur  le  sujet  de  vos  demandes.  La  susdite  sacrée  Congrégation, 
avant  d'examiner  la  formule  du  serment  qu'on  vous  proposait,  lit  quelques 
rélleiions , savoir  : s'il  convenait  à Votre  Seigneurie  très-illu.slre  d'accepter 
les  fonctions  qu'on  vous  avait  destinées,  de  membre  dudit  Consed.  Je  ne 
viens  pas  ici  vous  rapporter  toutes  les  réflexions  faites  sur  la  chose  en  géné- 
ral, quoiqu'elles  seules  sufliraienl  pour  persuader  Votre  Seigneurie  Ircs-illusire 
de  .s'excuser  vis-à-vis  de  ce  gouvernement  de  ne  (ms  accepter  les  foiictinus 
dont  il  s'agit.  Je  me  bornerai  seulement  a vous  faire  une  observation  toute 
particulière  a votre  qualité  d'évéque . et  a celle  des  autres  membres  qui  com- 
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liosrnl  la  iiiajonlé  dudit  ('.miiioil  ; obsenadun  qui  vous  révélera  la  fausse  pusi- 
linn  où  voua  vous  trouveriez  en  acceptant  la  place  qu'on  vient  de  vous  donner. 

Ilifiit  cependant  observé  qu’un  portera  probablement  a la  discussion  dudit 
Conseil  des  sujets  religieut,  et  de  la  compétence  de  l'autorité  ecclésiastique. 
Dans  ce  ras,  Votre  Seigneurie  très-illustre  peut  facilement  prévoir  quelles 
doivent  être  les  résolutions  qui  seront  prises  par  un  Conseil  dont  la  majorité 
est  composée  d’ofliciers  qui  sont  nés  sujets  britanniques,  appartenant  pro- 
bablement à la  communion  anglicane  ; et  si  Votre  Seigneurie  très-illustre 
se  trouvait  avoir  fait  partie  d'un  Conseil  où  l’on  aurait  pris  des  résolutions 
anti-catholiques,  quel  ne  serait  pas  votre  embarras  eu  voyant  publiées  et 
même  eiécutées  de  telles  résolutions?  et  quel  ne  serait  pas  le  scandale  des 
fldèles  en  voyant  la  part  que  son  évêque  y aurait  prise?  Il  est  pourtant  vrai 
qu’en  vous  trouvant  présent  à ces  débats  vous  vous  op|K>seriez  certainement 
aux  résolutions  qu'on  voudrait  prendre  dans  le  sens  indiqué;  mais  il  est  cer- 
tain aussi  que  votre  opposition  (lourrail  bien  être  inefficace  en  face  de  la 
majorité,  et  il  n'arriverait  A la  connaissance  du  public  que  les  résolutions 
prises,  et  non  votre  opposition , connue  seulement  des  membres  du  Conseil. 
En  vous  tenant  en  dehors  dudit  Conseil,  vous  vous  trouverez  plus  libre,  dans 
le  cas  qu'on  prit  des  résolutions  opposées  aux  droits  de  l'Église,  de  faire  vos 
réclamations  au  gouveriiemenl , et  de  faire  auprès  de  lui  les  démarches  né- 
cessaires pour  en  empêcher  l'exèrulion  ; et  non-seulement  cette  improbation 
de  votre  part  serait  connue  de  tout  le  monde,  pour  l édiOcation  des  lideles , 
mais  elle  serait  bien  davantage  prise  en  considération  que  tout  ce  que  vous 
pourriez  faire  en  ayant  eu  une  part  active  dans  un  Cunseii  où  on  aurait  pris 
lies  résolutions  de  ce  genre.  Dans  l'uliservution  que  je  viens  de  vous  exposer, 
Voire  .Seigneurie  très-illustre  Irouvcra  un  obstacle  à l'acceptai  ion  d’une  place 
audit  Conseil,  et  vous  trouverez  un  obstacle  encore  plus  puis.santau  serment 
que,  a ce  propos,  l’on  veut  exiger  de  vous. 

Aya  .t  cependant  examiné  la  formule  du  serinent  que  vous  m’avez  fait  pas- 
ser dans  votre  lettre  du  -21  mai,  étayant  résumé  pour  cela  les  inforinatioiis 
nécessaires,  on  a vu  que  ladite  formule  ne  peut  pas  être  approuvée  parle 
sainl-siége,  et  ne  l'a  jamais  été,  ainsi  que  le  montre  la  résolution  qu'avait 
prise  Monseigneur  (juaranlotti , dont  lu  lettre  écrite  par  lui  en  sa  qualité 
de  vice-préfet  de  la  Propagande,  le  16  février  1811,  a tiionseignenr  Poynter 
en  l’absence  du  pape  de  .son  siège,  est  uiaintenant  citée  à l'appui. 

J'avais  besoin  de  vous  cuminuniquer  tout  cela  pour  votre  instruction  et 
(lour  votre  règle,  et  je  profite  de  celte  oecasinn  pour  vous  renouveler  les 
sentiments  de  mon  estime  , en  me  disant  de  nouveau  de  Votre  Seigneurie 
très-illustre. , etc.  Signe  J.-C.  Biuivetti. 

N"  7S. 

Pétition  du  Comité  maltais  présenté*}  à la  Chambre  des  Communes 
par  M.  Pwart. 
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seul  buinbleiiieiil  qu'iU  |ll(■scnU‘ro^l,  en  juiilel  lH:t2,  uii  Mi'mairc  a .Su  Ma- 
jesté le  roi  de  la  Grande-Bretagne  , dans  lequel  ils  déposaient  au  pied  de 
son  trône  leur  humble , mais  instante  prière,  poup  le  suulagemint  des  maux 
qui  les  oppressaient,  et  dont  ils  suiilTrenl  cneore. 

Sa  Majesté  voulut  bien  prêter  l'orcillcaux  supplieations  que  les  Maltais  éle- 
vaient vers  elle  dans  leur  détresse , et  voulut  bien , dans  le  but  de  les  soulager, 
ordonner  la  formation  d'un  Conseil  pour  assister  le  guuternementderelic  Ile. 

Vos  pétitionnaires  demandent  il  l'honorable  Chambre  d'eiruser  la  liberté 
qu'ils  prennent  de  lui  exposer  que  le  Conseil  qui  a été  établi  ne  peut  en  au- 
cune manière  contribuer  à relever  l'ile  de  la  condition  déplorable  et  vrai- 
ment malheureuse  dans  laquelle  elle  se  trouve,  les  princi|ies  de  sa  forma- 
tion étant  entièrement  ineompatibles  avec  les  principaux  besoins  de  ses  ha- 
bitants, et  ne  répondant  pas,  par  conséquent , aux  intentions  de  sa  tré.s-gra- 
cieuse  Majesté. 

l'.n  de  telles  circonstances,  vos  pétitionnaires  viennent  solliciter  l'aide  cl  le 
.soutien  de  l'honorable  et  magnanime  Chambre  de  sauver  un  peuple  affamé  de 
la  désolation  qui  le  menace. 

L'honorable  Parlement  ayant  décidé  que  la  malheureuse  .situation  dans  la- 
quelle les  habitants  de  ces  possessions  se  trouvent  plongés,  ainsi  que  les  causes 
qui  ont  pu  produire  un  pareil  état  de  choses,  seraient  examinées  dans  la  pre- 
mière iiartie  de  la  prochaine  session,  nous  demandons  très-humblement  à établir 
en  |ieu  de  mots  ce  que  nous  considérons  comme  les  causes  de  notre  situation. 

rrcmièrement , la  privation  d'une  représentation  libre  pour  signaler  les 
besoins  du  peuple,  que,  dans  la  situation  p.irticulière  de  notre  Ile,  nous  ne 
pouvons  faire  connaître  que  par  l'entremise  d'un  corps  municipal,  privilège 
dont  nous  avons  été  despotiquement  dépouillés  en  1818. 

Nous  citerons  ensuite  les  désordres  qui  ont  été  commis  et  se  commettent 
encore  par  suite  de  la  non-existence  d'un  code  de  luis  bien  arrêté;  et  bien 
qu'il  eût  été  déclaré  qu'è  cet  égard  nous  ne  tarderions  |>as  a être  satisfaits, 
nous  osons  cependant  demander,  vu  notre  déplorable  situation,  qu'on  se  hète 
de  nous  secourir  sur  ce  point  ; et  nous  espérons  que  lors  delà  publication  de 
ce  corle,  nous  le  trouverons  adapté  à l’époque  ainsi  qu’aux  besoins  du  peu- 
ple. Nous  devons  cependant  avouer  à l'honorable  Parlement  que  , d'après  le 
secret  dont  on  a entouré  sa  rédaction,  et  diverses  autres  circonstances,  nous 
sommes  réduits  è devenir  sceptiques  sur  ce  point,  d'une  si  haute  importance. 

Une  liberté  modérée  de  la  presse  serait  aussi  très-utile  à l'ile,  et  nous  de- 
mandons humblement  a l'honorable  Parlement  de  daigner  nous  l'accorder 
dans  sa  sagesse. 

Qu'il  nous  soit  permis  maintenant  de  solliciter  l'attention  de  l’honorable 
Parlement  sur  le  manque  de  moyens  convenables  pour  former  et  améliorer 
l'esprit  du  peuple  de  l’ile,  qui,  loin  d'étre  éclairé,  est  entretenu  dans  les  té- 
nèbres d'une  ignorance  peu  en  rapport  avec  le  développement  des  idées  libé- 
rales et  les  progrès  de  l'esprit  humain  dans  toutes  les  (tarties  du  monde  civi- 
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lüul  cela  provii'nl  éviilrmnienl,  nous  usons  en  donner  l'assuranrc  a l'ho- 
iiurable  l’arlemeiit,  de  l'iUat  de  l'Université  de  l'ile,  qui,  quoique  dotée  par 
nos  anréires,  sc  trouve  abandonnée  à une  administration  inactive  et  meree- 
naire.  Avons-nous  besoin  d’ajouter  que  les  habitants  de  nos  vUlages  ou  ea- 
saui  sont  entièrement  dépourvus  des  moyens  d'acquérir  même  une  instruc 
tion  élémentaire,  ce  qui  parait  d autant  plus  injuste  a vos  |iétitiunnaires, 
qu'ils  se  considèrent  comme  les  sujets  de  cette  nation  magnanime  qui  a 
brisé  les  chaînes  de  l’esclavage  et  a répandu  dans  le  monde  entier  le  flam- 
beau de  la  science 

A l'égard  de  la  santé  publique  des  habitants  de  l’ile,  nous  devons  égale- 
ment réclamer  l'intervention  de  l'honorable  Parlement.  Le  conseil  sanitaire, 
composé  comme  il  est , c’est-à-dire  essentiellement  de  personnes  salariées, 
ne  peut  pas,  croyons-nous,  agir  avec  assez  d'indépendance  pour  veiller  à la 
quarantaine  et  à l'observatiou  des  règlements  qui  s'y  rattachent,  et  auxquels 
uon-seulemetil  se  rallient  la  sécurité  et  la  prospérité  de  celte  Me,  maisen- 
eore  nos  relations  avec  les  nations  étrangères. 

tin  point  non  moins  important  qui  doit  attirer  encore  l'attention  de  l'hono- 
rable Parlement,  est  l’état  de  souffrance  du  commerce  de  l’ile,  qui  a déjà  sen- 
siblement décliné,  les  ciportalions  étant  nulles;  nous  croyons  que  le  meilleur 
moyen  de  relever  le  peuple  de  la  misère  dans  laquelle  il  est  plongé  serait  une 
déclaration  de  l'honorable  Parlement  qui  ferait  du  port  de  l'Ile  un  port  franc. 

Les  énormes  droits  dont  sont  frappés  les  vins  communs,  qui  sont  le  breu- 
vage de  la  classe  ouvrière , lui  sont  aussi  fort  onércui , et  tout  à fait  hors  de 
proportion  avec  ceux  qui  pèsentsurics  esprilsetles  vins  de  qualité  supérieure 

Nous  appellerons  également  l'attention  des  honorables  membres  sur  ce 
que,  depuis  1813,  plusieurs  emplois,  qui  étaient  alors  remplis  par  des  Mal- 
tais, ont  été  divisés,  quelques-uns  abolis,  tandis  que  les  émoluments  ou  les 
salaires  d'autres  emplois  ont  été  augmentés  outre  mesure,  au  détriment  d'un 
grand  nombre  d'individus  réduits  a la  misère. 

Mais  la  plus  sérieuse  cl  la  plus  lourde  de  nos  charges  est  sans  contredit  le 
gros  droit  qui  frappe  l'entrée  des  grains,  dont  l’administration  est  dirigée  par 
des  employés  anglais  largement  rétribués.  Nous  prions  l’honorable  Chambre 
de  croire  qu'à  cet  égard  nos  griefs  sont  de  la  nature  la  plus  grave,  et  nous 
demandons  humblement  qu'elle  daigne  , dans  sa  sagesse  ( et  dans  le  cas  où 
l'ordre  actuel  de  choses  serait  maintenu  pour  le  présent),  reconnaître  la  né- 
cessité d'introduire  dans  l’administration  de  cette  importante  branche  un  ou 
plusieurs  habitants  nés  dans  l'ile. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'informer  les  membres  éclairés  de  l'honorable 
Parlement  qu'il  existait  autrefois  un  Conseil  populaire  dans  celle  Ile;  nous 
osons  donc  supplier  la  Chambre  de  nous  accorder  une  institution  semblable, 
au  moyen  de  laquelle  le  peuple  ait  la  faculté  de  nommer  ses  représentants, 
chargés  d'exposer  ses  besoins  et  de  le  préserver  de  tous  les  empiétements  qui 
pourraient  être  tentés  sur  ses  droits  dans  l’avenir. 
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Ne  voulant  pas  abuser  plus  longtemps  <le  la  patience  de  l' honorable  (’.liam- 
bre,  quoiqu'il  existe  encore  bien  des  abus  a redresser,  nous  terniinerons  ici 
notre  humble  pétition,  persuadés  que  notre  prière  n'aura  pas  été  inutile,  et 
que  nous  reconnaîtrons  les  senlimenls  magnanimes  de  la  nation  anglaise  dans 
les  actes  législatifs  de  ses  nobles  cl  honorables  représentants,  auxquels  nous 
avons  l'honneur  de.  nous  adresser  avec  les  sentiments  du  plus  profond  res- 
pect . (Signatures.) 

N°  79. 

Pétition  des  négociants  anglais  résidant  à Halte , présentée  à la  Cham- 
• bre  des  Communes  par  JU.  Holland,  le  7 juin  1836. 

Les  soussignés,  négociants  et  autres,  intéressés  dans  le  commerce  de  la  Mé- 
diterranée, exposent  ; — que  le  commerce  anglais  ne  peut  affluer  à Malle 
comme  dans  une  foire  centrale  et  publique,  ni  y avoir  de  dépôt,  entravé  qu'il 
est  par  divers  réglements  impoliliqucs,  dont  les  funestes  effets  ont  été  pendani 
plusieurs  années  mis  sous  les  yeux  du  gouvernement,  et  auxquels  on  n'a 
pnrié  remède  que  d'une  manière  partielle  et  insuflisanle,  ce  qui  porte  le  plus 
grand  tort  au  commerce  de  transit  de  Malte.  C'est  l'exaction  des  droits  de 
douane,  qui,  quoique  trop  minimes  pour  produire  en  somme  une  addition 
importante  au  revenu  de  l'ile,  sont  cependant  assez  élevés  pour  détourner 
de  Malte  une  grande  partie  de  ce  commerce,  qui  se  reporte  sur  Trieste,  An- 
cône , Livourne  , Gènes , ou  autres  ports  étrangers  exempts  de  res  taxes,  qui 
seront  toujours  incompatibles  avec  l'existence  d'un  commerce  de  transit  im- 
portant par  un  port  franc  ; 

Que  les  frais  de  quarantaine  sont  encore  prélevés  sur  les  navires  et  sur  les 
iiiarchandises  malgré  les  lois  existaiiles  du  royaume , qui  ont  sagement  élabii 
que  la  quarantaine  étant  instituée  pour  la  protection  et  le  bien-être  du  pu- 
blic , les  dépenses  qu'elle  occasionne  doivent  être  supportées  par  lui,  et  non 
liar  ceux  qui  souffrent  bien  assez  de  la  restreinte  et  de  l'emprisonnement,  né- 
cessaires du  reste,  que  la  quarantaine  leur  impose; 

Que  le  maintien  de  cet  impôt  à Malte  oblige  les  navires  venant  du  Levant 
a continuer  leur  route  sans  relôcherdans  l'ile,  où,  sans  cela,  la  purification 
des  marchandises  pourrait  s’effectuer  pius  avantageusement  pour  le  négociant 
et  à moins  de  frais  pour  le  public  que  dans  les  lazarets  d'Angleterre  , où  iis 
augmentent  d'ailleurs  considérablement  les  chances  d'introduire  la  contagion; 

Que  le  monopole  des  grains,  reconnu  préjudiciable  à Malte,  n'a  été  qu'en 
partie  abandonné;  puisque  le  gouvernement  y maintient  une  administration 
coûteuse,  qui,  intervenant  parfois  dans  les  achats  de  grains  sur  les  marchés 
étrangers  et  sur  les  ventes  dans  l'ile,  paralyse  les  efforts  des  négociants  dé- 
sireux de  se  lancer  dans  le  commerce  des  blés  et  d'y  établir  un  dépôt,  non- 
seulement  dans  le  but  de  pourv  oir  aux  besoins  de  l'ile  , mais  encore  à ceux 
des  pays  étrangers  qui  ne  manqueraient  pas  de  venir  s'approvisionner  sur  un 
marché  aussi  rentrai  et  aussi  favorablement  placé  pour  la  conservation  éco- 
noiniqur  des  blés. 
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I.e  refus  de  porter  remède  aui  trois  sujets  de  plainte  qu'gn  tient  de  men- 
tionner prit  e la  Grande-Bretapuc  des  avantages  commeraiaui  inhérents  n 
une  position  aussi  parfaitement  sûre  et  aussi  admirable  que  celle  de  Malte  ; 
bien  plus  , la  misère  et  le  mécontentement  qui  régnent  dans  l'Ile  doivent 
être  attribués  au  manque  de  dévelop|ienirnt  de  ses  ressources  commerciales, 
dont  elle  devrait  cependant  profiter  sous  la  protection  du  pavillon  anglais. 

En  réponse  aui  prières  répétées  du  commerce  , le  gouvernement  a allégué 
que  les  revenus  de  l'Ile  ne  lui  permettaient  pas  d'abolir  les  droits  de  douane 
ni  de  supporter  les  dépenses  de  radministration  sanitaire , et  que  le  seul 
moyen  de  procurer  aux  habitants  la  quantité  de  blé  qui  leur  est  nécessaire, 
était  qu'il  intertint  dans  le  commerce  des  grains. 

Il  est  établi  par  le  rapport  des  commissaires  de  l’enquête  coloniale,  que  le 
revenu  de  Malte  excède  lOD.IlOOliv,  $t.,  soit  à peu  près  IGsh.  8 d.  par  tête,  sur 
une  population  de  120,000  âmes.  Ce  même  rapport  suggère  divers  plans  éco- 
nomiques qui  compenseraient  nu  delà  l'abandon  des  droits  de  douane  cl  les 
frais  de  rintcudance  de  la  quarantaine.  Ce  serait  donc  un  moyen  de  satisfaire 
vos  pétitionnaires  sur  ces  deux  points. 

Quant  à l'incompétence  alléguée  des  négociants  de  pourvoir  aux  besoins  en 
blés  de  l'Ile  , il  est  riH-iinnu  par  le  surintendant  de  ce  département,  dans  sa 
lettre  officielle  du22  décembre  18115,  que  depuis  l'abolition  du  monopole  Jus- 
qu'à l'époque  actuelle . le  commerce  a iinporlé.et  vendu  pour  la  consomma- 
tion, 89  pour  cent  de  la  quanlilé  totale  de  grains  étrangers  introduits  dans 
ces  possessions,  et  cela  pendant  qu'il  avait  à lutter  contre  la  concurrence 
que  lui  faisait  le  gouvernement  local. 

Le  redressement  de  ces  divers  sujets  de  plaintes  exprimés  depuis  si  long- 
temps contl  ibuerail  puis.samment  à l’extension  et  à la  sécurité  du  commerce 
anglais  dans  la  Uéditerranée,  et  à rendre  à une  possession  aussi  importante  et 
aussi  utile  que  l'Ile  de  Malte  sa  prospérité  cl  le  contentement  de  ses  habitants. 

Aussi  vos  pétitionnaires  prient-ils  humblement  l'honorable  Parlement  de 
prendre  telles  mesures  qu’il  jugera  convenables  pour  déclarer  le  port  de 
Malle  port  franc  , en  supprimant  tous  les  droits  de  douane  , en  abolissant  les 
impéits  prélevés  sur  les  navires,  les  marchandises  et  les  personnes  soumises  à 
la  quarantaine,  et  en  délivrant  l'Ile,  à l'avenir,  de  toute  intervention  du  gou- 
vernement local  dans  le  commerce  des  grains,  sauf,  bien  entendu,  l'établisse- 
ment d'un  droit  fixé  d'après  les  besoins  du  revenu,  et  tel  que  la  position  à 
laquelle  sont  réduits  les  habitants  pour  le  présent  leur  permette  de  l'acquitter. 

( Suivent  les  signatures.  ) 

N”  80. 

Pétition  des  armateurs  négociants  maltais,  présentée  à la  Chambre  des 
Communes  le  7 juin  1836,  par  lord  Sandon. 

I.es  négociants  et  armateurs  maltais  faisant  le  commerre  de  la  Méditerra- 
née et  du  l.evaiit  exposent  qu'ils  ont  eu  à supporter,  pendant  ces  dernières 
années,  des  perles  sensibles  provenant  en  grande  partie  de  ce  que  le  gouver- 
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iicmeiit  de  Malte  a maintenu  ses  établissements  a peu  près  sur  le  même 
pied  de  dépense  que  pendant  la  guerre,  alors  que  tout  le  commerce  de  la 
Méditerranée  et  du  Levant  se  fkisait  par  l’interinédlaife^de  Malte,  ce  qui 
avait  nécessité  le  prélèvement  de  droits  incompatibles  etrec  l'élal  de  pais  et 
les  intérêts  actuels  de  l'Ile  ; ^ 

Que  vos  pétitionnaires  vous  font  humblement  observer  qoa  le  prospérité 
et  le  commerce  de  Malte  ne  peuvent  être  rendus  florissants  qu'en  déclarant 
son  port  franc,  et  en  faisant  de  l'Ile  un  lieu  de  transit  et,  en  quelque  sorte, 
de  dépèt  pour  toutes  les  marehandises  destinées  pour  le  Levant,  la  Méditer- 
ranée et  tout  les  autres  commerces  s'ouvrant  par  cette  mer; 

Que  vos  pétitionnaires,  dans  le  but  d'accroUre  la  prospérité  commerciale  de 
I Ile  et  de  remédier  aux  maux  dont  on  se  plaint , osent  bnmblemenl  vous  re- 
commander, «omme  un  moyen  pour  arriver  à cette  fin,  l'abolition  entière 
des  droits  de  douane,  et  de  porter  à la  charge  du  trésor  les  dépenses  de  l’in- 
tendance sanitaire,  actuellement  supportées  par  les  individus  en  quarantaine,  ’ 
puisque  celte  taxe  a été  imposée  pour  le  bien-être  de  l'Ile;  * ' ! 

Que  le  gouvernement  doit  aussi  renoncer  au  commerce  des  grains,  qui,  rti 
la  proximité  de  l'ile  des  lieux  de  production , est  non-seulemeot  inutile  en 
temps  de  paix,  contraire  comme  principe,  mais  encore  préjudiciable  aux 
commercants  et  aux  habitants  de  l'ile;  aux  premiers,  en  ce  qu’il  rend  ce 
con^metee  entièrement  hasardeux , et  aux  seconds,  en  re  qu'ils  supportent 
comnke  eansommateurs  l'augmentation  des  prix , sans  compter  qu’ils  n'ont 
que  des  grains^Mlériorés,  conséquence  de  l'obligation  où  se  trouvent  les  né- 
gociants d’avoir  toujours  un  fort  approvisionnement  sous  la  main. 

Une  fuis  l'établissement  du  gouvernement  cédant  à ce  qu’il  doit  être  en 
temps  de  paix . et  après  avoir  aboli  les  droits  de  douane , vos  pétitionnaires 
usent  affirmer  que  le  revenu  de  l'ile  suffira  à défrayer  toutes  les  dépenses 
nécessaires  du  gouverjiemcnt  local. 

C’est  pourquoi  vos  pétitionnaires  supplient  humblement  l'honorable  Cham- 
bre de  prendre  leur  pétition  en  considération  immédiate , et  d'adopter  telles 
mesures  qui  lui  paraîtront  justes  et  convenables  pour  leur  aecorder  les  chan- 
gements désirés.  vaîi'  ' 'x.-.'Jm' 

. N*  81.  ■■  • • 


Act»  de  nomination  des  commiteairei  <f enquêta. 

Guillaume  IV,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  du  royanme-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande  , défeitseur  de  la  foi , à nos  fidèles  et  bien-aimés  John 
Auitin,  Esq.,  et  Georgei  Cometeall  leteis,  Esq.,  salut. 

D’après  les  représentations  qui  nous  ont  élé  faites  sur  les  inconvénients  re- 
connus et  la  crainte  des  maux  résultant,  soit  d'un  système  fixe  et  défini  du 
gouvernement  civil  dans  l'ile  de  Malte  et  de  ses  dépendances,  soit  de  l’im- 
perfection dés  anciennes  lois  et  de  l’ancienne  pratique  judiciaire  qu'on  y avait 
'établies,  comme  aussi  des  avantages  qui  peuvent  résulter  en  faveur  de  nos  su- 
jets de  ladite  Ile  et  dépendances,  et  à l'empbe  britanniqae  en  général,  de  l'in- 
T.  II.*  43 
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Iroduclion  d'un  système  permanent  et  salutaire,  parleqoel  la  prospérité  de 
la  nation  maltaise  soit  assurée  et  ses  intérêts  consolidés  arec  ceui'de  la 
Grande-Bretagne,  nous  avons  estimé  opiiortun  d'ordonner  une  enquête  sur 
le  rondeiiicnl  desdites  représentations  et  autres  matières  touchant  le  même 
sujet.  Sachez  maintenant  qu'ayant  une  confiance  et  une  assurance  spéciale 
dans  votre  sagesse  et  fidélité  éprouvée , nous  avons  désigné,  nommé  et  des- 
tiné, comme  par  ces  présentes  nous  désignons,  nommons , destinons,  vous , 
lesdits  John  Àiutin  et  Georges  Corneumil  Lewit,  en  qualité  de  nos  com- 
missaires pour  vous  rendre  à notre  Ile  de  Malte,  et  par  les  présentes 
nous  donnons  a vous  plein  |K>u>oir  cl  autorité  d'examiner  toutes  les  lois , tous 
les  règlements  et  tous  les  usages  de  ladite  Ile  et  ses  dépendances,  et  toute 
autre  matière  ou  chose  qui  se  rattache  d'une  manière  quclconi|ue  è l'adminis- 
tntion  du  gouvernement  civil,  aux  principes, a la  pratique  de  la  Judicature, 
aux  établissements  civils  et  ecclésiastiques,  aux  rentes,  au  commerce,  aux 
ressources  internes  de  la  même  Ile  él  de  ses  dépendances , et  de  nous  rap- 
porter par  l’entremise  d'un  de  nos  secrétaires  d'Ëtat  les  informations  que 
vous  aurez  pu  recueillir , ainsi  que  votre  avis  sur  la  nécessité  et  la  nature 
des  changements  à faire  dans  l'administration  des  affaires  dans  ladite  Ile  et 
ses  dépendances,  afin  do  nous  donner  les  moyens  d'effectuer  nos  intentions 
bienveillantes , et  de  propager  le  bonheur  et  la  prospérité  chez  nos  sujets 
maltais.  Vous  présenterez  |iar  écrit  vos  opérations  et  vos  observations  tou- 
chant et  concernant  les  choses  susdites , en  les  certifiant  et  en  y apposant 
vos  signatures  et  vos  sceaux  respectifs,  pour  être  présentées  à nous  comme  il 
a été  dit  ci-dessus. 

lit  nous  invitons  par  les  présentes  notre  gouverneur  ou  ofilcier  adminis- 
trateur do  gouvernement  de  ladite  Ile  cl  ses  dépendances , et  tous  et  chacun 
de  nos  officiers,  ministres  dans  ladite  Ile  et  dépendances,  de  prêter  aide  et  as- 
sistance à vous  et  à chacun  de  vous  pour  l'exécution  requise  de  notre  com- 
mission. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  rendre  patentes  ces  lettres  émanées  de  nous, 
avec  notre  témoignage  k nous,  h Westminster,  le  dixième  jour  de  sep- 
tembre , dans  la  septième  année  de  notre  régne. 

N»  82. 

Inslruclions  donnéee  aax  contint eeairee  d'enquête  à la  cour  de  5ain(- 
./amss , (a  21  sepfembre  1836. 

Présents  : Sa  Majesté  très-excellente  le  roi,  le  lord  chancelier,  le  lord 
chambellan , le  comte  de  Minto,  lord  John  Russell , le  vicomte  Palmcrslon , 
le  vicomte  Melbourne . lord  Holland,  lord  Denman , lord  Gleneig , le  chan- 
celier de  l'Échiquier. 

CoDsidérant  que,  par  une  commission  expédiée  sous  le  grand  sceau,  en 
date  du  10  septembre  1836,  à Westminster,  Sa  Majesté  s'est  plu  à nommer 
John  Justin,  Esq.,  et  Georges  Comevall  Leiels,  Esq.,  commissaires  de  Sa 
Majesté  pour  instituer  et  diriger  certaines  enquêtes  concernant  l'administra- 
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(ion  du  gouvernement  civil  de  l'ile  de  Malte  et  lei  dépendaoces , ri  cnnsidd- 
rant  qu’il  faut  prendre  les  mesures  ndce.<salres  pour  l'arenmplissement  de 
ladite  eommission,  il  est  ordonné  avec  la  présente,  par  Sa  Majesté,  qu'il 
sera  de  la  compétence  desdils  commissaires  de  demander  par  des  citations 
la  comparution  dctant  eus  de  qui  que  ce  soit,  personne  ou  personnes,  que 
lesdits  commissaires  désireraient  eiamiiier  sur  des  matières  soumises  à leur 
enquête  par  ladite  commission. 

Il  est,  en  outre,  ordonné  que  lorsque  une  personne,  quelle  qu'elle  soit, 
ayant  été  appelée  par  une  semlilahle  citation  , ne  comparallra  pas  en  temps 
et  lieu  que  celte  citation  indiquera,  on,  comparaissant,  se  refusera  à répon- 
dre aux  questions  qui  lui  auront  été  adressées  |iar  lesdits  commissaires,  sera 
condamnée  par  eux  à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  20  liv.,  ou  à un  em- 
prisonnement qui  ne  dépassera  pas  Quatorze  Jours. 

Il  est,  en  outre,  permis  auidiU  commissaires  d’examiner  tout  témoin  qui 
paraîtra  doani  eux,  soit  sur  serment,  soit  sur  simple  affirmaliou,  selon 
qu'ils  le  JiiRerenl  convenable;  et  toute  personne  qui,  étant  ainsi  examinée 
par  serment,  fera  obstinément  et  par  corruption  une  fausse  déposition  de- 
vant lesdits  commissaires,  sera  déclarée  coupable  de  parjure,  cl  sera  pour- 
suivie et  punie  pour  ce  crime  d’après  les  lois  en  vigueur  dans  ladite  Ile.  Et 
quiconque,  étant  examiné  sur  son  afllrmalion  solennelle,  fera  obstinément 
et  par  corruption  une  fausse  déposition,  sera  condamné,  par  les  commmia- 
.saires,  à l'amende  et  à la  prison  dans  les  limites  sus-indiquées. 

Il  est,  en  outre,  ordonné  que  lesdits  commissaires  seront,  comme  ils  le 
sont  a présent , autorisés  et  requis  de  demander  et  rechereber  la  production 
de  tous  les  documents  publics,  des  registres  et  des  papiers  qu’ils  voudraient 
pour  la  facilitation  de  leurs  enquêtes,  et  que  tous  ceux  qui  seraient  chargés 
de  ces  documents,  regi.sires  et  papiers , de  même  sont  requis  par  la  présente 
de  les  produire,  et  même,  s’il  est  nécessaire,  de  tes  déposer  chez  IcsdiU  com- 
missaires. 

Il  est  ordonné , en  outre,  que  lesdits  commissaires  seront  autorisés  à faire 
et  publier  tous  les  règlements  généraux  qu’ils  jugeraient  expédients  et  néces- 
saires à l’égard  de  la  forme  des  citations  des  personnes  a qui  elles  seraient 
adressées,  ainshqu’à  l’égard  des  formes  des  condamnations  à Infliger,  tons 
lesquels  ordres  généraux , pourvu  qu’ils  soient  publiés  et  portés  à la  con- 
nais.sancc  de  tout  le  monde  dans  la  même  Ile,  auront  la  même  valeur  que 
s’ils  étaient  insérés  et  contenus  dans  la  présente  ordonnance. 

Et  le  très-honorable  lord  Cilcnelg,  un  des  secrétaires  d’État  de  Sa  Majesté, 
devra  donner  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente. 

' Siyné .‘ GiteviLLE 
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URAM)E  CIIROMgiB  DE  MATTHIEt’  PARIS,  Iraduile  pour  U première  foU  en  Iren- 
ç«i>,  par  A.  lloiLi.A»n  BnÉnüi.i.»a,  arec  dea  notea  du  iradoclcur  el  une  notice  par  M.  le 
duc  DB  Li7TT(bs,  membre  de  l'Institut;  8 toI.  in-8.  En  Ycnte,  7 toI.  Prix  du  toI,,  7 fr. 
Dül'ANES  ALI.I  MANDES,  parM.  A.  DE  La  Noenata  el  E.  BÈua;  I toI.  in-8,  ivec  trois 
caries  coloriées.  * 

HISTOIRE  DE  L'ARCIIITECTt'RE,  par  Tu.  llorB,  Irad.  de  l'anglais  par  A.  Battou  ; ï vol. 

grand  in-8,  dont  un  volume  de  planches.  50  fr. 

HISTOIRE  des  Inslilulions,  de  la  Littérature,  du  Théilre  cl  des  Arts. en  Espagne,  par 

ViABnoT  : t vol.  ff-  5® 

HISTOIRE  DES  ARABES  ET  DES  MORES  D'ESPAGNE , par  Vuedot;  Ï vol.  IS  fr. 
SI  È>ES  DE  MOEIRS  ARABES  : Espagne , KXÏsièele) , par  ViaEDOT  ; I vol.  6 fr. 

HISTOIRE  DE  SAINT  LOIIS,  psr^M.  le  marquis  de  Viiuiseove-Teaks ; S volumes 
In-8.  M fr.  Mc. 

HISTOIRE  DE  RENÉ  D'ANJOI',  par  le  mémo  ; 5 vol.  avec  grav.  M fr.  .80  c. 

ECONOMIE  POLITigCE  CHRÉTIENNE,  par  M.  le.  vicomte  A.  de  VlLLEEBOVE-BaECB- 
MOST  ; S forts  vol.  in-8  , avec  tableaux , plans  cl  caries.  34  fr. 

HISTOIRE  GÉNÉRALE  DES  VOYAGES,  Irad.  de  l'anglais  de  Coolev,  par  A.  JoassB 
et  Oli>  Nice;  complétée,  pour  les  Vojrages  depuis  1830,  par  M.  D'AVEiac;  S vol.  grand 
in-18.  lOfr.  SOC. 

MANCEL  D'HISTOIRE  ANCIENNE,  par  le  docteur  OvT  ; I vol.  Sfr.  SOc. 

LA  MCSIQt  E miso  à la  portée  de  tout  le  monde,  par  Fins;  I vol.  S fr.  SO  c. 

DISCOIRS  sur  l'élude  de  la  philosophie  .des  sciebees' naturelles,  par  IIeescbel  , 4 vol. 

S fr.  50  c. 

HISTOIRE  DE  LA  Ml'SigCE,  par  SrsproEu;  Irad.  par  FÉrts;  I vol 
FAl'RIEL.  Histoire  de  la  Gaule  Méridionale.  4 gros  vol.  in-8. 

MORE.  Iliilolrc  des  Francs.  I gros  vol.  in-8,  avec  caries. 

DUCHESSE  D'ORLÉANS  ( Mémoires  de  la  ) , mère  du  Régent.  I vol. 

SAINT-SIMON  (duc  de).  Tables  des  Mémoires,  édition  en  23  vol. 

HISTOIRE  DES  GUERRES  DE  LA  RÉVOLUTION,  de  .1703  A 1813  I 
conlenanl  la  matière  de  4 vol  ; 20  caries  et  30  portraits. 

DE  CARNÉ.  Histoire  de  la  Restauration;  3«  édition,  S vol.  in-8. 

DE  TORÉNO  (comte  de).  Histoire  d'Espagne  de  1808  à 1814.  S vol.  in-8. 

A.  CARREL.  Histoire  de  la  Contre-Révolution  anglaise  sous  Charles 
3 vol. 

BOULLAND.  Essai  d'Ilistoire  Univcnclle.  3 vol.  in-8. 

I1AM.MER.  Histoire  de  l'Ordre  des  Assassins,  Irad.  de  l'allemand.  I vol. 

DE  LA  PILORGERIE.  Histoire  de  rElablfssement  de  Bolany-Baj.  I vol. 

Tii.  JEFFERSON.  Mélanges  historiques  el  philosophiques.  2 vol.  in-8. 

Acii.  MIRAT.  Gouvememenl  républicain  en  Amérique.  I vol. 

SARRANS.  Des  Intérêts  rédéraUfs  de  la  Franco,  et  de  ralliancc  anglaise.  I vol. 

GODWIN.  Recherches  sur  I»Popid|tion;  traduit  de  l'anglais.  3 vol. 

SKARBECK.  Nouveau  Traité  d'Éconoiole  politique.  3 vol. 

KARL  RITTEB.'  Gcograpliio  générale  de  l'Afrique,  Irad.  de  l'allemand.  S vol 
F.  MERCEY.  Le  Tyrol  cl  le  Nord  de  l'Italie.  3 vol.  avec  18  gravures. 

LANDER.  Vojage  à l'embouchure  du  Niger,  avec  cartes  cl  gravures. 

A OTAGE  dans  le  Midi  de  la  France  cl  le  Nord  do  l'Ilalie.  S vol. 

I.  F.  DAVIS.  La  Chine , Description  générale,  etc.  S vol.  avec  Hg. 
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